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4" Séance du Vendredi 2 Décembre 1949. 


EGMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 


2, — Dépôt, avec demande de 
gente, d'une proposition de loi. 


Giscussion d’ur- 


demande de discussion d'ur- 
de résolulion. 


8. — lépôt, avec 
gence, d'une proposilion 


4, Re salion de 1a retraite du combat- 
fant, — Arbitrage sur une demande de dis- 
cussion À 
M. Dagain 
de la demande d'arbitrage. 

5. — Réorganisation du régime de l'émission 
à Madagascar. — Suite de la discussion 
d'un projet de loi. 

Arl. 4er, 
Contre-projet de M. Lisette: MM. Liselte, 


iylas, président de la commission, Caslel- 

ni, rapporteur. — Rejet qu scrutin, 

Contre-projet de M. Defferre: MM. Detf- 

rre, le rapporteur, Duveau, Arthaud, Le- 

‘urneau, ministre de la France d'outre 
er. — Rejet au serulin. 

Amendement de M. bDuveau: MM. Du- 
Veau, Arthaud, le président de la commis 

in, le ministre de la France & outre-mer. 

- Retrait, 

Amendements de M. Guillon, de M. Du 
‘eau, de M. lHénaull, de M. Burlot, au nom 
dc la commission des finances et de M. Ju- 
glas, soumis à discuss'on commune: MM. 
Arthaud, Duveau, Burlot, Juglas, le minis 
ire de la France d'outre-mer, Defferre, Li- 

le "rapporteur. — Rejet, au scrutin, 
de l'amendement de M. Guilon,. 


Serntin sur l'amendement de M. Duveau: 
adoption de l'amendement. 

Sur l'article: M. Arthaud. 

Adoption, au scrutin, de l'article modifié. 

Art. 2 

MM. Apil le présider d la comm 
sion, le ministre de la France d'outre-mer 

Améndement de M. Duveau: MM. Du- 
veau, le rapporteur, Defferre. — Retrait. 

Amendement, de M. Rurlot, &x nom de 
la commission des finances, de M. Duveau 
ét M. Silvandre, soumis à discussion 
commune: MM. Burlot, bHuveau, Sivandre, 
Detlerre, :e préside de la commissior le 
Iuinistre de la Frai tre À 
tion au scrutin 

Ad: n d f 

art. 

Amenden de M. B au rom « 

des fi nees. et de M. H 

JA soumis à d ] } commune: MM. 
Burlot, le rapporteur, le ministre de la 
France d'outre-mer, Citerne, Deflerre, Sil 
vandre, le président, sous-amencement 
de M. Citerne à l’amendement de M. Bur- 
MM. Cilerne, Burlat. Adoption de 
endement de M. Burk modifie 

Amendement"de M. Duveau et s0t 
{ cle M. Arthaud : Arc} 
MM. le président de la commission, Bur 
lot, Duveau, Arthaud, le rapporteur, le m 

s're de Frar d’ourtre Term! 

de l’amendemer 
(21) 


6. 


troisième séance d'hi a el fric} 
distribuc 

Il n'y a pa d'observati n 

le vrocè rba! 


Adoption de | 

Amendement de M. Duve enda 
sérer un arlicle nouveau: MM. bDuveau, le 
rapporteur, le ministre de la Frar i'outre- 
mer, — Adoplion. 

Amendement de M. 4p'thy tendant à in 
sérer un artice noi 1: MM. Apithy, le 
président de la commissior le ministre 
de la France d'outre-mer, Arthaud., — Re- 
et au scrulin. 

MM. Silvandre, le président 

Renvoi de la suile de la 4 - , la 
prochaine séance. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 


le président. 


vice-président. 
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6554 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 2 DECEMBRE 1949 

Dans sa première séance d'hier, l’Assem- On me permettra de n’être pas 
— 2 — blée a clos la discussion générale et Er re par les arguments qui ont été 
ordonné le passage à la discussion des ournis ici. ÿ 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI Aussi bien, sur ces deux poinis, le pro. 
Je donne lecture de l’article 1®: blème correctement 
ds eucniez posé, à l'Assemblée de Inion franca se 
de di [Article M. Jacques Mitterrand, et ici même par 

une proposition de loi tendant à régler Sous oncerne les principe 
au 1” janvier 1950 la situation des béné- M. le président, « \rt. nl à Sous Té- En ce qui concerne les principes de 
fi du T'él tion temporaire aux éco- serve d'une réorganis tion de la Ban que, | l’Union française, M. Citerne a fait remar. 
n nt N conformément aux dispositions ci-après, le | quer fort opportunément que nous déli 
PT EZ | era imprimé us Je | service de l'émission est confié à la | bérions en l'absence des. députés malga 
n° el 'il n pas d’oppo- Banque de Madagascar, pour être exercé, ches, et je tiens à rappeler que la m 
rés éomnis du tra- | à dater du 1* janvier 1948, dans le terri- sition déposce par M. Ravoahangy est en 
« il ok; urité sociale. (Assenti- toiré de Madagasc: r et dépendances et dans opposition totale avec le texte pour lequel 

, — le territoire des Comores, pendant une pé- | le Gouvernement nous sollicite. 

an r l'affichage el la | riode de dix ans renouvelable par tacite S'il s'agit de principes, il en est un 
4 Lreconduetion pour une seconde période de | qu'aucun député ne devrait perdre de vu 


3 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 

u de MM. Theet- 


M. le président." J'ai rec 


er avec demande de dis- 
« nn d'urgence, une propos tion de ré 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre, en matière de « ntributions di- 
rectes, aux souscriptions d'actions émises 
par les sociétés de construction d’habita- 
tions. des règles d'amortissement valables 
pour les capitaux investis dans les cons 
tructicns réaiisées paf des cnireprises par- 
üculier 

La prop primée le 
n° distribue n \ pas 
d Op} | VO { de 
la reconstruct \ el s dommages de 
guert \ ntiment.) 

Il \ pracéde l'affichage et à la 
notili de la der ] e di 
d 


REVALORISATION DE LA RETRAITE 
DU COMBATTANT 
d'arbitrage, 


Retrait d'une demande 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la uernaliue de M. Dagain ur 


les avis divergents di és par M. le pré- 


rhitrage 


sident du conseil et la commission des 
la discussion d’urgence de la 


pensior sur 14 
ropo n de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à revaloriser la re‘raite 


du combattant (n°* £462, 8527). 

L'auteur de la demande remis à 
cet effet, conformément à l’article 63 du 
règlement, une demarde signée par cIn- 
te dépul dont la presen devrait 
être | an! in nin | 

Or, H NY a cinquante de nos coll 
gu« n S . Est né aire, dans ces 
procéder à l'appel normi- 
nal 


M. Léon Dagain. 


Liu ti à { iquusic 51. D 


tairt Das pDreret 
M. le président, Ta dem lot 


€ 
5 
REORGANISATION DU REGIME 
DE L'EMISSION A MADAGASCAR 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suit la dd sion du projet de loi 
or 1 au de 
Madagascar (nos 4245 (rectifié}, 


le ministre de Ja 


dix ans, sauf dénonciation par d'une ou 
l’autre des parties un an avant le terme 
de la première péri de. » 

Je suis saisi de deux contre-projets pré- 
l'un par M. Lisetie, l'autre par 
M. Defferre, 

La parole est à M. Lisette, auteur du 
coniré projet n° 25, dont l'article 1% est 


sentés,. 


ainsi rédigé : 

« Art, A compter du 1% janvier 
1949, le privilège d'émission de billets de 
banque et des monnaies métalliques à Ma- 
dagascar et dépendances et dans les terri- 
toires des Comores sera exercé par un ins- 
titut d'émission de Madagasear sous 


créé 


forme d'établissement publie, doté de 
l'autonomie financière, Cet établissement 
sera géré gratuitement par la caisse cen- 

Ja France d'outre-mer, conformé- 


trale de 
ment aux instructions d’un conseil d’admi- 
nistration Composé comme suit: 

« Le président, directeur général, nommé 


par al pris conjointement par le mi- 


nistre des finances et celui de la France 
d'outre-mer, Le président pourra déléguer 
les pouveirs de directeur général 

« Un représentant du ministre des 


finances ; 

« Un représentant du 
France d'outre-mer 

« Le directeur général de la caisse cen- 
tralè de la France d'outre-mer : 

« Quatre représentants des territoires de 
Madagascar et dépendances et du terri- 
toire des Comores désignés par arrêté du 


(1 
ministre de la France d'outre-mer sur la 


ministre de la 


proposition des assemblées représentatives 
de ces territoires : 


Deux représentants de banques natio- 
nalisées ou d'organismes publics de erédit 
exercant leur activité dans les territoires 
le Madagascar et des Comores désignés par 
France d’outre-mer sur 
assemblées territoriales ; 

Deux représentants désignés par arrêté 
lu ministre des finances, » 


M. Gabriel! Lisette. Mesdames, messieurs, 


proposition des 


le débat qui s’est institué ici, après celui 
q ii s'est déroulé à l’Assemblée de l'Union 
francaise sur le mêm ujet, me confirme 
dans ette opinion qui les discussions les 
plus veres et les plus téméraires s’enga- 
gent toujours autour de ténébreus u 
üons d'intérêt. 

Nous avons entendu nr oraleurs invo- 
très sérieusement, pour la défense 


du projet gouvernemental, les traditions 
financières établies, les règies éternelles 
| onomie politique, voire les inci 
pes fondamentaux de l’Union francaise. 
On nous a dit que ce’était une hérésie 
l'envisager de confier la gestion de F'ins- 
itut d'émission de Madagascar à la caisse 
ntrale de la France d'outre-mer, On a 
déclaré toute dis évinçant Ja 
Banque de Madagascar compromettrait 
gravement l'équipement de la grande île 
et entraînerait des perturbat ons très gra- 
ves pour le budget du ' 


{ 


À que D sition 


territoire 


le respect de la Constitution, essentiel!e. 
ment dans les relatives 
institutions de la République et de l1 
française. 

Je préférerais, pour ma part, q 
invoquât moins souvent l'intérêt su} | 
le l'Union française et que l’on s’attachit 
davantage à tenir compte des avis de l'As 
semtblée de l'Union française et des 
rations du peuple 


dispositions 


ASDie 


malgache et de ses élue 


C’est Ja raison essentielle qui M à C0] Î 
à reprendre, sous forme de contre jet 
l'avis n° 5159 de l'assemblée de | 


française sur la réorganisation du 1 
de l’émission à Madagascar, avis do 
texte me semble répondre parfaitement 
aux préoccupations des gouvernements 
lendemain de la libération. 

On à assez rappelé ici, au cours 
débats, la déclaration de M. Plevi 
décembre 1945! Au surplus, ce tex 
trouve conf 


rme à l’évolution inte 
nale de la politique monétaire dont 
dance, dans la majorité des pays, est de 
remettre entre les mains de l'Etat le p 
voir d'émission des billets et de direct 
du crédit, 

On m'objectera-à nouveau qu'il est in! 
lérable que la Caisse centrale de la 1 
d'outre-mer ‘oncentrer ent 
mains le privilège de Flémission et k 
financement de l'équipement, 


(} 


puisse 


l'inconvénient 
on ne peut ignorer que 
les deux fonctions, faisant partie des attri- 
butions de la Cäisse centrale. I 
à deux services bien différents, sans « 
cune confusion soit P ssible, 

J'ajoute que les émissions de la € 
centrale sont en général gagées à 50 p. 1 


ce que peu de banques pourraient a1 


ressort! 


à leur actif. 
S'il faut un argument supplémentaire 


permetltez-moi de poser une question: 0 
est le danger le plus grave ? Est-ce, ] 
cer il ka Caisse central 
nisme public, ou du côté de la Banqu 


Paris et des Pays-Bas, important 
naire de la Banque de- Madagascar ( 
même temps membre du comité fran 
américain pour les investissements 4 
les pays de l'Enion française ? Dans 
nier cas, n'y aurait-il pas réunion 
la même main de l'émission et des 
tissements ? Et la Banque de Madaga 


ne risquerait-elle pas de devenir le trem- 


plin idéal de Ja pénétration des cap 
américains dans l’Union française ? 

Le voilà, à mon sens, le véritable à 
que nous courons et contre lequ il 
se prémunir en votant le contre-projel 
j'ai présenté. 

Je sais que, si vous preniez en 
dérâtion mon contre-projet, il y aurait üt 
amendements à apporter au 
sembléce de l’Union francaise, 
en ce qui concerne les opérations 
pourrait cffectuer l'institut d’émis 


texte l’as- 
notamment 


Vi 1 
qui 
de Y 
ele 

Il 
{ Il 

ju 
} 


| 
recun 
OL 
11 
ile 
el 1 


Ma 
{al 
tera 
M 
ren 
nou 
à | 
Cal 
en 
rest 
tion 
pl 
sur] 
nes. 
chi 
d'urgence, | | prés 
| M 
| Mi 
res 
de ] 
dans 
1 
| 
qu'il 
com: 
Il 
der 
et d 
Or 
de 
il 
| Mr 
4 | M. 
| 
| 
rep! 
(le 
] 
Je 


ASSEMBLEE 


NATIONALE ire SEANCE DU 2 


1949 


Mais ce n'est pas là une difficulté qui arrè- 
torait longtemps l’Assemblée. 

Mesdames, messieurs, s’il apparaît clai- 
rement à tous comme indispensable que 
nous nous attachions, en toute occasion, 
à rafferrmir la confiance dans l'Union fran- 
caise, il faut que l’Assemblée vote la prise 
\ considération de mon contre-projet qui 
ste aussi bien dans l'esprit des déclara- 
ns ministémielles faites en 1945 que des 
jets de loi déposés en 1946, et qui, au 
irplus, ne laissera pas aux Malgaches |: 
péuibie impression que les intérêts géné- 
] profonds de leur pays sont abandon- 
nés. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 


tit 
pl 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
des terriloires d'outre-mer. 
larmes, messieurs, le contre-projet que 
\ de soutenir M, Lisette est trop direc- 
tement inspiré de l'avis de l’Assemblée de 
1 


nission 


jUnion française — il en reprend les ter- 
textnellement — pour que, en qualité 


de président de la commission des terri- 
toire d'outre-mer, je ne me croie point 


dans l'obligation de faire une observation 
iluble. 
Il est de tradition, à la commission des 


{erritoires d'outre-mer, et il est normal 
qu'il en soit ainsi, de tenir le plus grand 
compte des avis de l’Assemblée de Ver- 
salles. C’est une coutume de lui deman- 


der le plus souvent possible son opinion 
et d'en tenir compte au maximum. 

Or, pour une fois, j'ai l'infini regret 
‘onstaler que le texte, qui à élé repris 
du groupe 


] 
ur 


t 


collègues 
| = 


M. Gabriel Lisette, Du rassemblement dé- 
mocratique africain. 


Mme Francine Lefebvre. C'est pareil, 


M. le président de la commission, Je 
vous en donne acte bien volontiers, mon- 
sieur Lisette, 
nous 
qui se sont 
de Versailles, 


. Si nous reportons aux débats 
instaurés devant l’Assemblée 


a donné l'impression d'avoir 


et improvisé même à plusieurs mem- 
bre de cette Assemblée 

IL est assez paradoxa!, alors qu'on 
savait pertinemment que votre commis 


tait pas 
e débat et d'exami 
temps, que soit le 

l’autres débats, apres 
sais, de la commission 
financières de l’Assemblée de 
Versailles, mais cinq séances presque suc- 
Coessives, la commission affaires éco- 
nomiques n'ayant tenu qu'une courte 


des territoires d'outre-mer n'é 
en mesure d'aborder ( 
projet à 
juillet, au milieu 


SPances, Je 10 


ner ce ce 


ues 


reunion, alors qu'il n'y avait encore 
Cl, à mon avis, le fait vaut Ja peine 
d'elre souligné — à l'Assemblée de Ver- 
iles aucun représentant de la grande 
de quelqu collège que ce coit, que 
te question soit venue, ait été débattu. 
et résolue par un texte dont les détails 
Intmes montrent avee quelle hâte ïl a 
le n'en veux pour exemple que le der- 
Nier alinéa de l'article 1%, où il est 
quesüon de deux représentants désign 
par rété du ministre des finances. Des 
représentants de qui? Des représentants 
* quoi ? On n'en sait absolument rien. 
ments divers l'ext qauche.) 
Mais ce n’est là qu’une observation pré- 
ire et c’est à l'examen au fond que 
udrais en arriver. 
u très attentivement le pt 
I lu de ce débat du 31 juillet 1948. 
J elles ctatent les 


profondes 


à élaborer le texte repris par nos collègues 
du parti communiste et du rassemblement 
démocratique africain. 

Au fond, ils poursuivaient trois buts, Ils 
souhaitaient — nous retrouvons d'ailleurs 


ces idées dans le texte même de l'avis — 
11 


une décentralisation dans les meilleures 
conditions, un maximum d'efficacité dans 
le maximum d'économies, et — c'était 
leur préoccupation majeure, je tiens à 
mettre l'accent sur ce fait — un maxi- 
mum d'indépendance pour l'organisme 


chargé de l'émission. 

Si texte donne satisfaction à cette 
dernière préoccupation — encore n’en a- 
t-il point l'exclusive — en revanche, je ne 
vois pas en quoi il satisfait les deux pre- 
iicres,. 

Décentralisation ? Voyons, mesdames, 
messieurs, réfléchissons un moment et 
examinons une fois de plus le texte et les 
débats qui se sont instaurés à Versailles. 

Ce texte prévoit que la gestion de l'ins- 
titut d'émission sera assurée par la Caisse 
centraie de la France d’outre-mer. 

Ce n’est pas moi qui critiquerai cette 
caisse. Depuis trois ans et demi que vous 
m'avez fait l'honneur de m'appeler, avec 
une certaine continuité, à présider votre 
commission, j'ai pu apprécier l'effort ac- 
comnpli par cette caisse. Je l'ai vue à l'œu- 
vre, je sais quel rôle capital elle à joué 
dans la tâche de financement de ce fonds 
de développement économique et social 
auquel, depuis la loi du 30 avril 1946, nous 
sommes particulièrement attachés, Je 
nais ceux qui la dirigent et je les ai vus 
au travail, puisque, représentant dans son 
conseil de Surveillance votre commission, 
il m'est arrivé d'en assurer parfois, en ma 
qualité de vice-président, la présidence. 

Je n'’ignore pas non plus que si la Caisse 
centrale fait preuve parfois d’une certaine 
audace, par la qualité des hommes qui la 
lirigent, cette audace est tempérée d’une 
incontestable prudence. 

Mais le problème n'est point celui-là. 1] 
est de savoir si ce désir de décentralisa- 
lion que nous sentons dans tous les terri- 
toires d'outre-mer et qui ne paraît pas in- 
compatible avec notre souci de maintenir 
solide l'unité de l’Union française, ce désir 
de décentralisation que rappelaient hier, à 
cette tr bune, MM. Yacine Dialo et Silvan- 
dre, et dont M. Saïd Mohamed. Cheickh 
s'est égaiement fait l'écho, le problème est 
le savoir, dis-je, si cette volonté de dé- 
centralisation est satisfaite par la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 

Caisse centrale de la France 
mer: la qualification même de « 
est significative. Les mots ont une valeur 
le fait de choisir tel ou tel terme con- 
à ce choix une valeur psychologique. 
D'ailleurs, les représentants de la grande 
ile, ont-ils pas, dans leur assemblée re- 
présentalive, donné leur avis ? 

Cet avis est pleinement valable, malgré 
les critiques que ne manquerait pas de 
formuler M. Lisette s'il x ait m'inter- 


M. Gabrielle Lisette. Je .formulcrais 


ce 


cor- 


d’outre- 


centrale 


] 


au 


des réserves. 


M. le président de la commission. Ces 


réserves, je les connais et j'y fais moi 
meme lusi M}, Malgré ces réserves 
testabies, l'Assemblée représentative, dans 
sa grande majorité — et je crois que 
parmi ceux auxquels vous faites allusion 
nous uverions des sentiments à peu 
ulogues — souhaite Ja création 
l'un organisme d'émission qi soit vrai- 
ment aflecté à Madagascai 
Le terme de Banque de M ! 


Le deuxième souci de nos collègues de 
Versailles — c'est d’ailleurs notre souci 
commun — est d'assurer le maximum 


onomie. 
nisent 
‘tion. 


le maximum d’é 
formule qu'ils p 


permettra de leur r satisfa 


avec 


Das 14 


d'efficacité 
Ce n’est 
donne 


Us connaissez Ja sti re, à Mada- 
gascar, de la Caisse centrale de la France 
l'outre-mer. Il est des territoires où cette 


Calsse fait ictue!le 


ment un énorme effort 


le construction, crée des succursales, des 
agences, construit ses bâtiments, p »xssède 
un personnel important. À Madagascar, il 


n'en est pas de même: La caisse est re- 
présentée essentiellement par un petit 
état-major qui à pour but d'assurer le 


service du fonds d'investissement, en liai- 
avec la caisse de Paris. Elle 
n’a ni le personnel ni le matériel indis- 
pensables pour qu'elle puisse jouer un 
autre rû.e que celui de currency board. 


centi ile 


Or, mesdames, messieurs je n'ai pas 
besoin d’y revenir après l'exposé précis 
de M. Duveau — un currency board, S'il 
est possible en Afrique australe britan- 


nique, ne l'est pas à Madagascar. Il sup- 
pose un équipement bancaire que nous ne 


trouvons pas dans la grande île. M. Du- 
veau l’a noté avec force et précision, et 
son argumentation était impossible à ré- 


futer. 

D'ailleurs, que vient fair ja 
trale, si elle doit jouer le rôle 
board ? 


aisse 


de 


gascar, il faudra qu'elle rachète à cette 
banque, mise en liquidation — car, on 
l’oublie trop, bien que j'aie eu l'occasion 
de le rappeler, en vertu de l’article 73, 
l'assemblée générale a ordonné la liqui- 


dation de la société à l'expiration du pri- 
vilège non renouvelé — il faudra, dis-je, 
que la caisse rachète à la Banque de Ma- 


dagascar son out c'est-à-dire ses 
bureaux, ses caveaux, ete. 
Au moment où votre commission des 


finances entame la discussion de l'énorme 
budget qui lui a été présenté, croyez-vous 
qu'il soit opportun d'engager des dépenses 
qui, bien qu’elles paraissent modiques, 
n’en représentent pas moins une charge 
supplémentaire de qu de 
millions qui viet ajouter au fardeau 
écrasant qui déjà pèse sur nos épaules ? 

Croyez-vous que cet organisme aura une 
efficacité comparable à celle de l 
nisme actuellement existant ? Je parle, 
monsieur Lisette, du personnel qui est 

va! 


les 


sur place. ‘La isse, la valeur, leffica- 
cité d'une institution bancaire dépendent 
le ceux qui la dirigent, qui connaissent 
la situation, qui savent à qui on peut 
prêter, à qui, au contraire, il est préfé- 
rable de ne pas prêter, Cela est capital 
pour une banque d'émission qui doit tou- 
jours pouvoir disposer du maximum de 
tés. 

Sans doute me direz Mais a 
caisse centrale peut reprendre 
tionnaires ! Evidemment, qu'elle 
ne reprendra probablement pas, ce sont 
les états-majors. Or, sans vouloir médire 
le la qualité des fonctionnai ubalter- 
nes, il est bien certain qu'en ces 1 es, 
ce sont les états-majors qui ont ] Da l'= 
ticulièrement de l'importance 

Je comprendrais que vous !} sur 
les objections que je viens de formuler, si 

projet propüst vos suffrag r le 

Gouvernement, et qui a été lé par 

voti ne is donnait 

tisfaction l'autr point est re 
s’il ASSUI p S tte BR \! 

us t IS, de- 


ag 
ES 
_ 
| 
Si la caisse VeUL rt mp.Ir les 
| foncti l'exercait la B jue de Mada- 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
à 
ricembres de l'Assemblée de Versailles E chologique. blée, personne n'a repris la formule de la Pons 
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banque privée. Mais le projet gouverne- 
ment | donne atisfaction à tous sur ce 


Excusez-moi d'ouvrir ici une parenthèse : 
Jes critiques que l’on pourrait formuler à 
l'égard de cet organisme privé, c’est moins 
à l'ég ird de ceux qui l’ont gt ré qu'il fau- 
drait les formuler qu'à l'égard des textes 
qui sont à l'origine de sa gestion. Ce se 
raient M. André Hesse, \M. Léon Perrier. 
M. Paul Doumer, qu'il faudrait interpell 
Mais c’est là une simple incidence et je 
o'insisterai pas. 

\arrive à la question essentielle, celle 
ndénendance que peut avoir la Ban- 
que de Madagascar vis-à-vis des intérêts 

Que constatons-nous dans le texte que 
nous proposons à Vos suffrages ? 

Nous voyons sept représentants, les uns 
choisis par l’assemblée représentative, les 
autres nommés par les ministères métro- 
politains, conire cinq administrateurs re- 
résentant les actionnaires autres que 
"Etat et les territoires, élus par l'assem- 
blée générale des actionnaires. 

Examinez la répartition des aetions au- 
tres que celles dont peut dispos r l'Etat; 
Vous verrez que dans cette assemblée, une 
grande banque nationalisée dispose d'un 
très gros paquet d'actions, ce qui li per- 
mettra, fort probablement, d'avoir un siège 
d'administrateur. Si bien qu'en réalité ce 
n’est plus la proportion de sept adminis 
trateurs contre cinq, mais de huit contre 
juatre, que nous trouvons pour défendre 
l'intérêt général. 

Vous ne ferez pas, en effet, au haut com- 
missaire représentant la République à Ma- 
dagascar, l'injure de penser qu'il peut 
n'être pas soucieux des intérêts généraux 
de l’Union française. 

D'ailleurs, vous savez comme moi ce que 
vaut, dans un ttablissement, celui qui le 
dirige. Le président directeur général — 
je le dis sans vouloir diminuer les fonc- 
tions du conseil d'administration ou de 
l'assemblée générale des actionnaires — 
joue un rôle considérable. Or, il est nommé 
par arrêté conjoint de M. le ministre des 
finances et de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. Il a même voix prépondi- 
rante en cas de partage des Voix. 

Je n'insisterai pas plus longuement. 

peut-être, au cours de la dis- 
cussion des articles, l’occasion de reve ir 
sur ces points. Je mentionnerai toutefois 
que si vous adoptez le texte proposé par 
votre commission, l'indépendance de l'or- 
ganisIe sera encore accrue, puisque, en 
vertu de l’article 2, votre commission — 
je dois vous avouer d’ailleurs qu'à titre 
personnel, je ne pousserai. pas les choses 
aussi loin et j'y reviendrai, si vous le 
permettez, au cours de la discussion des 
articles — votre commission propose d’ac 
corder la majorité des trois quarts à l'Etat. 

Elle propose également que lé prifilège 
ne soil à rue que pour une perioue lé 
dix ans, renouvelable, certes, par pes À 
reconduction pour une nouvelle pér 
de dix ans, sauf renonciation de l'une pre 
parlies, mais de dix ans tout 
de mêm 

Le texte soutenu au nom du parti com- 


muniste vt du rassemblement démocrali- 
que africain par M. Lisette ne répond ‘donc 
à olre souci de décentralisa 
tion, ni à notre volonté d'économie, ni à 
poire désit d'efficacité. 

De soi , le projet du Gouvernement, 
am en bal donne tout 
sal chon pour ce qui est de notre souci 
de lance di l'organism à creer. 


J'ai le sentiment, reprenant pour con- 
clure ce que disait hier M. Yacine Diallo, 
que, dans ce débat, nous avons moins ten- 
dance à nous préoccuper des intérêts de la 


grande île qu'à discuter sur des questions 
prnicipes, 

Volre commission considère que nous de- 
vons, au-dessus des contingences idéologi- 
ques, nous préoccuper avant tout d'assurer 
le développement économique de ces terri- 
toires, pour que le bien« 
e, 

C'est donc parce que le projet ŒOouUVver- 
nemental est le plus réaliste, alors que les 
autres projets sont ess ntielle ment inspirés 
par des soucis idéologiques, qu'au nom de 
votre commission je vous invite à repous- 
ser le contre-projet déposé par M. Lisette. 

ipplaudissements au centre et à gau- 
che.) 


tre social 


M. le président. La parole est à M. Li- 
sette, 

M. Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, 
M. le président Juglas à déployé beaucoup 
de talent pour discuter mon contre-projet. 

Il ne s’étonnera pas que je ne m'attache 
pas à tous les points de son argurmentla- 
tion, puisque tous ont déjà été discutés 
par l’Assemblée de l’Union française et 
par l’Assemblée nationale elle-même. 

Aux arguments qu'il a invoqués en fa- 
veur du texte gouvernemental, d’autres 
arguments ont été opposés en faveur du 
texte de l’Assemblée de l'Union française. 

Je ne reviendrai que sur quelques points. 

La solution proposée par le texte gouver- 
nemental est boîteuse. L'institut d’émis- 
sion prévu par ce texte m'apparaît plutôt 
comme un avorton, issu de compromis 
entre les tenants d’un insütut vraïment 
indépendant et entre les mains des pou- 
voirs publics et les exigences de la Banque 
de Madagascar, soutenue essentiellement 
par la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Au moment où en France même et dans 
tous des pays, la tendance est de remettre 
entre les mains des pouvoirs: publics 
l'émission et la direction du crédit, il 
m'apparait absolument anormal qu'en ce 
qui concerne les territoires de l’Union fran- 
çaise on veuille confier, même partielle- 
ment, ces tâches à un organisme privé. 

Ft, puisque M. 5e président de la com- 
mission a mis l'accent sur la question de 


principe, il faut bien reconnaître que pré- 


cisément les principes plaident en notre 
faveur, aussi bien les déclarations de 
M. Pleven, que j'ai citées, que les projets 
gouvernementaux qui avaient été déposés 
en 

S'il fallait une preuve supplémentair?, 
je pourrais ajouter que le texte même du 
Gouvernement nous donne raison, puisque 
la tendance du texte gouvernementai est 


de remettre la majorité des actions de ia 
anque de Madagascar entre les mains de 


e 107 


l'Etat. N'est-ce pas ja preuve « 
été arrêté en chemin dans le désir initial 
de bien faire ? 

M. le président de la commission à in 
décentralisation, l'efficacité, 
l'économie et 1 ndépendance. Je ne 
drai que ce dernier point. J'ai déjà dit 
que ia Banqu de Paris et des Pare Bus 
est un important actionnaire de la Banque 
car et qu’ ile est aussi membre 
comité franco-arméricain pour les inves- 


1 
tissements dans les territoires d’outre- 

Quel avantage y a-t-il à confirmer à la 
Banque de Madagascar, dont un action 
nairt important se trouve être 


de Paris et des Pawvs-Bas, le prix 


ler 

| a 

l'émission à Madagascar, cependant qu'en 

ce aui concerne le financement dans lile 


et dans les autres territoires de l'Union 
francaise, la Banque de Paris et de s Pays- 
Bas intervient également en sa qu 
membre du comité franco-américain 
Si l'on veut vraiment arriver à l'indé 
pendance de cet institut, il faut faire ap 


nisme privé tel que-la Bamque de Mada. 
gascar, 

M. le présent. Quel est l'avis de 
commission sur le contre-projet de M. Li. 
setie ? 

M. Jules Castellani, rapporteur. La com. 
mission a étudié le contre-projet commu. 
niste et l’a repoussé à la m#orité, J'invite 
l’Assemb'ée à la suivre et je demande le 
scrulin. 

M. le président, Le scrutin a déià 446 
demandé par le groupe communiste, | 

Je consulte dons l’Assemblée, par scrü. 
lin, sur la prise en considération du 
contre-projet de M. Lisette, repoussé pa: 
la cominission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M, le président, Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


mer, organisme publie, et non à un or 


Nombre des votants......... 592 
Majorité absolue ............ 297 
Pour l'adoption .... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Deilerre et les membres du grouwe 
socialiste ont déposé un contre-projet dent 

l'article 1% est ainsi rédigé : 

« Art, 1er, — A compli er d’un délai d’un 
mois à partir de la date de promulgation 
de la présente loi, le privilège d'émission 
des billets de hanque et des mormaies mc- 
talliques à Madagascar et dans le territoire 
des Comores sera exercé par un institut 
d'émission de Madagasi ar créé sous forme 
d'établissement public doté de laultono- 
mie financière 

« Cet établissement sera, à titre transi- 
taire et pour une durée d'un an, géré 
tuitement par la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer, conformément aux 1ns- 
tructions d’un conseil d’administrat 
composé de: 

« U n président directeur général, nommé 
par arrêté pris conjointement par Île 1mi- 
nistre des finances et celmi de Ja France 
d'outre-mer ; 

« Un représentant du ministre des f- 
nances ; 

« Un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Le directeur général de la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer ; 

« Quatre représentants des territoires de 
Madagascar et dépendances et du ter 
toire des Comores, s par arrêt 
ministre de la Fra e d'outre-mer sur là 
proposition des asse es représentative 
le ces territoires : 

« Quatre représentants des banques n 
tionalisées où des organismes publics 

dit, exercant leur activité dans le 
ritoire de Madaswascar et des Comores, d 
signés par arrèté du ministre des fu 
ces, n 


La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. J'ai déjà, il y à trois 
jours, exposé assez longuement les gra 
des lignes de mon contre-projet, et je mt 
ontente aujourd'hui d'indiquer que ] 
le maintiens, en Pos nt at 
groupe socialiste une demande de se 


M. le président. La parole est à M. !€ 
rapporteur. 

M. le rapgorteur. De nombreux colle- 
gues m'ont demandé des précisions que } 
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tiens à leur apporter, d'abord qu'il est M. Gaston Defferre. Je veux en quelqnes ter à la puissanc: publique ce qu'on à 
au HOINS un point sur lequel Je sus d’ac- mots répondre à M. Castellani et à M. Du- ap} 1] son droit régalien de battre 
rd avec M. Defferre. veau el préciser Ina pensée. nale, | 
En effet, M. Defflerre a déclaré, avant- A M. Castellani, je répondrai d’abord Ce droit est 


évident mais elle a aussi 
| 


hier, que Île projet n'engage que Madagas- que si, à la fin de l'exposé que j'ai pré- | celui de le déléguer, 4 ii n'a pas davan- 
r et que pi ur d’autres territoires des so- | senté il y a quelques jours en soutenant | tige été jamais sérieusement contesté 

lutions différentes pouvaient être adoptées. mon contre-projet, j'ai indiqué qu'en de- J'ai particulièrement retenu ce pa6- 


Je suis trop partisan de la décentralisa- | vait décentraliser les instituts d'émission, | sage de l'intervention de M. Yacine Diallo: 
tion pour penser que le vote concernant en établir le siège social dans le territoire D'aucuns parlent ici avec une certaine 


Madagascar rieri Prejuger des intéressé, en tenant € de leur degré mentalité de métrono!ita ns, que personne 
Hispositions que nous polirrions être ap- | d'évolution politique, économique et so- | ne leur reproche, et d’autres en s inspi- 
adopter relativt aux banques ciale, j'ai néanmoins nettement précisé rant dés nt ’essilèés des territoires d outre- 
d'émission qui devront être instituées que je considère 12 système de l'institut ! mer, 
ans d’autres territoires. public comme le meilleur et que, tout sus- Vous comprendrez facilement que le mi- 
Je ht sur ce point mon accord le plus ceptible qu'il soit de modalités d’apphiea- | nistre de la France d'outre-mer tienne da- 
tal Defferre. Je tiens à insis te r éga- tion diffé rentes, Jen restais partisan pour } vanitage compte des besoins des territ res 
emel nt sur le fait que notre position est | tous les territoires. dont il à la charge jue d’autres considéra- 
ement celle des assemblées représen- I n'était pas inutile, après l’observation } tions doctrinales sur les quelles il est d’a- 
lives de Madagascar et de tous les orga- } de M. Castellani, de rappeler eette préci- | leurs d’a à 
nismes qui ont pu se faire entendre et | sion, bien que je l’aie déjà énoncée dans Je tiens essentiellement à affirmer la né- 
ont émis Un avis très favorable au projet | une précédente intervention. cessilé en 4 matière de faire corps avec 
de 101 SOUMIS 2 M S approbation. É M. Castellani a ensuite évoqué les déli- } le réel, d'apprécier ce qui est possih'e, de 
demande lonc à l’Assemblée de sui- ! hérations de l’Assemblée mins mr ds de ne pas se payer de mots inutiles, pour 
VI i commission, qui a rejeté le coutre- } Madagascar, Je lui a ponds que, sous pré- } mieux Sorür d'une situation qui n'a que 
jet de M. Defferre, texte d'urgence, seule la commission per- } trop duré 
M. le président, La parole est à M. Du- | manente de 1 Assemblée consultative s'est sans revenir Sur des considérations doe- 
veau, contre le contre-projct. prononcée, alors que nous nous aperce- | {rinales sur l'ensemble desquelles, je le 
: in vons qu’un très long délai s'est écoulé | répète, nous serons d'accord, je tiens 
M. Roger Duveau. Je me suis déjà ex- l'attention de ssemblée sur F 
jué hier au cours de la discussion gé depuis et jusqu'au moment où nous mé- | atuire ittention äe lAssembiée sur Fen- 
- | ur le contre-proiet de M Def 8 mes sommes amenés à en discuter. PE ment qu'elle à pris de régler ee pro- 
SU e- oje ae etier » in ‘année 
le n bornerai a} uter « ] D'autre part, au moment où l’Assemblée bi avant fin de innee. 
à AJOUlEF QUEIQUES ! consultative de Madagascar a été saisie du Si le mtre-projet défendu par notre 
nul ne peut contester quüe-:certains eXCellent coilègue M. Defferre devait êtr 
de ses membres, pour des raisons sur les- pris en considération, il faudrait immé- 
PUDUC | quelles je n’ai pas à insister aujourd’hui, | diatement tout recommencer. 
e propose d'organiser à Madagascar Certes. ce n’est là un orcument dé 
| fonctions bancaires. M. Defferre ne pouvaient pas siéger, et que c'est donc 
lu qu'il n'av d'innntc ne go une assemblée incomplète qui s’est pro- terminant pour son rejet, mais enfin, tant 
u q AValL Jamais ENVISAgÉ Pa- | noncée sur le projet dont nous avons à | de Séances ont & et msacrées à la 


e mesure, connaître. discuss; de cette iflaire q Se] it 


2 A M. Duveau, je répondrai que j'ai cru temps maintenant de conclure, En outre, 
parait bien, à la lecture de l’article 3, que | : 2 Re g si le contre-proiet de M. Defferre était fina- 

Delicrre propose de confier à l'ins- comprendi que dans prit lement adonpti c'est t t ul ne 
car, des dont je propose la création aurait le même | POUVeau qu lauarait melire sur pied, 
ons de crédit à court et à MOYEN | ;4je ‘la même activité qu’une banaue | Au'il faudrait constituer de toutes piéces, 
à af: »r P ration le 1 lie fe: d'émission comme la Banque de Madagas- | 44H laudrait organiser et don faudrait 
À dit, cet inst itut public ferait recruter le 
car, telle qu’elle a existé jusqu'à présent | 
les opérations de banque. Ce serait dom | M.-Silvandre, je crois, nou: lait 
vérilable banque, J'avoue, dans ces hier que. pot Let tre- 
ne « il pas jouel le roi6 d une ban | 4° À 1 d u 
lus très bien comprit ndre L II | fail rotarcdler nn 1- 
privée, s intéresser à des affaires privées 
iS AU Contire-projet socialiste aui tou 
ndarmnant banque, v revient - ( la t No 
nt par un biais. contraire faire preuve d’une grand par. | FSquons pour Madag ir de nous trouver 
fait ve d'une and 
M, le président, La pa le est à M. Ar- tialité. de facon à coordonner effective- L AY 
sil! ( fort te 
ment Îe rédit dans le territoir où est GES SLALUIS 
M. René Arthaud, Le groupe commu rA ( Bas t 
Daliu sur 1e cConire-projet qu ii à \ ire | le 
iique africa ralli ntre rap] teur*cet M Du u, et man 

t présenté par M. Defferre. Mais Ja mait na l’Asseml d pror B Veux pas d x soutes les 

dernière question qu'a soulevée M. Çastel- | Par SCTUUR, riliques adres var M. 
ins Sa brève intervention me parait M. le président. La parole est à M. le | Banque de Madagascar : il est i l'évo- 
une observation de notre part. ministre de la France d'outre-mer. quer le passé, et tout | bs ns 
M. Castellani a confirmé la déclaration peuvent appeler des areument S 
M. Defferre. à savoir M. le ministre de la France d'outre-mer. |‘ A 
a vol que le vote de ce Me lim +e It "fi e M1 
pour d’autres instituts d'émissions. [La ant au terme a un cours | ur le fait qu'il ne s’agit le toute 
tion doit, en effet, être posée, parti- Le l’'occ: manièr: mme l'indiquent 1 
erement en ce concerne 1A Banqu À re J L101 au cormil Li ep) 
\frique occidentale, et c'est alors vers te t trop longtemps lat- | à la Banque de M telle 
M. Le ministre que je me pour Iui n bit peu 1! qu elle existait à us 
} et ] La me \erme la 
der: N’est-il pas question de renou- , On me permetlra de soumettons. dans la forn 
de la Janque de fri- remerciant ceux qui d | tal était constitué, avt Le d'ad- 
ie lu suivre ces bats ave: 
ic 0 cidentale t le vote du pr ésent pro- UIVT( débat murustration qui étai > 
né créera-t- pat un précédent sur le- ou d uhaitabl Le Tranis tièr nt a! 
on s'appuiera pour renouveler le (11S ae p oblèmes 14 leq | contrôle de la p que 
ce de cet organisme ? rance à . mer. sera extrémement effi 
Aussi bi en à l’assemblée de Ve rsailles 
M. Jean Letourneau, ministre de In qu’à la commission des territoires d’outre- Qu nice, retienne, les 
rance d'outre-mer. Ma’ réponse sera Wrès | mer et à la commission des finances que 2. L 
> =. UL re } tre er } X ( | 
Comme pour la Banque de Mada- | Gans notre Assemblée déjà consacré | ! oires d'outre-mer où 
Sascar, l'Assemblée décidera souveraine- | trois séances à l'étude du régime de | 2" des finane rh. 
1 cmr'ella c'a tienne an text 
Ce qui concerne la Banque de | l'émission à Madagascar, l'essentiel a été 
rique occidentale ane aise, dit Hi . m | pas 
; douteux que puissance publique ra 
M. Arthaud. Y a-t-il ou rrom un Nous sommes d'ailleurs tous, me sem- 1 inante da restion 
FT "JCL GEJa PR paré ? ble-t-il, d'accord au fond sur les grands À de Ia Banque de Madagascar, et toutes les 
M. le président. La parole est à M. Def- | problèmes de doctrine, Il n’est pas ques- L'eritiques qui ont pu être émises contre 
: tion, personne ne l’a prétendu, de disceu ine prétendue primauté des intérèts privés 
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au sein d’un organisme auquel on confie 
le. service de l'émission tombent d’elles- 
à l'examen attentif du texte. 

L'Assemblée voudra bien m'excuser du 


caractère banal de ces quelques observa- 
tions. J'ajoute que mon ministère ne songe 
nullement à négliger l'opinion des élus. 
Le ministère- de la rue Oudinot enregistre 
au contraire avec le plus grand soin les 


avis qui lui sont fournis par l’Assembiée 


Mais enfin, nous sommes bien obligés de 
constater, comme le disait à l'instant M. le 
pl lent Juglas, que lorsque le projet de 
M. Savarv a été étudié par l’Assemibiée de 
l'Union française, il n'y siégeait aucun 
élu de Madagascar. 

M. Defferre disait tout -à l'heure que 
c'est la commission permanente de l’as- 


sermmblee ré pre centative et non pas l’assem- 
blée elle-même qui a pris posiuen. 
Je suis d'accord avec Jui. Mais si la com- 


mission permanente s’est saisie, c’est pour 
Ja raison extrèmement simple qu'après 
31 juillet, lorsqu'elle a eu en mains le 


contre-projet Savary auquel le vôtre, mon- 
sieur Defferre, vous le reconnaitrez, S appa- 
rente, et ce cousinage ne surprendra per- 
sonne, sa session était close et c’est pour 
cela que la commission permanente, dont 
je suppose qu'elle reflète la majorité de 
Pos blée représentative, a formulé un 
avis qui est très clair. 

Tout en retenant la valeur des observa- 
tions doctrinales qui ont pu être présen- 
tées, je demande donc à l'Assemblée, qui 
appréciera le réalisme pratique de notre 
projet, de vouloir bien repousser le contre- 
projet de M. Defferre et de passer ra] ide- 
ment à la discussion des articles du projel 
du Gouvernement. (Applaudissements au 


centre. 


M, le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération du contre- 
et de M. Defferre, à laquelle 


li 


sent la commission et le Gouvernement. 
Je suis i d’une demande de scrutin, 
1 
DI 1 hom du groupe socialiste, 
£ 1" 4 1 
Li ru 11 | | ouvel 
(Le s voles Sont recueillis } 
M. le président. Personne ne demande 
à À 
Le scrutin est clos 
(MM. Les secrétaires font le dénouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé. 


pouillement du 
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M. Roger Duveau, Mes chers 
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sont } \ | 
s foi DS 
( de la B | I en 
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L'article 3 impose à la banque des en- 
caisses métalliques; l'article 5 fixe les 
conditions de remboursement des billets; 
l’article 6 accorde à la Banque de Mada- 
gascar les mêmes droits et privilèges en 
matière de prèts que ceux dont jouissent 
les banques régies par la loi du 21 mars 
1919, 

Ces dispositions me semblent du plus 
grand intérêt et doivent par suite être re- 
prises par référence à la loi précédente de 
facon à éviter toute difficulté au moment 
de la mise en application de la loi en dis- 
cussion. 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
haud, contre l’amendement. 

M. René Arthaud. L'adoption de l’amen- 
dement aurait évidemment pour consé 
quence la suppression des dispositions de 
l'article 7 qui donnent des garanties puis- 
qu'elles prévoient de nouvelles conven- 
tions. 

Dans ces 


t} 


conditions, nous votcrons 
contre l’amendement, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission a repoussé à une très faible 
majorité l’amendement de M. Duveau, 

La plupart de ceux qui ont voté contre 
n'y ont pas fait opposition quant au :ond. 
En effet, il serait sans doute nécessaire de 
faire référence à un certain nombre des 
articles de la loi du 22 décembre 1925 qui 
apportent une incontestable précision; 
mais la plupart des membres de la com- 
mission des terriloires d'outre-mer ont 
pensé que cela allait de soi, C’est essen- 
tiellement pour cette raison que l’amen- 
dement a été repoussé par la commission 
à une très faible majorité. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement demande à l’Assemblée 
de suivre l'avis de la commission, car s'il 
n'est pas question de renier les conditions 
qui ont été fixées par la loi du 22 décem- 
bre 1925, je pense que la rédaction propo- 
sée par M. Duveau est beaucoup trop 
imprécise dans la forme. 

Pratiquement, l’on pourrait se d 
s’il ne serait pas plus simple de bori 
à un article unique com- 
portant l’adjonction que propose M. Du- 
Veau 


| 
nents pet vent Cire à unc 


L'article 7 invite le ministre des finances 
| ei elui de la France d'’outr: à passer 
{ dans un délai de quatre mois à compter 

Il lœat Oo! di la loi de conven- 
vec la Bai de Madagascar Il 
S doute possible de faire, à cet 
irlicie, élérence aux condition ante 
| rieures dans un texte qui s’appliquerait 
| strictement à des dispositions précises, 
Mais 11 ne peut s agir à article 17 d'une 
| loi de faire purement et simplement réfé- 
| rence générale à une loi antérieure, 

Je deinande done à l’Assemblée, étant 

| mprécision du texte de M. Du- 
| veau, de uvre l'avis de sa commission 
| el de repousser l'amendement. 
| 
| M. le président. La parole est à M Du 


| Veall 

M. Roger Duveau, Je veux seulement 
ue les conventions du 1*% ] illet 

| 25, auxduelles Se réfère M. Arthaud, 

| n'out rien à voir avec la loi en question. 


| 
souligner 


Cependant, et étant donné 1% position 
Gouvernement et par la 


prise par le 


mmission, je retire mon amendement, 


M. le président. L’'amendement est retiré 
Je 


il l’article 1: ae CIN arnen 


Le premier amendement, déposé par 
MM. Guillon et Arthaud tend, après les 
mots: « territoire des Comores », à rédiger 
comme suit la fin de cet article: « pen- 
dant une période de trois ans à compter de 
la date de la promulgation de la présente 
loi », 

Le deuxième amendement, présenté par 
M. Duveau, tend, après les mots: « le 
service de l’émission est confié à la banque 
de Madagascar », à rédiger ainsi la fin de 
l'article: « pour une période de vingt ans 
à dater du 1% janvier 1948, pour être 
exercé dans le territoire de Madagascar et 
dépendances et dans le territoire des 
Comores, » 

Le troisième amendement, déposé par 
M. Hénault, tend à substiluer aux mots: 
« dix ans » les mots: « vingt ans ». 

Le quatrième amendement, proposé par 
M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, tend à substi. 
tuer aux mots: « dix añs » les mots: 
« douze ans ». 

Le cinquième amendement, déposé par 
M. Juglas, tend également à substituer aux 
mots: « dix ans » les mots « douze ans », 

La parole est à M. Arthaud, auteur du 
premier amendement. 


M. René Arthaud, Mes chers collègues, 
mon amendement qui reprend celui que 
nous avions soutenu en commission, tend 
à réduire à une période de trois ans la 
durée du privilège consenti à la Banque 
de Madagascar réorganisée. 

Cet amendement ne préjuge pas le voté 
de notre groupe sur l'essenis de l’ar- 
licle et ne signifie pas que nous en accep- 
tions la teneur complète, 

Mais, prévoyant l'éventualité d’être 
battus lorsque nous proposerons de re- 
pousser l’article, nous nous efforçons par 
avance d'en améliorer le texte. C’est pour- 
quoi nous proposons de ramener à trois 
aus la durée du privilège prévue par la 
commission pour dix ans et renouvelable 
par tacite reconduction. 

Pour des raisons simples à comprendre, 
nous estimons que le privilège d'émission 
accordé à la Banque de Madagascar est 
une mesure dangereuse pour ce territoire, 
C'est pourquoi nous nous efforçons de 

iduire au maximum la durée de ce pri- 

ment souligner que la ré- 
ponse que m'a faite tout à l'heure M. le 
ministre, à savoir que l’Assemblée serait 
souveraine, laissait supposer qu'en effet 
un projet était préparé pour Ja Banque de 
Afrique occidentale. 

Dans ces conditions, je suis persuadt 
que tous ceux qui sont partisans de la 
restitution du privilège d'émission aux 
pouvoirs publics adopteront notre ame 


lement, 


M. le président. La parole est à M. Du- 
Veau pou soutenir son amendement. 


M. Roger Duveau. Mesdames, messieurs, 
dans son projet initial, le Gouvernement 
avait prevu pour le service d'émission 
la Banque de Madagascar une duré: 
vingt ans. 

La commission a décidé que le se 
de l'émission serait exercé pendant 
période de dix ans, renouvelable par fa- 


| cite reconduction. 


Le but de la commission était de per 
mettre aux pouvoirs publics de reprenure 
leur liberté d'action envers la Banqu el 
d'établir, après dix ans, s'ils le jugeaient 
utile, un nouveau régime d’émission. 

Mais je pense que le sentiment qui 1 
animé la commission, lorsqu'elle a adopte 
cet article, n'est pas justifié, La pré 
lion que l'on voudrait prendre est, à 1m0n 
séns, inulile 
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En effet, la puissance publique, ayant | exigeant d’elle les constructions et les | en 19% n’est plus aujourd’hui défendu 
la majorité absolue pourra, à tout mo- | installations voulues. par personne. Tout le monde l'abandonne 
ment, demander que la durée du privilège En ce qui concerne l'amendement dé- | car jil parait à tous complètement dé- 
d'émission soit limitée. posé par M. Duveau, il reprend les termes | passé. 

Au surplus, le texte qui vous est sou- | Qu projet du Gouvernement que le rap- La solution que nous adwptons aujours 
:; met certaines obligations impératives porteur avait fait siens dans le texte qu’il d'hui, étant donné la vitesse à laquelle 
à la charge de la Banque de Madagascar : | à défendu devant la commission. Mais la | vont les événements à l'époque actuelle, 
on Jui demande d'ouvrir de nouvelles } commission a repoussé ce texte et a ac- | Surtout dans les territoires d'outre-mer, 


ces, de développer ses opérations, de 
rendre des engagements à plus longue 
échéance. 

Dans ces conditions, je me demande 
comment la Banque de Madagascar pourra, 
« l'on réduit sa durée à dix années, assu- 
mer toutes les obligations qu’on lui a de- 

ande de prendre. 

M. Jean Silvandre. D'autant plus que 
deux ans se sont déjà écoulés depuis le 
{x janvier 1948 qui Sera le point de dé- 
part du privilège d'émission. 

M. Roger Duveau. ..d'autant plus, 
comme le souligne notre exccllent collè- 
rue, M. Silvandre, que deux-années se 

nt déjà écoulées. 

Au surplus un délai supplémentaire 
era nécessaire pour permettre au Parle- 

t d'adopter définitivement le projet de 

i en discussion. Nous discutons celui-ci 
rd'hui en première lecture, mais il 
être soumis ensuite au Conseil de 
lcpublique. faudra élaborer, d'autre 
rt. les nouveaux statuts, les conven- 
dont parlait tout à Fheure M. Ar- 
haud, I faudra également que ces 
conventions soient soumises à l'examen 
Conseil d'Etat. Bref, si l’on réduit à 
ins la durée du privilège d'émission 

é Banque de Madagascar, on risque 
précisément de paralyser les efforts qu'on 

demande de faire dans l'intérêt de 
onomie du territoire. 

l'ajoute que les assemblées locales qui 

iu fait de la situation ont demandé 
là durée de ce privilège soit fixée à 
gt ans. 

Dans ces conditions, l’Assemblée vou- 
ira, j'en suis certain, se conformer au 
veu des populations de la grande île, en 
cdoptant mon amendement. 


M. le président. L’amendement 
Henault n’est pas soutenu. 

la parole est à M. Burlot pour soutenir 
amendement. 


M. André Burlot, rapporieur nour avis 
de la commission des finances. L’amende- 
que m'a chargé de présenter la com- 

«u des finances tend à remplacer les 


de 


nots « dix ans » par les mots « douze 
us», pour Ja raison que deux années 
ont déj \ écoulées depuis le 1° Jan- 


M. le président. La parole est à M. Ju- 
s, pour défendre son amendement. 


M. Jean-Jacques Juglas. Mon amende- 
ent est en réalité un amendement de 


l’ersonnellement — car je tiens à bien 

ser que je ne parle pas en ce Ina- 

in nom de la commission — je suis 

rable à une durée de vingt ans. J'ai 

osé mon amendement dans l'hypothèse 

ce délai ne serait pas retenu et pour 
on que vient d'indiquer M. Burlot. 


M. le président. La parole est X M. 


pporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds à M. Ar- 
que la commission n'accepte pas 
amendement pour la raison très srm- 
que si l’on se réfère à l’article 5 du 
jet de loi qui prévoit de nouvelles 
tructions et impose de nouvelles ins- 
ilions à la Banque de Madagascar, il 


le 


it inadmissible de n'aecorder à cette 
ug qu'une durée de trois ans tout en 


cepté la formule soumise actuellement à 
vos délibérations. 

M. Burlot à déposé amendement au 
nom de Ja des finances. J 
pense que M. Dfiveau a déjà suffisamment 
expliqué la nécessité absolue de fixer à 
vingt ans la durée du service d'émission 
de la Banque de Madagascar. D’autres ont 
présenté des arguments contraires. La 
commission n'accepte pas l'amendement 
de M. Burlot puisqu'elle a pris la position 
que j'ai indiquée tout à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la Fran@g d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter l'amendement de M. Duveau. 

Nul ne s’en étonnera puisque cet amen- 
dement reprend le texte du Gouverne- 
ment. 

Donner et retenir ne vaut. L'Assemb'ée 
vient de décider de confier le “service 
de l'émission à la Banque de Madagascar. 
L faut savoir ce que l'on veut | 

Puisqu'on demande à cette banque, 
ainsi que l'indiquait à l'instant M. | 
porteur, un « nombre 


un 


Commission 


r 1P- 


d accepter ertain 


d'obligations, il parait vraiment normal 
et raisonnable que ce service de l'émis- 
sion lui soit confié pour une durée d 
vingt années, comrne il était stipulé dans 
le texte lu Gouvernement. 

Je préfère d'ailleurs le texte du Gou 
vernement tendant à confier à la Banque 
le privilège d'émission pour uné .Scrioae 
de vingt ans, au texte de la commission 
qui envisage une période de dix années 


‘onduction. 
l’Assem- 
uverne- 


de 


renouvelable par tacite r« 

C'est pourquoi je demande à 
blée de revenir à la rédaction g 
mentale en acceptant l’amendement 
M. Duveau. 

M. le président. La paroie est À M. 
erre, pour répondre à la commission. 

M. Gaston Defferre. Je désire répondre 
à M. le ministre de la France d’outre-mer 
plutôt qu’à la commission. 

M. le 


substance 


Det- 


ministre vient de nous 
que donner et retenir 
et que devons être logiq 
nous-mêmes; l’Assemblée avant repoussé 
les contre projets et décidé de confier à 
la Banque de Madagascar, dans sa nou- 
velle structure, le privilège d'émission, il 
nous faut le lui accorder pour une période 
appréciable et non pas seulement 
ans, 

Or, M. le ministre de la France d 
mer lui-même, comme la plupart des ora- 
teurs qui ont pris la parole dans cette dis- 
cussion sur ce sujet, quelles que soient les 


nous 


tre- 
Le 


QUE] 


conclusions auxquelles ïls ont abouti, a 
reconnu que, du point de vue doctrinal 
et des principes, l'institut d'émission était 
préféi ble à une banque l'émission. 

M. Roger Duveau., Je n’ai, quant à moi 
jamais dit cela. 

M. Gaston Defferre. Mais un certain 
nombre d'entre eux ont ajouté que, dans 
les circonstances actuel es, la Banq le de 
Madagascar était la solution la mieux 
adapiée aux nécessités économiques ou 
sociales de cette ile 

On nous pensons, nous, que la solu- 
tion adoptée par la majorité de l’Assem- 
blée ne doit pas être imposée à Madäi- 
gascar pour vingt ans. En effet, nous 


risque également d'être complètement dé- 


modlée et dépassée par les événements 
dans un déjai de d X ans, 

C'est pourquoi, à mon avis, il serait 
dangereux d'accorder à la Banque de Ma- 
dagascar le renouvellement de son privi- 
lège d'émission, non pas pour dix, mais 


pour vingt ans. 
M. le président. La parole est à M. Li- 


selle 


M. Gabriel Lisette. M. Deflerre m'a en- 


levé une grande partie de mon argumen- 
lation. C'est, en effet. une réflexion de 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
qui m'a ine té : prendre la parole. 

n'était nullement question 
pour la puissa publique d'abandonner 
ses droits en matière d'émission et de 
direction du crédit. Or, je m'aperçois que 
si certains de nos collègues ont invoqué, 
en faveur du text: Gouvernement, 
l'impréparation de la irale à di- 
lémis s10n à Ma lagascar, on réclame 
maïntenant le renouvellement i privi- 
LIRE le la Banque de Madagascar pour 
ine durée de vinet 

Si J’A nbhlée uliait à 
Silion, cela signifierai que l'on 
pas de remettre entre les mains de l'Etat 
| 
ie pouvoir de battre monnaie à 
car. Qui, en effet, songerait à contester 
que la caisse centrale de la France d’outres 
mer ou un institut d'émission ont large. 
ment le temps de s'organiser dans un dés 
lai de OÙ GiX ans ! 

Au fond, ies experience effectuéeg 
dans ce domaine, en particulier en \trique 
équatoria e francaise et an Cameroun. 40 1t 
mauvaises, il faut nous le dire fï . 
ment et nous en discuterons. Nous a ns 
tous admis principe de la remise entre 
les Halls ià puIssance PUIHIQUe QU 
VOir d'émission et de dir \ QU 
Si l'on iccordait aujourd'hui ue privilèga 
d'émission pour vingt ans, on irait exacs 
tement à l'encontre de ce : 

M. le président. La parole « M. le 
nistre de la France d'outre-n 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


J'avoue ne pas compren ire el je persiste 
à demander à ] Assemblée Das 
déjuger à dix minutes d’intervatl 

Les orateurs qui ont soutenu le texte 
lu Gouvernement amendé par la con 
Sion, Ont été unanin 
qu l ne s'agissait pas, pour la puissance 
pubiique, ir te 

b en late. A projet 48 
réorgan le la Madasas- 

sure Incontestablement }a prééminence de 
la pu | ns l'a l'A 

Fn nfiant } } re lAr 
| 
ii! } ne L 

Li 

que ce rv » ES 


_M. René Arthaud, C'est une apprécia- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est, en {let une ip] lation, à 
propos de laq 1 la satisfa 
je voir la ma é d \sserni e ral- 
à NOM Opinion 

M. René Arthaud, Cela ne prouve pas 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Elle avait raison et moi aussi, puisque 
l'Assemblée est souveraine. Je pense que 
vous êtes d'accord pour reconnaître que la 
Fouveraineté du peuple se trompe rare- 
ment, (Sourires.) 

M. René Arthaud, Ne faites pas de confu- 
Sion 

M. le ministre de la France d'outre- 
mer, La souveraincté du peuple s'étant 
manifestée, je demande jinstamment à 
l’Assemblée de ne pas se déjuger en re- 
tenant texte de la commission, ou 
mème le texte intermédiaire proposé par 
M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, dont le seul intérêt est de com- 
bler le retard depuis le 4 janvier 1948, 
Mais qui, pour le reste, est vraiment très 
Voisin du texte de la commission. 

Je ne vois pas les raisons qui nous 
pousseraient dans €ce sens, sinon celle 
d'afficher ouvertement une conclusion à 
laquelle je refuse de me rallier, à sa- 
voir que le choix que nous faisons est 
mauvais et que, comimne l’a dit M. Lisette, 
nous avons Conçu quelque avorton dont 
nous ne sommes pas fiers et que nous 
avons la plus grande hâte de voir dispa- 
raître dans les ténèbres, 

Le Gouvernement ne peut prendre une 
telle position. C’est pourquoi il se rallie 
à l'amendement de M, Duveau, qui re- 
per son propre texte, et il demande à 
‘Assemblée de l'adopter, 

M. le président. L'Assemblée va se pra- 
noncer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement demande le serutin. 

M. Gaston Defferre. Plusieurs votes se- 
ront nécessaires. 

M. le président. L'Assemblée va d'abord 
se prononcer sur l'amendement de 
MM. Guillon et Arthaud qui paraît le plus 
éloigné du texte de la commission, puis- 
qu il tend à abréger le délai 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, I] semble que l’amen- 
dement de M. Duveau soit celui qui s’éloi- 
gne le plus du texte de la commission. 
Celle-ci propose un délai de dix ans re- 
nouvelable, tandis que l’amendement tend 
a porter ce délai à vingt ans. 

Je vous demande done, monsieur le pré- 
sident, de mettre d’abord aux voix 
l'amendement de M. Duveau. 

M. le président, Je m'excuse, monsieur 
e rapporteur, mais l’appréciation de la 
position d’un amendement par rapport au 
tex!e de la commission doit s’entendre en 
fonction de l'esprit de ce texte. Or, les 
explications mêmes de M. le ministre de 
la France d’outre-mer me confirment dans 
la pensée que l'amendement de MM. Guil- 


lon et Arthaud est le plus loigné de l’es- 
rit du texte déjà \dopté par l’Assem- 


M. Gabriel Citerne, Il est d’ailleurs beau- 


coup plus sériéux. 

M. le président. I! me paraît donc plus 
opportun de soumettre d’abord cet amen- 
dement à l’Assemblée. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Guillon et Arthaud, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..,..... 390 
Majorité 296 
Pour l'adoplion .... 266 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté, 

Je vais maintenant consulter l’Assem- 
blée sur l'amendement actuelement le 
plus éloigné, du texte de la commission, 
c’est-à-dire celui de M. Duveau, dont je 
rappelle les termes: 

« Rédiger ainsi la fin de l’article: 

« … pour une période de vingt ans à 
dater du {® janvier 1948, pour être exercé 
lans le territoire de Madagascar et dé- 
pendances et dans le territoire des Co- 
mores ». 

M. Roger Duveau, Nous demandons le 
scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Duveau, repoussé par la 
commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. Le secrétaires foni le dépouillement 
des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 601 


Pour l’adoptlion..... 324 
Contre. 


L'Assemblée mationale a adopté. 

En conséquence, les amendements de 
M. Burlot et de M. Juglas n’ont plus d’ob- 

Je vais done mettre aux voix l'arti- 
ele 1% avec la modification résultant de 
l'amendement de M, Duveau. 


M. René Arthaud. Nous déposons une 
demande de serutin. 

Je demande la parole pour 
vote de mon groupe. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud. 


M. René Arthaud. L'Assemblée nous ex- 
cusera de prolonger le débat par le dépôt 
de cette demande de scrutin, mais il s’agit 
d’un point essentiel. Nous ne déposerons 
sans doute pas d’autre demande de scrutin 
avant le vote sur l’ensemble du projet e 
peut-être même n'’insisterons-nous pas, 

L'article 1* pose le principe suivant le- 
quel l'émission est de nouveau confiée 
à la Banque de Madagascar, C’est là une 
occasion pour chaque membre de lAssem- 
blée de se prononcer publiquement sur un 
problème très important. 

C’est la raison pour laquelle nous avons 
tenu à demander le scrutin sur l'arti- 
cle 

Cet article, en conférant de nouveau le 
privilège de l’émission à la Banque de 
Madagascar, et cela pour une période de 
vingt années du fait de l'adoption de 
l'amendement de M. Duveau, crée un pré- 
cédent très dangereux. 

De nouveau, il y a dessaisissement des 
Jouvoirs publics dans les territoires de 
F'Union française en matière d'émission. 
De nouveau, il y a prédominance des in- 
térêts privés dans nos territoires d’outre- 
mer. En conséquence, c’est l'oppression co- 
lonialiste qui 


expliquer le 


\ refleurir, bien plus vio- | 


lente qu'elle ne l’a jamais été depuis Ja 
libération. 

Nous estimons donc qu'il n’est pas inu- 
tile, au contraire, de préciser encore une 
fois les responsabilités de chacun. 

Quant à nous, nous opposons naturelle. 
ment notre vote à cet article 4%, Nous 
sommes persuadés que tous ceux qui ont 
lutté pour une véritable Union française 
et non pas pour le système eolonial qui 
reflèurit en ce moment dans les térritoires 


d'outre-mer se rallieront à nous. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’arti. 
cle 1% avec la modification résultant de 
l'amendement de M. Duveau, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communis!: 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaire [ont le dépouilleme 
des votes.) 

M. le président. Voici :e résultat du dé- 
pouillement du ecrut:e : 


Nomlre des votants........,., (601 
Majorité 901 


Pour l’adoption...... 321 


* L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 2.] 


M, le président. Je donne lecture de l’ar- 
tic.e 2: 

« Art, 2, — Le capital de la banque de 
Madagascar sera augmenté, Les modalités 
de cette augmentation de capital devront 
assurer une participatioi majoritaire des 
tro's quarts à l'Etat, au territoire de Mada- 
gascar et dépendances et au territoire des 
Comores. » 

La parole est à M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons tous compris que la 
Banque de Madagascar se préoccupera dé- 
sormas plus activement de Ja mise en 
valeur du territoire de Madagascar et de 
ce.ui des Comores. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer 
pense que, dans la mesure du possible, il 
convient d'associer les autochtones à cette 
mise en valeur, Aussi vais-je me permellre 
de poser une question au Gouvernement et 
à la commission: j'aimerais savoir si, pour 
constituer la part du capital à provenir du 
secteur pr:vé il sera fait appel au concours 
financier des Ma:zaches. 

M. le président. La parole est à M. 9 
président de la commission, 

M. le président de la commission, Sa): 
fournir tout de suite à M, Apithy des assu- 
rances formelles, car j'aurais à recherchei 
les chiffres nécessaires dans mon volumi- 
neux doss'er, je peux cependant donner à 
notre co:lègue certains apaisements en In! 
déclarant que d’ores et déjà la proportion 
des actions qui sont entre les mains d'au 
tochtones est importante. 

Je ne pense pas que la commission pour 
rait s'opposer, bien au contraire, à ce que 
le nombre d'actions appartenant aux 
chtones soit plus élevé, s’il se produisait 
une augmentation de capital. 


M. le président. !a paro:e est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de ia France d'outre-mer, 
Au nom du Gouvernement, je ne puis que 
confirmer entièrement la déclaration de 
M. le président Juglas et donner toutes 
assurances à M. Apithv dans le sens qu 
vient d’être indiqué à l’Assemb:te. 
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M. le président. M. Duveau a déposé un M. Jean Silvandre, Mesdames, messieurs, M. le président. La parole est à Def 
udement tendant à supprimer dans la | l'article 2 du projet de loi, tel qu’il a | ferre, contre les amendements. 
111 emiè re phr: ise de l’ar ticle 2 les mots : été rédigé par Ja commissi on, presc rit une M. Gaston Defferre. Je suis, pour ine 
NT \ Banque de Madagascar ». augmentation du capital de’ la Banque de ! fois, pleinement d'accord avec la commis- 
est à M. Duveau. Madagascar, les modalités de | sion des territoires d'outre-mer qui a ré- 
s nentation devant assurer une partiCipa- tabli, en faveur des capitaux publics une 
au- - aDil, en Iaveur cap} aux | 1biICS, un 
M. sn: Cet pere OR lon majoritaire des trois quarts à l'Etat, participation des trois quarts. Voici, briè- 
quel je n'atlache “put | territoire de Madagascar et dépendances | {ement exprimés, quelques arguments en 
eptior œ ile, a simplement pour “ [et au territoire des Comares. | faveur du texte de la commission et par- 
d'all pere forme de cet article. L La commission des territoires d'outre- | tnt opposés aux amendements qui nous 
Je m'en rapporte à la commission. ner a repoussé le pr in ipe de la natio- sont présentés. 
M. Gabriel Citerne. C'est un rideau de | nalisation de la banque. |. On nous assure qu'un texte prévoyant 
pour cacher le mot « banque ». d'ai expliqué dans ma précé dente inter- l'attribution 51 p. 100 des actions à 
M. Roger Duveau. Mais oui, parce que je | Vention les raisons pour lesquelles je me | Etat donn garanties euffisant je 
qu'il vous effraie! ralliais, quant à présent, au systèm tune | me permets rappeler que récemment, 
Ouek est l'avis di société d'économie mixte, en tou- dans la dis ion de prin ipe tout le 
MMISSIONS majoritaires, de manière à assurer, l'Etat devait 
M. le rapporteur. La commission ac chaque instant, la prééminence des inté- | Qans 
l'imende de M. Duveau, puisqu il à rôts de l'Etat et des territoires. 1in nine 
“e le texte de Particle 2. Si, au contraire, nous acceplions Je Où toril l'Etat fixée D. 100 
» la )}orite ae A? ce 
M. Gabriel CGiterne, Vous êtes d'accord pourcentage de 75 P- 100 pour ces Capi- est tellement réduite que, « ns + IS 
ur le camouflage ! DE publics, nou pee Te À po cas, il risque de se produire entre les re- 
M. Gaston Defferre. La commission n'a à min iOona présentants l'Etat et ceux de certains 
délibéré sur cet amendement. | intérêts privés. — nous y reviendrons au 
a économie nixte ors 1 ES 
est exac moment de la discussion des articles av: 
M. le rapporteur. C est exact, une société d'Elat déguisée, suppose que trait n eil d’ 
vous puissance publique possède simplement entente telle l'avantage se renverse 
nndement, monsieur Duveau ? la majorité absolue du capital détriment 
au it ss ] 
M. Roger Duveau. Je le retire, monsieur Je pense que celte formule accorde à ces Par consé juent, "He , r A F &ri pa. ve que 
cons ie striet 
président, établissements juste assez de libéralisme | ne den: adot est, à mon ax indis 
M. Gabriel Citerne. Il vaut mieux voir | pour donner à leurs affaires, comme on l'a pensable pour .éviter que la banque 
hoses telles qu'elles sont. dif, l'impulsion, le goût de l'initiative et d'émissior lé! tre 
0 Lt CHE € 
M. le président. L'amendement est re- | le sens de Ja res sans tout sacri- | m nains intérêts ce 
fier au seul profit. ont juste assez d’éta- 
rt À : ti ur f: ‘édominer l'intérêt gé M. Silvandre nous dit: vous al'ez insti- 
Je suis saisi de trois amendements iden- aire | tuer par un biais, non pas une société 
jucs déposés par MM. Burlot au nom de | néral et la volonté de, la puissance pu- | économie mixte. mais une société! re rh 
nmmission des finances saisie Pa blique sans paralyser l'action. lisée. Je lui réponds que loi sur les 
Duveau et Silvandre, et tend: à J'ajoute que, s'agissant d'une société où | sociétés d'économie mixte prévoit, si mes 
rimer,-dans l'article 2, es mots: « de les capitaux publi s, constituent Ja 1H4J0- | souvenirs sont exacte. des participations 
Los quarts » . ‘ rilé, unè grande partie du surplus du capi- | de 60 P.. 100 pour l'Etat et de 40 p. 100 
La parole est à M. Burlot, auteur du vre- tal appartient à une société déjà nationa- | hour les particuliers. Dans ces conditions, 
mer amendement. lisée: le Comptoir national d'escompte. 


M. André Burlot. Mes chers collègues, la 


ommission des finances m'a prié de dé- 
noser cet amendement qui a objet 
de maintenir la majorité simple à l'Etat 


ïs le capital de la Banque de Mada- 

ir. 

1 commission des finances estime que 
cite majorité suffit à donner une prédo- 
ninance à l'Etat et qu'il est inutile d'obli- 

r celui-ci, ce qui serait le cas s'il devait 
lispo<er d'une majorité supérieure à la 
nijorité simple. à investir des capitaux 
ouvant être très importants, 

M. le président. |: pal role est à Pu- 

pou” soubreair son 

M. Roger Duveau. Mes explications re- 
celles que vient de fournir 
M. Burlot au nom de la commission des 

Il ect certain que le texte yoté par la 
“ommission Va au delà du but recherché 


le Crois qu'an confondu tout simple- 
quorum et majorité. 


Il faut effectivement, dans certaines 

emblées, que le capital représenté soit 
trois quarts. Mais la majorité, par 

tre, n'est jamais supérieure à deux 

Or, fes deux tiers des trois quarts éga- 
p. 100. 


d'estime donc, je le répète, que le texte 
“a au delà du but recherché, à savoir, 
Irer à Ja puissance publique, en toutes 
instances, une voix prépondérante, 
Au surplus, j'ajoute celte préejsion aux 
plications fournies par M. Burlot, ce 
coûterait à l'Etat une somme de 
Millions de francs. 
e ne crois pas opportun, à seule fin 
‘accorder à l'Etat une majorité supplé- 
taire dont if n’a pas besoin, de l'obli 
à dépenser une telle somme dans les 
Constances actuelle 
M. le président. La “parole est 


Vin 


à M. 


ment 


re, pour soutenir son amende 


Sur le principe, d'ailleurs, je crois avoir 


fait ressortir les inconvénients qui résulle- 
raient, à Madagascar et dans les Comores 


en raison de l'insuffisance des capitaux lo- 
caux, de l'émission par un établissement 
public où quasi public, si cette émission 
était séparée du crédit direct au secteur 
privé. Or, la conduite de la politique du 
crédit suppose une connaissance appro- 
fondie du milieu commercial et il est bon 
de s'assurer le concours actif d'éléments 
appartenant au milieu des affaires. 
le ministre a fait ressortir que la pré- 
dominance normale qui sera exercée par 
la puissance publique présente l'avantage 
de ne rien coûter au Trésor. Elle réalise un 
équilibre institutionnel qu'il convient, à 
mon sens, d'assurer pour le moment, 
J'ai, d'autre part, eu l'occasion, au cours 
de l'interven tion que j'ai eu l'honneur de 


faire à la tribune, de dire que la pa”tici- 
pation majoritaire ‘des capitaux publics de- 


vrait assurer la prééminence au territoire 
de Madagascar et dépendances et au terri- 


taire des Comores. J’estimais notamment 
que les modalités de l'augmentation de 
vralent assurer une participation majori- 


taire de l'Etat et 


des collectivités territa- 
riales intéressées, € 


t 
t que dans l'hypot hèse 


de 54 p. 100 de capitaux pu blics ele par- 
ticipation devrait assurer en tout état de 
cause 35-p. 100 des actions au territoire de 


Madagascar et dépendances et au territoire 


des Comores et 16 p. 100 à l'Etat 
Je n'insiste pas. Je n'ai pas déposé 
d'amendement en ce sens. Mais je pense 


que la formule que j'ai présentée permet 
tout de même au Gouvernement de ee 
le pius grand compte de la suggestion qu 

j'ai l'honneur de faire à cette Ass 


En résumé, pour les raisons que j'ai déjà 

1 l'occasion d'exposer dans la dise ussion 
générale, je me prononce pour le rétabli 
sement Qu texte du Gouve ‘rnemen! 


quand aous préconisons une participation 


de 75 p. 100, nous ne sommes pas très 
éloignés des termes de la sur les s0- 
ciétés d'économie mixte et nous assurons 


à l'Etat les 


président de 


La 


parole 
COMMISSION. 


garanties qui lui manqueraient 
avec la proportion de 51 p 


M. le président. 


100, 


est à M. le 


M. le président de la commission. 
L'amendement tendant à à p. 100 
la participation de l'Etat av: été déposé 
par M. Defferre lui- meme AY ant la 
mission, je ne reprendrai pas ce que notre 
collègue à parf: pere à expri mé Je pré- 
cise leme! amendement a été 
adopté rité membres de la 
commission. 

M. le président, La parole est à M. le 
miaistre de France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d’ Let mer. 
Le Gouvernement ne peut que revenir à 
son texte et remercie les auteurs d'amen- 
uements qui ot dans le méme sens. 

Si des inquiétudes s'étaient manifestées 
dans cette Aernblée, de l’in- 
tervention D te I Gouvern 
ment pour! apaise! 

J'affirme qu il n'a jamais été 
question, p E at, de se tenter 
d'une particif n de 51 100. Je ne 
sais pas où chiffre pris; n’en 
est question 

Au reste que iqi chiftr qui in 
diqueront à mblée Ja silualion de 
l'Etat au re; au capilal de la Banque 
de Madagaec 

Vous savez c'est un point : lequel 
M. Silvandre oalemel ttire 
atté iti — l'Etat est ent 
détenteur de 73 part be La 
transformati ces parts es 
en actions n° \inera pou LE 
cun Gébours 
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finances et au mini st re des finances. Par 
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ailleurs, détenteur déjà de 31. 570 actions, 
"Etat deviendra ains pr pi iétaire de 33.143 


actions, Les territoires d'outre-mer dispo- 
sent eux-mêmes de 8.000 actions, et les 
sociétés nationalisées de 4.860 actions. 


es autres actionnaires — c’est-à-dire le 


secieur priv( létiennent 27.667 actions. 

Dans ces conditions, l'Etat et les terri- 
toi vont disposer, avec 41.143 actions 
de 55,85 p. 100 du capital de la société. 
Si l’on y ajoute les 4.860 actions apparte- 
nant aux sociétés nationales, on voit que 
la pu ice publique disposera, dans les 
assemblées générales, de 62,45 p. 100 du 


capital socia:. Cette majorité Iui assure, 
t r 
tion absoiue 


M. le président. Je mets aux voix le 
texte commun des trois amendements de 
MM. Burlot, Duveau et Silvandre, texte 
accep par uvernement el repousse 
pal id CO 

M. René Penoy. Nous 
scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 


ma! le le scrutin présenté au nom du 


1 


demandons le 


groupe du mouvement républicain popu- 
alr( 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les voles sont 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 


ment des vot. S.) 
M. le Voici le résultat du dé- 


pouiement au scrulin: 
N 1 + 
1 
ité ADSOIUC 253 
Pour l'adoption.....+ 308 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l'article 2, modifié par 
la dés sion que vient de prendre l’Assem- 


commu- 


M. Gabriel Citerne. Le grour 


nti 
VU 


M. Gaston Defferre. Le groupe socialiste 
égal lement 
articl Z, {inst mis OUT VOIrT 


adopti 


M. le président. La Banqu 
de Madagascar est habilitée à développer 
€ opérations sous forme de crédit à 
moyen terme dans des limites et des con- 


r les ministres des finances 
et de la France d'outre-mer et après avis 

es I tants locaux de la Caisse cen- 
d'outre-mer. 

« Le plafond des crédits à moyen terme 
est en principe fixé à dix muillions de 
francs par opération et par entreprise. Il 
pourra être modifié par arrêtés conjoints 
des ministres des finances et de la France 


d'outre-mer. 


« La Banque de Madagascar pourra éga- 
Jement escompter des effets représentant 
des opérations de crédit à moyen terme 
réalisées ou ilisées par la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer 

« Le concours gratuit prêté par la Bar:- 
que de Madagascar au crédit agricole va- 
riera en proportion de l’activité de cet or- 
ganisme et de l'indice local des prix. » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 

Le premier, pri ité par M. Burlot, au 
non dé CONMINISSION des MI ices saisie 
pou vis, tend rédiger ainsi l’article 3: 


à pratiquer le réescompte des effets à 
moven terme dans les limites et conditions 
fixées ee arrêté des ministres des finances 
et de la France d'outre-mer ». 
Le second, présenté par M. Hénault, tend 
à rédiger ainsi cet article: 
« La Banque de Madagascar est habilitée 
à développer ses opérations sous forme de 
crédits à moyen et long terme. 
Le concours gratuit prêté par la Ban- 


| que de Madagascar au crédit agricole wa- 
|riera en proportion de l'activité de cet 


organisme. » 

La parole est à M. Burlot, pour soutenir 
son amendement, 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, j'ai déjà indiqué dans la dis- 
cussion générale les raisons pour les- 
quelles la commission des finances m'avait 
prié de ee poser un amendement modifiant 
très profondément l’article en question. 

La commission des finances estime, en 
pure doctrime financière, que Ja contre- 
partie de l'émission, dans un institut 
d'émission quel qu'il soit, doit toujours 
être mobilisable, est extrêmement 
dangereux de l’affecter à des investisse- 


| ments à moyen ou terme. 


| admettrait que ja 


| 


Au début de cette année, nous avons 
déjà pu constater les fâcheux effets d’une 
telle politique d’investissements. A plu- 
sieurs reprises, la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer a dû effectuer des 
remboursements au de déposants 
qui désiraient rapatrier dans la métropole 
les sommes qu'ils possédaient dans nos 
territoires et ces opérations ont pesé 
lourdement sur sa trésorer je. M. Pets. ‘he, 
au cours d’une réunion de Ja commission 
des finances, nous a dit quelle répercus- 
sion importante avait eu sur sa propre 
trésorerie l'obligation dans laquelle il 
s'était trouvé de consentir des avances à 
la Caisse centrale. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces vous demande d'interdire à la Banque 
de Madagascar la pratique d'investisse- 
ments et de prêts à moyen et long terme. 
En tout état de cause, je le répète, la con- 
trepartie de l’émiesion doit rester motbi- 
lisable 

Par contre, la commission des finances 
sanque de Madagascar 
pratiquât le réescompte des effets à moyen 
terme, opération normale pour un établis- 
sement d'émission, 

M. le président. Quel est l’avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission a ré- 
ligé cet article, tel qu’il se présente, après 
une très longue discussion. Par consé- 
quent, elle ne peut qu’en maintenir la 
rédaction. 

M. le président. Quel est l'avis 
vernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte l'amendement 
de la commission des finances. 

Il m'apparaît, en effet, que l’article 3 
— dont la rédaction actuelle est entière- 
ment le fait de la commision des territoi- 
res d'outre-mer — comporte une régle- 
mentation trop poussée, trop détaillée 
pour un texte de loi. 

Par surcroît, partisan de la saine doc- 
ine financière exposée par M. Burlot, j'es- 
time que l'amendement proposé au nom 
de Ja se “orne: ion des finances est plus 


du Gou- 


conforme à ce qu'il est normal d'attendre 
d’une nie chargée du service de 
l'émission. 


M. le président. La parole est à M. Ci 
M. re Citerne. J'ai léposé un amen- 
ment à artl( le 3 ei je fais rernarquer 

\ de M. Burlot était 


adoptée, mon texte deviendrait un amen. 
dement au nouvel article 3. Je tiens à le 
préciser pour ne pas voir disparaître ma 
proposition, qui appellerait d’ailleurs une 
modification. 

M. le président. Vos droits seront sauve. 
gardés, monsieur Citerne. 

La parole est à M. Deflerre, 

M. Gaston Defferre, L’amendement de 
M. Burlot est très important, aussi désire 
je poser une question, à la fois à M. Buriot 
et à M. le ministre de la France d’outre. 
mer, 

Le texte de la commission permet à Ja 
Banque de Madagascar d'effectuer toutes 
sortes d'opérations. La rédaction de M. Bur- 
lot est beaucoup plus limitative et il sem- 
ble que la Banque de Madagascar ne serait 
autorisée — notre collègue ne le dit pas 
expressément et je lui demanie si telle 
est ge sa penrée — qu’à réescompter les 
effets à moyen terme, dans des conditions 
fixées par les ministres des finances et 4 
la France d’outre-mer. 

Cela suppose que la Banque de Madagas- 
car ne pourrait pas remplir le rôle de +e 
qu'on appelle une banque d'affaires, con- 
sentant des crédits à moyen terme et ir 
vestissant ses capitaux dans les affaires 
privées, 

Je nm savoir si telle est bien l'in- 
terprét tion donnée par M. Burlot et par 
Gouverne ment à la rédaction, fort conc 
proposée au nom de la commission rs 
finances. 

M. le rapporteur pour avis. Nous son. 
mes accord. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je me suis rallié, tout à l’heure, aux posi- 
tions de saine doctrine financière d? 
M. Purlot. Ma réponse ne saurait donc être 
différente de la sienne. 

C'est vous dire que j'espère voir u 
forte majorité se grouper en faveur & 
cetle doctrine. 

M. le président. La parole est à M. Si 
vandre. 

M. Jean Silvandre. Monsieur le minis! 
n'y a-t-il pas une différence, sur le pla 
des opérations permises, entre le statut de 
la Banque de l’Afrique occidentale et celui 
que l'on propose pour la Banque de Mal 
gascar 

La législation en vigueur autoris > la Da 
que de ique occidentale, dans certain 
et avec l’autorisation di 
nistres des finances er de Ja Fra 
d'outre-mer, à certaines participations 
L'application, bien qu’assez rare, a facilit 
le développement de certains de nos ter 
toires. N'y a-t-il pas lieu de s’antori 
aujourd'hui, de ce précédent ? 

M. le président. La parole est à M, 
nistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Je réponds à M. Silvandre que l’Assemh! 
ne discute pas act ement le statut di 
janque le l’Afriq ie occidentale franc 

Il existe d'ailleure une différence 
Cette banque et la Banque de Madagas 
La Banque de l'Afrique occidentale fra 
caise est autorisée, en effet, dans ut 
limite fixée au quart de ses réserves, 
prendre des participations financières da! 
certaines dans l'intérêt du terri 
toire. Par contre, Ja Banque de Madagas: 
n'a jamais été autorisée à effectuer 
telles opérations. La différence est «ki 
incontestable. 

M. le président. La 
rapopriecur 

M. le rapporteur. J'ai déjà indiqué 
dans lesqueiles la commiss 
avait rédigé l’article 3, tel qu'il se p 
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sur les inconvénients qu'il y aurait à ne 
pas accepter ce texte. 
L1 Banque de Madagascar va être amenée 
x consentir de multiples avances à de 
nombreux organismes, tels que les caisses 
de crédit agricole. En outre, elle est 
appelée, par l'intermédiaire de ses agences 
dans l'Ile, à réglementer le crédit. C'est 
en considération de ces fonctions essen- 
tielles que la commission à accepté la ré- 
daction de Particle 3 qui vous est pro- 
or, l'adoption de l’amendement présenté 
par M. Burlot limiterait tellement l’action 
de la Banque de Madagascar qu'elle ne se- 
rait plus à même de remplir la mission 
que Je viens de définir, 
Je ne saurais donc trop inciter l’Assem- 
hlée à s'en tenir aux propositions 


mvut étudiées de sa commission. 


M. le président. le serais tenté de con- 
eulter- maintenant l'Assemblée sur la prise 
n vcousidération de l'amendement de 
Burlot. Mais, récemment encore, l’Assem- 
lée s'est prononcée contre le principe de 
considération d’un amende- 


prise en 


ment. 


lieues et étant donné le caractère de la 
redaction de M. Burlot, il m'apparaît donc 
expédient d'appeler comme sous-1mende- 
ments à ce texte les autres amendements 
proposés à l’article 3. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 


Jo'e, 
M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne 


M. Gabriel Giterne. Monsieur le président, 
venez de 


contrairement à ce que vous 

dre, ou tout au moins à ce que j'ai com- 
pris, l'Assemblée nationale a toujours le 
dro de prendre en considération un 


amendement — pour les sous-amende- 
t<, ce n'est peut être pas le cas, mais 


alt 

ce l'est très certainement pour les amen- 
dements — et de le renvoyer, une fois 
qu'il est pris en considération, devant Ja 
commission intéressée pour une nouvelle 


dchhération. 
M. le président. Non, monsieur Cilerne. 


M. Gabriel Citerne. Comment non ? 
Nous avons procédé ainsi maintes fois. 


M. le président. J'ai 
comple rendu de la premiere 
\ novembre au cours de Jaquelle 
tranchée ainsi que je lai 


sous les yeux le 
séance du 
la ques- 
a été rap- 
peli. 

Au cours de la discussion, M. Defferre 
est intervenu en ces termes: 

« Il s'agit de savoir si, dans n'importe 
quel débat, par le dépôt en d’un 
amendement, on peut présenter, en quel- 
que sorte, une proposition de lai qui 
levrait être renvoyée devant la commis- 
sion compétente... » 

N'oubliez pas que si la prise en 
est prononcée par l'Asse 
elle entraîne le devant la Comirnis- 


séance 


O1iSi- 


mi lée, 


« examinée par elle et rapportée de- 
Vant l’Assemblée, Car c’est cela que l'on 
hous propose maintenant! » 

Une discussion a eu lieu sur ce sujet 


l'Assemblée a décidé qu'il n’y avait 
lieu de prendre l'amendement en 

insidération. 

M. Gabriel Citerne. Monsieur le prési- 

lent, Je demande le renvoi devant la com- 


11m] 
JU! lot. 


on de l'amendement de M. 


M. le président. La parole est à M. Def- 


tanices étaient tout à fait différentes, no- 
tamment quant à l'application du règle- 
ment. 

s'agissait, si mes souvenirs 
exacfs, du débat relatif au statut du per- 
sonnel des communes, qui n'est pas en- 
core terminé. 

M. Jean Masson avant déposé un amen- 
dement tendant x insérer dans le projet un 
article réglementant le droit de grève, je 
lui fis remarquer qu'il ne s'agissait pas 
d'un amendement à un article du projet, 
mais d’une mesure ajoutant à mbie 
des dispositions prévues un élément diffé. 
rent, d'une nature tout à fait distincte. 

Nous élions appelés à nous prononcer 
sur la prise en considération d'un texte 
qui cotstituait, à la vérité, non pas un 
amendement, mais une proposition de loi. 

Il s'agissait donc de tout autre chose et 
c'est pourquoi j'ai insisté afin que l'on 
ne consultät pas l’Assemblée sur la prise 
en considération avant que l'amendement 
eût été 1envové en commission. 

M. le président. Nous sommes, 
d'hui, dans la même situation. 


M. Gaston Defferre. Non, monsieur le 
président. 

Nous avons à nous prononcer sur un 
amendement et non sur une proposition 
de loi, comme c'était le cas pour le texte 
déposé par M. Masson. 

Par conséquent, le principe qui vaut 
pour une proposition de loi ne vaut pas 
dans le cas présent et la procédure que 
j'avais acceptée lors du débat auquel vous 
avez fait allusion ne peut pas être invo- 
queée, 


M. le président. Monsieur Defferre je ne 
puis vous suivre dans votre raisonnement. 

Le règlement représente pour nous une 
méthode de travail. 

L'Assemblée, qui en est à la discussion 
de l'article 3 du texte de la ComMInISSIiOn, 
doit se prononcer maintenant sur huit 
amendements différents relatifs à cet ar- 
licle, 

loutefois, j'attire l'attention de l'Assem- 
blée sur le fait que si l'amendement pro- 
posé par M. Burlot était adopté, il modi- 
lierait profondément l'esprit du texte de 
la commission. Et j'ajoute — c'est la pro- 
cédure canstante — que si l’Assemblée 
volait purement et simplement l'amende- 
ment de M. Burlot, les amendements de 
tous nos collègues tomberaient sans qu'il 
soit possible de les réintroduire dans la 
discussion, 

Or, chacun doit avoir le temps de réflé- 
chir et la seule procédure normale me pa- 
rait être, monsieur Defferre, celle qui a 
été adoptée sur votre intervention l'autre 
jour, c'est-à-dire lé renvoi à la commis- 
sion, 

Nos d'amend 


pourront alors les présenter comme sous- 


sont 


l’ense 


aujour- 


collègues auteurs ments 


amendements au texte de M. Burlot. 

Si ce texte n’est pas retenu, les sous- 
amendements redeviendront des amende- 
ments au texte de la commission et ils 


seront discutés 


M. Gaston Defferre, Pour en sortir et 


pour éviter le renvoi devant la commi 

sion - Car ce que nous voulons tous 
quelle que soit notre opimion sur le fond 
c'est en finir — je propose à l’Assemblée 


2, 
d’abord sur amendement le 


de voter 
M Burlot. 


S'il est adopté, il sera loisible à n’im- 
porte lequel d’entre nous de déposer un 
amendement sur le texte adopté, 


M. le président. Mais non! 


M. Gaston Defferre, Monsieur le prési- 
l, vous venez de citer un débat dans 
el j'ai pris la parole; mais les ircons- { 


ous êles un parlementaire suffisamm 
averti, monsieur Defferre, pour savoir 
qu'il nest pas possible de déposer un 


nt sur un arti le vol 


_M. Gaston Defferre. Nous pourrions con- 
cidérer que le texte de M. Burlot ne cons- 
litue pas un article en son entier, mais 
une partie seulement de cet article. 

Sinon, nous renverrons à la commission. 

M. Gabriel Lisette, Nous pourrions nous 
prononcer sur la prise en considération, 
M. le président, J'ai jà dit que 
lupossible. 

M. Gaston Defferre. On peut demander 
le vote d’un article additionnel. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Afin de supprimer 
une difficulté et avec le souci d'en linirs 
je pus relirer mon amendement et le 


c'est 


lèeprendre sous la forme d'un sous-amen- 
dement à l'amendement de M. B irlot, 

La discussion de mon amen lement se- 
rail ainsi iiée à ceile de l'amendement le 
M. Burlot, auquel seraient ajoutés les 
Mots: « à court et 


M. le président. C'est ce que Pro os6 
à l’Assemblée, monsieur Citerne. 

Vous avez la parole pour soutenir votre 
Sous-amendement. 

M. Gabriel Citerne. Dans le 
COIHBISSION, je lis que la Banque de 
Madagascar est habilitée à dével )pper ses 
opérati ns Sous forme de crédit à 


terme... ». 


texte de Ja 


Inoven 


Je considère qu'il faut jouter: « et à 
court terme disposition qui intéresse 
tout particulièrement un certain nombre 


de personnes, 
Le texte de la commission semblant de- 


voir être écarté au bénéfice du texte de 
M. Burlot, je demande que mon sous- 
amendement soit inséré dans | imende- 
ment de notre collèg 1e, 


lement de 
le plus 


M. le président. Le sous-amen 
M. Citerne est celui qui 
du texte de la commission. 

Je Vais soumettre à l'appi bat 24 de 
l’Assembiée. Ensuite, je mettrai aux voix 
l'amend:ment de M. Burlot. 

M. le rapporteur pour avis, \\e 


> ( lois 


» 


amendement de M. Citerne, le texte que 
j'ai proposé se lirait ainsi: . 

« La de Madagascar t autorisée 
à pratiquer le réescompte des effets à urt 
et à moyen terme, dans les limites, ete. » 


La des finances ect irf te- 
ment d'accord pour a 

M. le président. La parole est à M. le 
Hunstre de la France d'outre-m À 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Je tiens à indiqu que, s’appiiquant au 
1 


texte de imendement de 
M. Citerne visait les opérations &d crédit : 
s'intégrant dans le texte de M. Burlot, il 
vise le réescompte des effets. Ce n’est nas 
la même chose! 

M. le président. La parole est à M. Du- 
veau. 

M. Roger Duveau, Je me à le da 
quelle mesure on peut inviter u ban- 
que à pratiquer le re npte à eff 
a court terme. Cela me parail O1 
thodoxe, mais je 
poli l'A mbl 

| } ] | » 
précision 

L'am lement M. B t 
pour effet | e irait 
ment, | I 1 1 

{ra ii C9 ) nt par 
Banque de Madacs (1 

M. le président. Cert ment | eur 
Duveau 
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M. Roger Duveau. Je reprends donc le 


dernier alinéa de l'article 3 sous forme 
d article idditionnel. 

M. le président. La parole est à M. le 
ninistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de ja France d'outre-mer. 

ponds tout de suite à M. Duveau qu'il 
s’agit, en effet, d’une disposition secon- 
€ urrait être prévue par les 
statuts, On a tendance actuellement à 
I 


net! trop de choses dans les lois. 
A vouloir tout réglementer, on perd du 
4 
temps et on devient obscur. 

M. le président, Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Citerne, 

Le sous-amendernent, aux est 
ftdupie.) 

M. le président. Je mets mawmtenant aux 
voix l'amendement de M. Burlot, compiélé 
par le sous-amendement que l’Assemblée 
Vient d'adopter. 

M. le rapporteur. Cet amendement est 
repoussé par la commission 

M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Et accepté par le Gouvernement. 

M. le président, … amendement repoussé 


iè par le Gou- 


par là MMIMISSION accef 
Vernement. 

L'amendement, modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient 
l’article 3 

Je suis maintenant saisi d'un amende- 
ment de M. Duveau ainsi conçu: 

« Après l’article 3, insérer le nouvel arti- 
cle suivant: 

« Le concours gratuit prêté par la Banque 
de Madagascar au Crédit agricole variera en 
proportion de l’activité de cet organisme et 
de l'indice local des prix, » 

M. Arlhaud a déposé un sous-amende- 
ment qui tend à compléter cet amende- 
nent pal les mots: 

Et des besoins de la production autoch- 
tone 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est un vœu pieux. 

M. le président, La parole est à Mile Archi- 
méde pour défendre l'amendement de 
M. Arthaud. 

Mile Gerty Archimède. Notre amende- 
ment n pas de longs dé velo] nts. 
Vous comjrenez bien dans quel esprit nous 
l'avons déposé, 

Jusqu'à maintenant, les banques des ter- 
ritcires d'outre-mer élaitent vers 
ur certain genre d'opérations. 

J'ai entendu M. le ministre de la France 
d'outre-mer dire qu'il S'agit d'un vœu 
1x. 

Je re} 
semblabl celui qu'il vient d'exprimer à 
l’occasion de l’article 2. Ne nous at-il pas 
dit, en effet, que les autochtones seraient 
appelé à participer à l'extension du 
capital de la Banque de Madagascar ? 

M. le président de la commission. Mais 
c'est déja le cas, mademoiselle. 

Si vous vous reportez à la répartition des 
aclions, vous verrez que de nombreux 
autochtor ont, à l’heure actuelle, des 
actions de la Banque de Madagascar. 

M!:: Gerty Archimède. Je remercie M. le 
président de commission, Mais :il ne 


‘ponds que c'est un vœu pieux 


14 Las ae continuer à craindre 
qu es autochtones si privilégiés ne 
demeurent les seuls, même quand le capi- 
tal sc a enté. 

J'ai assez l'expérience de ces pays, expé- 
rienci crue par le fait que j'ai travaillé 
moi-meme une vieille | nque colo- 
hial Banque de la Guadeloupe, pou 
favoil les choses se passent. 

J'ir près pour 
tent 1e \ picu que HUL 
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ieur proposons et qui permeta peut-être 
à de pelits planteurs de développer leur 


jroduction, de cultiver un peu plus de riz 
e. de planter un peu plus de manioc pour 
ies besoins de la population locale, (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à 
M. Buriot, contre l'amendement. 

M, le rapporteur pour avis. Je serais 
disposé, au nom de la commission des 
finances, à adopter le p' ncipe de cet 
amendement, Mais il est très imprécis. 

On parle d’un « concours gratuit prêté 
par la Banque de Madagascar au Crédit 
agricole » qui « variera en proportion de 
l’activité, etc... 

J'aimerais qu'on fixe les limites et l’im- 
portance de ce concours. Quelles instruc- 
lions peut-on donner aux dirigeants de la 
Banque ? Is auront la possibilité de don- 
ner un concours illimité au Crédit agricole? 

Je considère que c’est extrêmement dan- 
gereux. 

Je propose alors, au nom de la comimis- 
sion des finances, de préciser que ce con- 
cours ne pourrait pas dépasser 100 millions 
de francs, par exemple. 


M. le président. 1: parole est à M. Île 
muistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je réponds à Mlle Archifnède que je n'ai 
pas fait inscrire mes déelarations dans le 
texte de la loi! Que ces vœux figurent dans 
l'exposé des motifs, qu'ils soient exprimés 
au cours du débat, fort bien! Mais les 
textes législatifs doivent se borner aux 
grandes lignes et aux principes. 

Lorsqu'il s'agira de signer les conven- 
tions avec la Banque de Madagascar, Je 
Gouvernement tiendra le plus grand 
compte des indications qui lui auront été 
données par l’Assemblée, Mais je vous en 
conjure: que le Gouvernement gouverne 
et que l’Assemblée légifère, 


M. le président. La parole est à M. Dur- 
Veau, 


M. Roger Duveau. Conformément à l’un 
de mes amendements antérieurs, le texte 
que je propose devrait être ainsi conçu: 

« Le concours gratuit prêté par la Ban- 
que de Madagascar an crédit agricole sera 
porté de cinq à soixante-quinze millions, » 

Je me rallie ainsi à la formule de M. Bur- 
lot. 

Il est inutile, prétend le Gouvernement, 
de préciser dans la loi les obligations de 
la Banque de Madagascar; il s'agit là — 
ajoute-l-3n — de questions de détail sur 
lesquelles il faut laisser à l'exécutif le soin 
de statuer. 

Le Gouvernement à bien voulu prendre 
l'engagement — nous en prenons acte — 
d'inclure dans les conventions qui inter- 
viendront ultérieurement une clause met- 
tant à la charge de la Banque de Madagas- 
car un concours gratuit, en faveur du 
Crédit agricole, de 75 à 100 millions 

Malgré cet engagement, la Banque de 


Madagascar pourra très bien, au moment 


de l'établissement des conventions, se dé- 
rober et refuser ce concours que nous af 
tendons d’elle. C’est une hypothèse. 

Si le Gouvernement veut bien prendre 
un engagement pour la Banque de Mada- 
gascar, nous serons satisfaits, mais <ela 


lue parait difficile 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je crains que M. Duveau n'ait pas suffi- 
samment préparé sa réponse. 

Si, en effet, ce qu'il vient de dire est 
exact, tout ce que ]j ai demandé à l'Assem 
blée d'adopter se révélerait extrêmement 


sisnifierait que 1e Gou- 


vernement n'a pas d'autorité sur la Ban- 
que de Madagascar. 

Or, j'ai demandé à l’Assemblée de voter 
ces lexles, parce que j'ai pu lui donner la 
certitude — et vous l'avez aussi — que le 
Gouvernement est majoritaire et qu’il a le 
pouvoir de décision à la Banque de Mada- 
gascar. 

Si vous voulez bien y réfléchir une se- 
conde, monsieur Duveau, vos craintes se- 
ront dissipées. 

M. Roger Duveau. Muiis les ministres 
changent ! 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
La majorité ne change pas... à la Banque 
de Madagascar, (Sowrires.) 

M. le président. La parole est à Mlle Ar- 
chimède. 

Mile Gerty Archimède. Nous avons tro 
peu confiance dans certains conseils d’ad- 
ministration pour penser qu'il suffirait de 
certaines dispositions inscrites dans l'ex- 
pes des motifs pour les amener à aider 
es producteurs autochtones, 

Nous maintenons donc notre texte, nous 
référant, d'ailleurs, à un texte législatif. 

Si mes souvenirs sont exacts, la loi du 
mois d'avril 1946 sur le F. 1. D. E. $S. men- 
tionne bien que nrimauté est accordée aux 
intérêts autochtones. Nous n'innovons, par 
conséquent, pas en la matière, Nous préfé- 
rons risquer d'exagérer les détails ou les 
précisions, car c'est quelquefois utile 
quand on défend les intérêts, si souvent 
négligés. des travailleurs des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à 
trême qauche.) 

M. le président. Avant de consulter 
l'Assemblée. je dois la mettre au fait 
d'une difficulté de rédaction. 

Le texte additionnel de M. Arthaud 
complétait parfaitement le premier amen- 
dement de M. Duveau, mais il ne trouve 
pas sa place dans la formuie dernière pro- 
posce Far notre colègue à l’Assemblée. 

M. René Arthaud. Monsieur le président, 
l’aroendement de M. Duveau n’est pas en- 
core adopté, 

M. le président. Non, monsieur Arthaud, 

ictirez-vous votre amendement, mon- 
sieur Duveau ? 

M. Roger Duveau. Non, monsieur le pré- 
sident, je le maintiens. 

M. le président. J'en rappelle les ter- 
mes: 

« Le concours gratuit prêté par la Ban- 
que de Madagascar au Crédit agricole sera 
porté de 5 à 7 millions de francs ». 


M. René Arthaud. Il convient d’abord 
que l’Assemblée se prononce sur l’amen- 
dement de M. Duveau. 

Nous corrigerons ensuite la rédaction de 
notre sous-amendement. 


M. le président. Vous ‘pouvez proposer 
un alinéa compiémentaire, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Burlot a raison de 
dire que le texte du dernier alinéa est 
imprécis, 

Toutefois, ce que la commission a voulu, 
c’est harmoniser l'effort de la Banque en 
faveur du Crédit agricole et la variation 
des prix. 

A mon avis — et je parle en mon nom 
personnel — Ja varialion des prix dépass 
le coefticient 15 qu'indique M. Duveau. Je 
demande à notre collègue, pour répondre 

l' qui à animé la commission, si Ce 
coefficient 15 lui parait suflisant, 
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M. président. La parole est à M. le 
la France d'outre-mer, 


M. te ministre de la France d'outre-mer. 
Cet échange de bons propos enire M. ( Cas- 
tellani et M. Duveau est la démonstration 
vraiment éclatante qu'il s’agit là de pro- 
hlimes dans l'examen desquels une assem- 
hlce législative ne peut pas entrer et qui 
loivent faire l’objet de décisions d'ordre 
gouvernemental, 

Je me permets de dire, encore une fois, 
en réponse à Mile RTE que si, dans 
une loi concernant le F, I. D. E. S., et par 
conséquent des investissements, il est tout 
à fait normal, et même indispensable, 
qu ‘il soit fait référence aux besoins de la 
population autochtone, il ne peut être 
question, lorsqu'il s'agit d'organiser une 
banque, de faire une loi accordant la 
mème part à tous les problèmes qui se 
posent en matière d'investissement. 

Encore une fois, il faut laisser au Gou- 
vernement, éclairé par les discussions de 
l'Assemblée, le soin de faire son mélier. 
Que l’Assemblée fasse le sien, mais qu’elle 
n'entre pas dans les détails ! 

Je ne vois pas pourquoi, s'étant con- 
tenté de la rédaction de M. Burlot à l’ar- 
icle 3, on revient tout d’un eoup, spéeia- 
lement et uniquement, sur les obligations 
de la Banque de Madagascar en matière de 

dit agricole, encore que je n’en sous- 
estime pas l'importance, Pourquoi, dans 
es conditions, ne pas insister dans un 
texte législatif sur m4 autres obligations 
de la Banque de Madagascar. 

Vous risquez d’avoir ainsi un texte légis 
latif « Kilométrique » qui sera extrême- 

ent gènant lors de la rédaction des con- 
ventions, pour laquelle il faut tout de 
mème que le Gouvernement puisse avoir 
la souplesse nécessaire, compte tenu des 
grandes lignes qui ont été mdiquées au 
cours des débats de l'Assemblée. 

demande donc à l'Assemblée de faire 
son métier et de laisser au Gouvernement 
le soin de faire Le sien. 

M. Emmanuel Temple. J'entends M. Du- 
parole, 

M. le président. La parole est à M. 
ple, contre l’amendement, 

M. Emmanuel Temple, J'entends M. Du- 

in dire qu'il va retirer son amende- 
ment, Je tiens à dire cependant que 
l'amendement de Mile Archimède aurait 

né à avoir la rigueur mathématique de 

ii de M. Duveau. 

l'el qu'il est rédigé, l’amendement de 
Mile Archimède serait une source de dif- 
licultés et n'aurait aucune efficacité. 

Lorsque M. le ministre déclare que c’est 
lans l'exposé des motifs que cet amen- 
erment trouve sa véritable place, il a par- 

tement raison. 

Je ne vois que des inconvénients à cet 
imendement, Mais j'en vois également à 
celui de M. Duveau. 

Vous ne savez pas, monsieur Duveau, 
si, plus tard, ce texte ne se retournera pas 
Hlre vous et ne limitera pas 
bilités du Gouvernement. 

Il faut dooner, au contraire, toute lati- 
ude au Gouvernement d'agir dans l'esprit 
[ut ressortira de nos débats et de nos dé- 
sions, IL ne faut-pas le lier par quelque 
disposition iñsérée dans le texte législatif 
lui-même, 

Prenons un exemple, Nous avons voté 
certain jour un amendement sur les con- 
üngents priorilaires d'essence, Un de nos 
ollègues, animé de très bonnes inten- 
ions, avait demandé que le eontingent 
des priori rar fût le même que celui du 
mois précédent. Quelques semaines après, 
il est apparu nil avait limité et même 
diminué le contingent d'essence par rap- 
port à celui qui avait été prévu par le 


lem- 


S 


Gouvernement. Je vous demande de ne 
pas faire la méme {te Ima- 
tière. 

Laïissons donc une marge assez large au 
Gouvernement qui saura s'inspirer des 
excellentes. intentions de nos collègues. 

M. Gabriel Citerne, l'essence, le 
Gouvernement avait mal travaillé, car il 
était précisé qu'il s'agissait d’un mini 

M. le président. Maintenez-vous tre 


amendement, monsieur Duveau ? 


chose en ct 


M. Roger Duveau, Compte tenu des ex- 
plications que vient de fournir M. le mi- 


nistre et da fait que la pu ssanc e puhili- 
que sera, en toutes circonstances, Imajo- 
rilaire et pourra par conséquent Imposer 
ses vues lors de l'élaboration des conven- 


tions, je retire bien volontiers mon amen- 
dement. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 


Maintenez-vous votre sous-amendement, 
monsieur Arthaud ? 

M, René Arthaud. !i devient sans objet, 
l'amendement de M. Duveau étant retiré. 

M. le président. M. Duveau a déposé un 
autre amendement qui 
ment à celui que nous venons de dhis- 


ressemble étrange- 


cuter. IL tend à insérer, après l'article 3, 
le nouvel article suivant : 
Des conventions annuelles fixeront les 


limites dans lesquelles la Banque de 
dagascar pourra consentir des avances à 
la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, aux caisses de crédit agricole et aux 
autres organismes de crédit. » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Il s'agit, non pas, 
comme vient de le apré rer lent 


d'un texte comparable a ä édent, 
mais d’un texte relatif aux avances à la 
caisse centrale de la France d'entre 

Ce texte n'a nullement pour objet de li- 
miter les opérations financières de la 


“entrale relativement à l'exécution 


l'objet 
dans le budget 


cret du 16 octobre 


Ces opérations font, en effet 
d'inscriptions ré 
du plan, créé par 
1916. Elles sont 


guliètres, 
le dé 
exécutées par trésorier- 


paveur du territoire sans intervention di- 


recte de la Caïsse Centrale aupres de la 
banque d'émission. La ÆCaisse Centrale 
con! | JL C1 en veriu 
de | ir'{ e l'O e au 2 fe vi | 
1944, d'une faculté de prélèvement 

milée sur les caisses d 


Madagascar. 

Ces émissions, qui avaien 
| iers bilans de la B 
près de 900 millions de 
ne peuvet nt être destinées qu'à des opéra- 
Lions autres que cel es au plai * 


Il convient donc, pour évite flation 
lans toute la mesure du poss ble, de Hmi- 
ter annuellement les crédits dont dispose 


la Caisse centrale auprès de la banque 


Tel est le but de mon amen tement qui 
r 


aura pour e! et de n IISS n 
les bil { des ii 
inscrites dans des -budg: régulièrement 


approuves,. 
M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a 
pas délibéré sur l'amendement de M. Du- 


veau, qui à été déposé après qu'elle sc 
fut réunie. Par cons quent, laisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 


vernement ? 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne vois pas grand intérêt à cette addi- 


tion — je m'en excuse auprès de M. Du 
veau. Je laisse donc l'Assemblée juge de 
sa décision 

M. le président. L'amendement a été dé- 
post novembre. Nos collegues ent 
lonc eu le temps d'en prendre connais- 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de 


lement mis aux est 


M. le président. L'ameniement qui vient 
d'être adopté cet stitu l'articie 3 bis du 
ro et. 

M. Apithy a déposé un amendement 
tendant à insérer apres l’article 3 ss, pr 


nouvel article ainsi 


que est aujorisée à apporter 
concours à la formation du eapital d'un 
finar lement habilité 
à effectuer 

« a) Des opérations d créd ou 
d'avance à court à me au 
pr fit exclusif des a 1es 
COOpérallves et des pe its de 
commercants ; 

« b} Des prêts à long terme individuels 
de és treuil à la PrO« 
prièélé ou la constru d'habitations. 

La | paro.e est à M. ithy 

M. \u rs de 
Hi 'errirer, } ai 
attiré Faltentio Je l'A nie su 
nécessité et l'import d | éation 
la les différents ! res er 
ment des opérations de crédit faveur 
les sociétés coopérative des 3 
irlisanales et des grou M 3 
ei mox et Si | 

J'ai heureux tendre le 
texte éiait en pi Del ) uni 
l'institution d’un £ genre 
P ir Madagas 

Mon an dement a ir | le et. 
tre à banqu ém r 
| = F à À C1 le ga 

En effet, si cet a. me doit êt ine 
entreprise t ] 
léstrable et ffr 

essaires pour rem} | JUS en 

Mieux, je pen que 1! t da 
M. Burlot. que nous avons adapté tout à 
l'heurt emitant tivité fi le la 

troi de crédits terme, fera 
que la banque de Madas r ne IVerTA 
plus d'intérêt à prendre des participations 
dans des affaires comme iles ou indus- 
trielles. 

Mon am lem pour obiet d'apr 
ter une dérogation à ce principe, auquel 
lu reste mme rallie, en it EXDresS« 
sément la banque de Madagascar à con- 
ourir à la création d'un organisme finan- 

eI d stit 

J q 16 la con ét d'ac- 

rd pour reconnaître la nm de Ja 

tion d’un tel org me et que c'est 
également le sentiment du Gouvernement, 

Voilà pourquoi je demande à l'Assem- 
blé d’ado non nend 

M. le président. [a ] i M. le 
prés lent de la comn 


M. le président de la commission, [La 


n ne peu ju approu bon 
s exprimées par M. Apithy. 
IL est t que toute mesure permet 
tan 1 D ] de 
rédit 7 testal \ à 


à 
] 
Fe 
L 
74 
à 
4 
4 
E 
4 
4 
4 
à 
1 
4 
4 
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1 
4 
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à des groupements de petits commerçants 
et la commission ne peul qu'y être favo- 
ra 

Mais, outre le fait que l'amendement de 
M. Apith: n'a pas été examiné pal la com- 
mission, je me demande et je m'en 


excuse auprès de notre collègue — à titre 
ersonnel, dans quelle mesure l’Assem- 
bn pourrait adopter un tel texte qui me 
par ill merif compatible avêc celui] 
qu'elle a voté il y a-un instant. 

écision serait surtout incompa- 
ibie ax le désir que nous avons de ne 
pas orienter la Banque de Mad igascar vers 
une fonction qui ne serait pas celle pour 
ieile \ été instituée, à savoi celle 
d’une banque d'émission: 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je suis d'accord avec M. le président de ja 


commission des territoires d'outre-mer. Je 
reconnais toute la valeur des raisons qui 
ont il é l'amendement de M. Apitiuy et 
je léclare bien d’accord. 

Mais je me demande si c’est là le rôle 
qu us devons envisager — et par con- 
séquent spécifier dans un texte de loi qui 
la réorganise — pour une banque à la- 


guelle nous venons d’accorder le service 


de l'émission. 


elle la loi du 


30 avril 
e centrale dé la France 
d'outre-mer, il semble bien que ce soit 
précisément là le type des rations qui 
écifiées comme étant du ressort 
de cet organisme, 
Celui-ci continuant à exercer son acti- 
n 


vilé, je ne vois pas très bien — et peut- 
être même serait-ce contradictoire, comme 
on l'a fait remarquer, avec l'article pré 6- 
demment adopté — comment l’on pourrait 
faire intervenir dans ce texte réorgan'sant 
la Banque de Madagascar, l'expression des 
exc tes intentions de M. Apithy qui a 
d'ailleur tisfaction par le texte même 
portant organisation de la caisse centrale 
de la Frar l'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Arpi- 


M. Sourou-Migan Apithy. Je ne suis pas 


On nous dit que la loi du 30 avril 1946 
permettait à la caisse centrale d'organiser 
les instituts que nous demandons. Nous 
en sommes bien d'accord. Mais nous vou- 
lons également que les instituts d'émission 
qui opèrent dans nos territoires ne se 
confinent pas dans leur rôle d'émission de 
la monnaie, mais s'intéressent activement, 
‘dans la mesure où il leur sera possible de 
le faire, à la mise en valeur de nos pays. 

C'est lorsque la Banque de Madagascar 
sera intéressée, au même titre que les 
rganismes de l'Etat, comme la caisse cen- 
trale par exemple, au même titre que Ja 
chambre de commerce de Madagascar ou 
que les organisations coopératives de l'ile, 
à la création d’un institut spécialisé dans 
l'action coopérative, qu'elle pourra nous 
rendre de signalés services. 

C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement d’accepter le texte que j'ai pré- 
senté et sur lequel nous demandons un 
scrutin. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je fais 
remarquer de nouveau à M. Apithy que le 
projet en discussion a pour but de créer 
une banque d'émission, donc une banque 
qui doit disposeær du inaximum de liqui- 
dités, 

D'autre part, sans pouvoir apporter toute 
la documentation désirable en la matière, 
je puis tout de même affirmer à M. Apithy, 
que des projets ont été déposés, dont cer- 
tains, au moins pour l'Afrique équatoriale 
française, ont déjà dépassé le stade du pro- 
jet, portant création d'organismes de cré- 
dit en Afrique équatoriale française et à 
Madagascar. 

C'est lorsqu'on mettra sur pied ces or- 
ganismes — je l’avais d’ailleurs déjà fait 
remarquer à M. Apithy au cours de son 
intervention — qu'il sera possible d'indi- 
ue les sources de crédit qui leur seront 

ttribuées, 

Ce n’est pas, en tout cas, dans le texte 
qui doit régir les statuts d’une banque 
d'émission que les idées de M. Apithy — 
la commission est unanime à reconnaitre 
qu'elles sont excellentes et c’est aussi, 
en suis persuadé, le sentiment de tous 


tout à fait nvaineu par les arguments | * 11 5 
développés pal le Gouvernement et par Ja pres trouver “leur 
Cu 

Je ne pt | l y ait contradiction M. le président, La parole est à M, Ar- 
ent le text inment 140] to et ce thaud 

1°} la fu 

{ it Ct que M. René Arthaud, e commun iste 
soft exni ément | Se allie à 1 amendem nt de M. Apithv, 
| formation du |‘ nmsidérant qu'il reprend, sous une autre 

Irme, amenû ments que nous avions 
présentés à l’article précédent 

ju M. le président. Je mets aux voix l’amen- 

en iner le dement de M, Apithy. 
sl la Banqui Mad Le :J Je suis saisi d'une demande de scrutin 
gi peut, pa sé t, en conti présentée au nom du groupe des indépen- 
1 | ège dd lé à | dants d’outre-mer. 
ni] r à Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants. 003 
Majorité 2 2 


Pour l’adoption....s 193 
Contre 910 


J 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
M. Jean Silvandre. Je demande la px 


role. 
M. le président, La parole est à M. Sil 
vandre. 


M. Jean Silvandre. Je me permets de si- 
gnaler — j'avais omis de Le faire — que j'ai 
naturellement voté pour mon amendement 
à l’article 2 qui assure 62,45 p. 100 de ca- 
pital à la puissance publique, une partie 
du surplus revenant d’ailleurs à une s0- 
ciété nationalisée, 

M. le président. Acte est donné de votra 
observation. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance. 
(Assentiment.) 


— 6 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions 
orales. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant réorganisation du régime de l’émis- 


sion à Madagascar (n°° 4345 rectifié, 5159, 


7061, — M. Castellani, rapporteur). 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com 
munaux; 2° de la proposition de loi de 
M. Waldeck L’Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de la propo- 
sition de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts un projet de loi fixant le 
statut général des agents communaux 
(n°s 6366, 4288, 4401, 5364, 7747 et nou- 
velles rédactions 1, 2 et 3. — M. WaldeckK 
L'Huillier, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d’un statut des per- 
sonnels hospitaliers 4360, 
Mme Francois, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levce à 
trente-cinqg minutes.) 


66072. 


douze heures 


Le Chef du service de la slénographié 


de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy, 
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Nombre des 


ANNEXES 


SCRUTIN (N° 


de la 4" séance du Vendredi 


1965) 


prise en considéralion du contre-projet 


Wadagascar. 


Pour 


‘mblée nationale n'a pas 


Volants. 
lajorité absolue... 


M. Liselte relatif à la Banque d'émission 


589 
295 


267 
322 


ad 


Ont voté pour : 


Contre 
MM. 
di. 
\ neau, 


(d”). 


} 


dice 


Archiméde. 


le LaVigerie (d’). 


U. 
zer (Rabert}, 
etOise, 
lime stide (Denise), 
st (Charles); 
hint, 
irlet 
DO C4 


(Florimond). 

y (Jean). 

var) 

M ideleine Braun 


(Marcel). 


phin, 


‘villes 


Cartier (Maxgel), 
e. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron 


Chäambrun 
\arbonnel, 


Mme CI 
Char! 


de. 


Jean), 


Chausson 


CCaze. 


Cherrier, 


Citerne. 
Mme Cl 
Coffin. 


Cogniot. 


\eve 


Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre 


Ouezzin. 


Cristofol. 


Croizat., 
Dagain 
Damas. 
Darou 


Mme Darr 


Dassonw 
David 


ille. 


( Marcel}, 


Landes. 
Defferre. 


Mme 

Deixonn 

Denis 
Haute 


Derreux 
Desson. 
Djemad 


Mme Dout 


Degro 


nd. 


{Alphonse}, 


Vienne. 
(Edouard), 


eau. 


Doutrellot 


Draveny 
Dre yfus- 
Duclos ( 

Seine 
Duclos ( 


Seine 


Schmidt. 
Jacques), 


Jean), 
t-Oise 


Duprat (G 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
érard), 


Marc Dupuy, 
Durroux 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fiévez 

Mme François 
Froment 

Mme Galicier, 
Garaudy. 


Garcia. 
G: iutier 
G azier. 


Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 


Mme Ginollin 
Giovoni 

Girard 

Girardot, 

Gosn it. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix], 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 


Greffier. 
Srenier (Fernand). 
Gresa (jacques) 

Gros 
Mme 


Seir 


Guérin (Lucie), 
»-Inférieure. 

Mme Guérin (Rosef, 
seine. 

Guesdon 

Guiguen. 

Guilie 

Guillon (Je an) 
Indre-et- 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cac hin. 

oue t- Bo SI ny 


Loire. 


Jaquet 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Jouve (Géraud) 
Juge 
Julia Gastoi 
LAN 


Gironde. 


1 Kriegel-Vairimont, 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lapie 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

No 
Lavergne. 

Le Bail. 
Le outaller. 

Lee (Francis). 
Mm:LelJeune 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenorma 
Leperv: 


Le Troq 


1! 
Hélèn 


cne 


le). 


6). 


L evin dr ey 

L'Huillier ‘(Wald leck). 
Li ette, 

Lfante 

Loustau. 


Lozeray. 


Mai eal 
Mar nadou Konate. 
fanceau 


Marty {André} 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Da ), Seir 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Ois 

Mélayer 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or 
np 


Micraut (Victor 


Seine-Inférieur 
Miche! 
Mido! 
Minjoz. 
Mckhtari. 


Mallet 
Montagnier 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël : (Marcel), Aub 


Noguères 


latinaud 


Mme Lambert (Marie), 


(Pierre-Olivier). 


Décembre 1949. 


Psut (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 


Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 
Péron 
Petit 
Peyrat. 
PF hilif } 
Pierrarc 
Poirot 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Pronteau. 


R ibaté 


(Albert), 
(André). 


(Maurice), 


Regaud 

Renard 

Mme Reyraud 
Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 

Rivet 


Roche 
R 


(Waldeck}, 


Seine. 


AU PROCÈS-VERBAL 


Roucaute (Gabrielÿ, 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutf 


Mme Schel. 
Schmitt 
Manche. 


Servin 
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Mme Sportisse. 
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Thuillier. 
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Vé 
Ve rges 
Mn Verm cersch. 
Verv (Fmma \uel} 
Pierr 
Wagner 
Z no. 


Ont voté contre: 
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R 

p 

D 

B! L 

B 

B i. 

Ï 1 B fous, 
H 

M 

p 

B 

B \! ry 


| 
3 
NE 
4 
D 
4 
‘4 
4 
| 
| 
à 
bi 
À : | 
à Ramadier | 
4 amant 
| 
in. 
Audeyuil 
| 
w 
| 
RUES 
AM 
| MM. 
| — | Abelin | 
d Amiot (Octave 
à tior 
antier 
Anxionnaz 
| Augarde 
- 
| Ba 
| 
| | 
1 Bk | 
0 Bardoux ques}, | 
B Hu Barrot. 
4 | | Hussel Bas. | 
| Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
4 | Bégouin. O'Cottereau, 
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Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruvyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capilant 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise, 

Castellani, 


(René), 


Catoire 

Catrice. 

Caye ix (Jean), 

ayol. 
‘haban-Delmas 


Ch amant 

Ch: ntier. 
Cha pin. 
{ 
€ 


‘evalier (Fernand), 

Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallie 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceïu (Michel). 

Clostermann, 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Courant, 
{X uston, 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Da vid (Jean-Paul), 

Defos du Rau. 
Deg outte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 


r (Pierre), 


Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
For: inal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 


Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Gorse. 

Gosset, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

G ailbert. 

Guillant (André) 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guvomard. 

Halbout, 

Henauit. 

Horma Babana. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hulin 

tin- sgrèes 

vel. 

Jacquinot. 

Jesn-moreau, 

J:anmot. 

Jeubert. 

uglas. 

s-Julie n, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Larnblin. 


Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 


Laurens (Carmille), 
Cantal. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune(Max),Somme. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Rene Mayer 
Conslan tine. 


Meck. 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monjaret 

Monteil (André) 
Finistère, 

Montile* 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Ninine. 
isse 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Oimi. 
LUrvoen. 
Palewski, 
Pantaloni, 
Penoy. 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouès. 


Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlle Prevert, 
Queuille, 

Quilici. 

Ramarony. 

kamonet. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Schafr. 


Schauffier (Charles). 


Se sont abstenus 


Condat-Mahamañ, 
Guissou (Henri). 


N'ont pas pris 


MM 
Boukadoum, 
Derdour. 

Khider. 
Lamine Debaghine. 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schpeiter 
Schuman (Robert), 

Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Sévelle, 
Serre 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet 
Sissoko (Fily-Dabo),. 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sourbet., 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teiigen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten,. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud 
Tinguy de). 
: 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolfl. 
Yvon. 


volontairement : 


Laribi. 

Mamba Sano. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


part au vote : 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

O0opa Pouvanaa. 
Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy, 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de), 
Martine. 


N'ont pas pris 
M. {Edouard Herriot, 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


part au vote : 


président l’Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré 


sidait la séance, 


Les nombres annoncé 
été de: 


és en séance avaient 


Nombre des 93 


Majorité absolue... 
Contre 


Mais, après 
rectiliés conformément 


ci-dessus. 


Pour l'adoption. 


297 


266 


927 


vérification, ces nombres ont été 


à la liste de scrutin 


SCRUTIN (N° 1966) 


en considération du contre-proje 


Sur la prise 


de M. Deflerre relatif à la Banque d'émission 


de Madagascar. 


Nombre des volants... 589 


Majorité absolue... 


295 


Pour 267 


CONTE 


DER 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Alkot. 
Allonneau. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arual. 


Arthaud. 


Astier de LaVigerie (d”}. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastkle (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchinl, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Flo#imond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Cherbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cofïtfin. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre, 


Mme Degrond, 

Deixonne, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doutretlot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard, 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievuz 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Gutle. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot {Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphounet-Boigny, 
Hugonnier, 
Hussel, 
Jaquet. 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Jouve (Géraud). 
Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 


( 
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Ma 


1 
À 
M! 
| 
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La 
La 
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Le 
{ 
Li! 
il 
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Ma 
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Mi 
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Ma 
| 
Me 
| Me 
{ { 
| Mi 
| Mi 
| | Mi 
| Mo 
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Apithy. Mi 
| bame Mi 
à 
| 
| | | Pa 
| | 4 Pe 
| 
| 
| | 40 
| 
Er:ecart. : 
Fabre. 4 
Fagon (Yves). 4 
Forine (PhilippeT. Médecin : 
Mekki 
| 
Ba 
Furaud, | à 
Gaborit. 
Galet. 
Garet | | 4 à 
Gau | 3 Be 
| 
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Mme Lambe:t (Marie), Mme Péri. Cartier (Gilbert), Guérin (Maurice), Nisse. Schneiter. 
Finistère. Péron (Yves). Seine-et-Oise. Rhône. Noël (André) Scht ‘ Robert 
Res Petit (Albert), Selne. | Castellani nie (André), chuman (Robert), 
Lapie (Pierre-Olivier).| Feyrat. Catoire. Guillant (André). Olmi. Schumar n (Maurice) 
Lareppe. Philip (André). Catrice. Guillou (Louis), Orvoen. 
Laurent (Augustin), | Pierrard. Cayeux (Jean). rinislère. Palewski. Ségelle 
Nord Cayoi. Guyomard, Pantaloni. 
Lavergne, (Maurice). Chaban-Deimas, Haïbout. Penoy (de) 
Le Bail Pou Chamant. Henault Petit (Eugène- 
Lecœur.…| Charpentier, Horma Ould Babana. Claudius). Sigrist. 
Le Coutaller. | urlalet. Charpin. Hugues (Emile), Petit (Guy). 
Leennardt (Francis), | Pouyet. Chassaing. Alpes-Maritimes, Basses-Pyrénées. probe 
Mme Le Jeune (Hélène), | Prigent (Tanguy). Chastellain. Hugues (Joseph- Mme Germaine Fily-Dabo) 
Côtes<du-Nord. Finistère. Chautard. André), Seine, Peyroles. émail 
Mine Lempereur, Pronteau. Chevalier (Fernand), Hulin. Peytel. SI a à 
Lenormand. Prot Alger. Hutin-Desgrèes, Pfimlin. Solinhac. 
Lepervanche. (de). Mme Rabat, Chevallier (Jacques), | Ihuel. erre-Grouès. 
Le Troquer (André). | Rabier. Alger. Jacquinot. Pineau laillude. j 
Levindrey. Ramadier. Chevalli Loui Jean-Moreau. Pleven (René). Teitgen (Henri), 
L'IHuillier (Weldeck). | Ramette. Mmdre. Jeanmot, Poimbœæutf. Gironde 
Lisette. Reep. Chevallier {Pierre), Joubert. Mme Poinso-Chapuls. | Teitgen (Pierre), 
Llante Regaudie. Loiret. Juglas. Pourtier. tlle-et-Vilaine. 
A J u1Yy. Jueuitie. erpend 
Charles Lussy. Ricou. (Michel). Kauffmann. Quilici. 
Mabrut Rigal (Albert), Loiret. | Ramarony. Theetten. 
Maillocheau. Rincent. Krleger (Alfred), Ramonet. Thibault. 
Mamadou Konate. Rivet. Kuehn ‘René). Raymond-Laurent. Thiriet 
Manceau. Mme Roca. Coste-Floret (Paul Labrosse. Reille-Souit. lhomas (Eugène). 
Marly (André). Hérault. (Paul), Lacaze (Henri), Rencurel Thoral = 
Masson (Albert) osenblatt. Lacoste. Tony Révillon. ui 
Loire Roucaute (Gabriel), Lalle. Reynaud (Paul). Louis}s 
Maton Gard. Lunbert :Emile- Ribeyre (Paul). To À 
Roucaute (Roger), Louis}, Doubs. Rigal (Eugène), Seine. Tuiboulet 
Mayer (Daniel), Seine. Ardèche. Daladier (Edouard Mlie Lombin. Roclore. 
Mazie Rule. Lamine-Guèye. Rollin (Louis). Truffaut. 
Mazuez (Pierre- Mile Rumeau. David (Jean-Paul), Laniel (Joseph). Roques. Valay 
Fernand), Savard. Seine-el-Oise. Laurelli, Roulon Vendroux. 
André Mercier, Oise.| Mme Schell. Laurens (Camille), “Rousseau. | Verneyras. 
Mélayer. Schmitt (René) Depouiie. Cantal. Saïd Mohamed Cheikh. | Viard 
Meunier (Pierre) Manche. x Don senal. Lecourt Sauder. Viatte. 
Côte-d'Or. we Servin. Delahoutre. Mme Lefebvre {Fran- | Schaft Villard 
Michaut (Victor), Signor. (Yvon), cine), Seine. Schauffler (Charles). Viollette (Maurice}4 
Seine-Inférieure, Sion. Lefèvre-Pontalis. Scherer (Marc). Vuillaume. 
Michel Mme Sportisse. enais (Joseph), Legendre Schmidt (Robert), Wasmer 
Midol Thamier. Denis (André), Lejeune (Max), Somme Haute-Vienne Mile Weber. 
Min) Thorez (Maurice). Dordogne. Le Sciellour, Schmitt (Albert), Wolf. 
Mokhtart. Thuillier. Due Lescorat. Bas-Rhin. Yvon. 
Mollet (Guy) Tillon (Charles), D Lespès 
tagnie "ht J° Æætourneau, 
M uet. Tous Devinat. Se sont abstenus volontairement : 
Mo: Tourne. Livry-Level, Laribi 
Morand Tourtaud. Dislio- Yacl Louvel. MM. Land 
Mudry. illant-Coutu- Wienescn, Macouin. 4 pitn NazZi 
Mme Nautré, Valentino. Mallez. Gonde 
Mme Nedelee, Vedrines. Marcellin. Guissou (Henri) CUSHUE. 
Nos Veinie umas (Joseph). Marie André). i rt au vote: 
Patinaud. Mme Vermeersch. Dupraz (Joannès). Marin Louis). N'ont pas pris pa 
Mile Di José 
Paul (Gabriel), Very (Emmanuel), Mie Dupuis (José), Maroselli. Lécrivain-Servoz 
7: seine Mar! MM. ecrivaln-Servoz. 
Finistère. Pierre Villon. Martel (Louis). Boukadoum Mezerna 
Paumier. Wagner, Dupuy (Marceau), Martineau Der jour e Oopa Pouvanaa 
Perdon (Hilaire). Zunino. Gironde. Masson (Jean), Chider. lin reur (de}s 


Ort voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Aniot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 


Anxionnaz, 
ray. 
rde 
joulat, 
neran, 
et (Raphaël). 


A 
A 
\ 
4 


n 

Budie. 

Bairarigé (Charles), 


Maine-et-Loire. 


Barbier. 

(Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 


(Maurice), 
en Tounes. 
(André). 


Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Biondi 

Blocquaux. 

Botquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous, 
>onnet. 

Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
our 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Camitant (René), 

Caron 


Duquesne, 
Dusseaulix, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Foreinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garel. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque), 
Geoffre (de), 
Gervolino, 
Giacobbi, 

Godin. 

horse. 
G0 t 


1 
Criman 


Haute-Marne. 
Maurice-Pelsche 
Mauroux. 

René Mayer. 

Constantine, 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier ‘André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 
Michaud :Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Mi'terrand 
Morh 
Moisan 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 
Monteil (André 
Finistère, 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferri !{de) 
Mouchet, 
Moussu 


Is'ier 


(Jules), 


Khider 
Lamin 


noi 
lo! (4 nn 
e veDagiine, 


Raulin-Labo 


Ne peuvent prendre 7art au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
tasela. 


Récy 
ÿ. 


| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bastid (Paul). 
Chevigné (de) 
Martine 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen Marce 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Herri président « 
M. Prig lui pré 
aient 
{a fix \on ont é6t4 
4 sus 
— 


| ON 
LA 
CR 
ES 
#4 
“à 
2%: 
N 
à 
A 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
nndr 
Baudry d’Asson (de). 
n 
Daylet. 
Bayrou 
geauquier, 
Decquet. 
Ben Aly Chérif, 
MO 
Moynet. 
4 
Sd 
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as aumi Gosset Moyr 
Julian (Gaston), Hau-Paumier, Caillavet 
Perdon (Hiiaire). (René). Grimaud. Muit 
SCRUTIN (N° 1967) Kriegel-Valrimont. Mme péri. Caron. À (Maurice), Ninil 
Sur l'amendement de MM. Guillon et Arthaud | Lamar "que-Cando. Péron 
à l'article 4er du projet relatif à la Banque | L lbert), ne tellani Guillant (André). pô 
er Lambert (Marie), | Philip (André). Catoire Guillou (Louis), Fais. 
à tro 17 Finistère Pierrard. Catrice. tère. OrY 
ses Lamps. Piro! Cayeux (Jean). Pa 
Lapie (Pierre-Olivier). | Poirot (Maurice). Cayol. Hen 
Majorité absolue. 295 Lareppe. Poulain Chaban-Delmas, 
Laurent (Augustin) Poumadère. Chamant. Horma Ould Babana, petit 
Pour 267 "Nord Pour! 1let Charpentier. Hu, gues (Emile), 
322 + Charpin Alpes-Maritimes, petit 
LONIFE Lavergne. ; rer Hugues (Joseph- 
Le Bail. Prigent (Tanguy), Chassaing And Muni 
L'Asser n’ adont Lecœur Finistère. Chastellain, H ali dré), Seine, 
Le Coutaller Chautard. ulin. 
is Chev: alier (Fernand) Hutin-Desgrècs, peyt 
Leenhardt (Fram t Rabeté lhue! ptiir 
Mme Le Jeune -| Mme RaDatc. er 
- Lempe amadier, Alger. 
Allonneau Mne Degrond (André) Loiret. s-Julien, Rhône. 
Aragon (à ). Deixon ve... «y Mme Revraud. Christiaens. ul 
Archidi Denis (Aiphonse), Clemenceau (Michel). Kaüitmann, ou 
Arc! lante Rigal (Albert), Loiret. | Clostermann. Ki 
Arnal Depreux (Edo: uarnd). Colin Krieger 
Arlhaud. Desson, Lozeray. Rivit. Coste-Floret (Alfred), chn (René). Ra 
Astier de Charles Lussy. Mme Roca. Haute-Garonne. Rei 
Auban Mme Douteau Mabrut. Rochet (Waldeck). Coste-Floret (Paul), L (Henri}. 
udegu am ads tonate Roucaute (Gabrie Coudray. tey 
Bad 0! e Marty André) Roucaute ‘Roger), Couston. Doubs. Riz 
Sein: Oise. (Jean), Selne- Loire. Ruffe. Daladier (Edouard). Roi 
Barel el-Ulse. Maton Mile Rumeat. David (Jean-Paul, aniel (Joseph). R 
Barthélémy. Dufour. "Maurellet Savard. Seine-et-Oise. Laurelli. Roi 
Bartoli Di (Jea n-Louis), Mayer (Dani Seine. |Mme Schell. Defos du Rau. Laurens (Camilleÿ, R 
Du pl Gérard). av € iel}, Crhmitt (Be Cantal } 
Mme Ba \ Mazier. Schmitt (Reneéj, Degoutte. 
1v, Gironde. azier. Manche Delachenal Lecourt. Cal 
Loire. Mazuez (Pierre- Mancne. elachenal, à 
Durroux Fernand) Scrvin. Delahoutre, Mme (Fran: Sa 
jauré butard Delbos (Yvon). cine}, Seine. Cat 
Bèche Duvernols, r, Oise. ( a) Pontatie 
Benoist ( Evrard SICLAYEE. Mme Snortis hate serch Legendre 
\ rd rict Mme Sportisse. Denais (Joseph}. 5 
Fajon (Etienne). Thamier. Denis (André), Dor- Lejeune (Max), Scl 
flat Fa} Mid Thuillier. Deshors Le Sciellour. 
B + il Fe 1X lchicaya. Mir Tillon (Charles). Desjardins. Lescorat. 
Billoux Fievez Mokhtari Touchard. Devermy. Lespès 
François Mollet (Guy) Toujas Devinat. Letourneau. 
Froment Tourne. Dezarnaulds. Liquard. 
Bissol Mme Gal Tourlaud. Dhers Livry-Level 
Boccagny Mora Tricart. Diallo (Yacine). A! 
Garcia Morand Mie Vaillant - Coutu- | Mile Dienesch. Lucas. 
Mouton rier. Dixmier. 
Borra Gazier. Valentino. Dominjon. Malbrant. { 
pouney (+ MUSMCaux Vedrines. Douala Mallez. D 
Bourhon Gerni Vée Duforest Marcellin. 
Mme Boutard uinestet Vergès. Durnas (Joseph). Marc-Sangnier. 
Boulavan Mme G Noël (Marcel), Aube. Vermeecrsch. Dupraz (Joannès). Marie (André). Le 
Braul G ee , Very (Emmanuel}. Mile Dupuis (José), |Marin (Louis). 4 
Mm M 1d Girard. Pierre Villon. Seine. 
Girardot. aul (Gabriel | Wagner. Dupuy (Marceau) Marlel (Louls}. 
Ca hin (Marcoë). Zunino. Gironde, Martineau. 3 
KIOUX. ; Duqueine. Masson | (Jean), , Haut 
Gous Dusseauix, Marne R 
Cance. (Félix}, Ont voté contre : Duveau. Maurice-Petsche. 
1! en Tounes. Aain. 
Ab (André), Errecart. René Mayer, Cons 
Drom Gretier. Fabre. tantine. 4 
Car Ma Grenier rnand}. Ari (0 lave}, Fagon (Yves. Mazel. 
Haute-Marne Gres 3). Bessac. Farine (Philippe). Meck. 
Casanova. Gr Bétolaud Farinez Médecin. 4 
Castera Mme Guérin (Lucie), 1X nnaz, Faure (Edgar). Mehaignerie. 1 
Cerclier A Bichet lé Fau vel. Mekki 
Cermolacce Mme n (Rose), | Augärde. id: e Félix Mendès-Franco. 
Césaire. Sein Aujoulat. alt (Georges). Finel. \fenthon (de). 
Chambeiren. Guesd Biondi Fonlupt-Esperaber, Mercier (André-Fran 
Chambrun Gui Blocquaux Forcinal. çois), Deux-Sèvres. 
Mme Charb Guille, Bache Boc quet. Fouvet. Jean Meunier, indre 
Charlot (Jean). Guillon (Jean), Inûre- Boganda. Frédéric-Bupont, et-Loire. 
Chausson. (Charles) Edcuard Bonnefous Frédet (Maurice). Michaud (Louis), 
Guitton "M dl Bonnet Furaud. Vendée. 
>FTier. uuyon (Jean - Ray- à squier Michelet 
ne mond), Gironde. Barbier + (Paul). Gaborit. Mitterrand. 
Mn Guyot (Raymond), Bardoux (Jacques). K Gaillard Moch (Jules). 
Coftin Seine. Barrachin n. Bouret (Henri): Gallet. Moisan. 
Cord nier. amon (Mar ouvier Gi aravel. Monin. 
Costes (Alfr lle d’Asson (de). vier, Monjaret. 
À g-Cachin. Bouvier - O’Cottereau, | Gau. Monteil (André, 
Coulibal Houphouel-Boigny. ayrot gr | Gavint Finistère. 
Mayenne. 
Cri stofoL Hug« Be: al Gay (Francisque), Montil! ot. 
Bérouin Brusset (Max), Geoffre (de). Morice. à 
Dagain. Aly Chérit Bruyneel | Gervolino, Moro-Giaflerri (de) 
Damas. + lot ‘jacobhi Mouchet. 
ferons Mal Benchennt Burlot. Moussu. 
Darr ( ud) ïéné (Maurice juron Godin. 
Ré Cadi (Abdelkader). Gorse. Moustier (der. 
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Moynet Schmitt (Albert), Bas- (de). 
uiter rimaud. Moynet. 
Muller (André). SCRUTIN (N° 1968) vues. 
inine. 


sce, 

(André), Puy-de- 
pôme. 

Olmi. 

Orvoen. 


pa vski. 
P onL 
Penoy. 


petit (Eugène- 
Claudius). 
Guy), Basses- 


Pyrénées. 


Mie Germaine 
Peyroles, 
vieil 
ptimlin. 
e-Grouès. 


) au 

Pieven {René). 
poimbœuf. 

Poinso-Chapuis. 
Pourtier, 

Mlle Prevert. 


Queuille. 
Quiiicl. 
Ramarony, 


net. 

Raymond-Laurehñt, 

Re Souit. 

Rencurei, 

Tony Révillon. 

Rey1 aud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore 

(Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler (Charles), 

(Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Ram 


N'ont pas pris 


loum. 
it-Mahaman, 
1r 
Guissou (Henri): 
Khider 

Lamine Debaghine. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 

Ségelle, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 
Simonnet. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten,. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublane, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte, 


Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wasmer. 


Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano. 


Mezerna. 
Nazi Boni. 
Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 
Raulin-Laboureur (de); 
Saravane Lambert, 


Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Ravoahangy. 
inanjara. Recy (de). 
1 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Mont. 
tid. Monte! (Pierre). 
é (de). Naegelen (Marcel), 
Martine Pinay. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président l’Assem- 
nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
1 noires ann en 
Nombre des votants. 790 
P 17 l'adoption... 266 
Con 324 
“ais, après vérification, ces nombres ont été 
onformément à la liste de & te) 


Sur l'amendement de M. Duveau à l'article 1er 


du projet 
de 


relatif à 
Madagascar 


la Banque 
(Privilège 


d'émission 


d'émission pour 


une durée de vingt ans). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l’adoptior 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 


Ont voté 


Amiot (Octave). 


André 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujouiat, 
Aumeran. 


(Pierre). 


Babet (Raphaël), 


Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 


nationale 


Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 


Bardoux (Jacques). 


Bayrachin. 
Barrot, 
Bas. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet, 
Bégouin. 


Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 


Béné (Maur 
Bentaieb 
Ben Tounes 


ice). 


séranger (André). 


Bergasse. 
Bérgeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Ge 
Billères, 
Biondi 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 


rges). 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 
Mile 
Boulet (Pau 


Four 


Josquier. 


1). 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xav 
et-Vilaine. 


r Bouvier, Ille- 


Bouvier-O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Bru: 


HUYI 


et (Max). 


S t-Oise 
Castellani 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

C in-Delmas, 
Chamant 

Charpt 

Ch: 

Chassaing. 

Ch SL lain. 

Cha 

Ch (Fernand), 

Alger. 


600 
301 


322 
278 


a adopté. 


pour : 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pauï), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
DezarnauWs. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominion, 
Douala 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlie Dupuis (José). 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau, 


(Michel). 


Er rt. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Far 

Faure (Edgar). 

F ivel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
For 1]. 

Fouvi 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice), 
Fur 1 

Gabelle 

Gaborit. 

G 

Ga et 

Ga GASparrou. 
G 

Ga 

Gau 

G 

fre de), 
Gervolint 

Cria 

Godin 

Gorsc 


Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hénault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
AlpesMaritimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue!l 


Jacquinot. 

Jean More 
Jeanmot. 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
July. 
Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 


Lacaze (Henri). 
icoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-G iève. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 


(Fran- 


Marc-Sangnier. 
(André). 


Marin (Li 


nipr 


Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-dé 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (E 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

(René), 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène). 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

toulon 

tousseau. 

Saïd Mohamed Chei 

Sauder. 

Schaff. 

Scha iffler (Ch irles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert), Bag 
Rhin 

Schneiler 

Schuman 
Moselle. 

chumann (Maurice)s 

N >rd 


ugene- 
Basses 


rmaine 


(Robert), 


Serre 


| 
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| 
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| 
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3 | | 
| 
| 
1 
ur 
| 
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| 
| 
| | \ 
1 | | Sesmaisons (de). 
Ma À 
Martel (Louis), Simonnet 
Martineau Cia Fily-D 
| Marne Solinhac 
Mauroux Tail! 
| 
Méd in Te 
| Burlot. Mendès-France, 11 n 
4 | { Abdelk der), M er André-Fran- 
| Caillavet. Cols ] es | ane) 
| Capitant (Renc), Jean Meunier, Indre- |1 Reise 
Ca r (Gilbert), | Micha Loutsh 
| | (Louis), linguy (de). 
Mitterrand | Truff 
| Mondon as 
| 
| Monjaret 
Morice Wasn 
| \f Ciafferri tdi 
LE 
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Ont voté contre: (Tanguy), 
“harles Lussy, ‘inistère. 
Duclos (Jacques), Mabrut. SCRUTIN (N° 1969) 
Seine Maillocheau Prot | Sur l'article d jet 
Akt D »3 (] Seine u projet relatif à la Ba 
A ltiot eine- + rate, Rabaté, d'émission de Ma‘lagascar, 
icCeau. imadier, Sombre rotants 
Dumet (Jean-Louis). | Marty (André). Nombre des 
: it (Gérard). Masson (Albert}, Reeb. Majorité 300 
4 Dupuy (Gironde). Loire Reszaudi 
M Archimèds Durroux. Maten Re Pour 322 
rd. Maure let Mme Reveaud. Contre 2717 
| Duvernois. Mayer (Daniel), Seine. | Ricou. 
nne) F Rigal (Albert), Loiret, | L'Assemblée nationale à adopté, 
| - Jon Mazut re-Fer- Rincent. 
| Farame. nand Rivet 
AUDrY | Fa 1.4 
tre et | Fi André Mercier (Oise). | Mme Roca. Ont voté pour : 
A legt | Félix rica ya Métayer. Rochet (Waldeck). 
Michaut (Victor), Rosenblatt. MM. Chevallier (Loutsy, 

Seine-et-Ois | Mme Gaticier MidoL. Chevalier (Pier, 
Pa Minjoz Roucaute (Roger), € (Pierre), . Loiret. 
Barthélémy. | Garcia.” Mokht ri Ardèche Christiaens. 
Bartoltini | Gautier Rule. Clemenceau (Michel) 

Mo Guy}. Mile Rumeau Asseray. Clostermann 
Mme Bastide (De use}, | Garavine Augarde C lin 
Loire | Genest Saravane Lambert, oulat 
|! üquet. Savard Aujoulat. Coste- Floret (Altred} 
Bèche | Ginestet Mme Schell. | Haute-Garonne. 
Benoist (Charles}. Mme Ginol M Schmitt (René), Coste-Floret (Paul), 
Bino | Gouge Ninine, Mme Sportisse. Bardoux (Jacques) Daladier (Edouardf, 
Bisrarlet | Gouin (Félix). Noël (Marcel), Aube. | Barrachin. David (Jean-Paul), 
Bisso | Gourdon, l'horez (Maurice). Barrot D 4 
Blanchet | Gozard (Giu Ouedraag T} ier Bas. elos du Rau 
r Mamadou. |, egoutt ; 
Bocca Greffier r'il har!l es Baud ’ e Degoutte 
Bonte ({Fiorimond}, Fernand pati Finis- | Louchard. Baylet Asso (del. | bejachenal, 
Borra | Greca (Jacques). Baÿro Delahoutre, 
Bou Jean). | Gi Paumier Tourne. Beauquier, (Yvon). 4 
Bour bo Mme Guérin (Luci Perdon te Tourtaud. | Becquet 
Mme Boutard. Seine-Inférieur Perdon, (Hi Tricart, | Bégouin. Denais (Joseph), 
Boutavant. Mme Guérin ( ), Péron (Yves). Mme Vaillant-Cout | Ben Aly Chéri. Denis (André}, 4 
Bra Seine Petit (Albert), Seine. | Benchennouf. Dordogne, 
Mme Madeleine Braun | Guesdon, Valentine. Béné (Maurice). Deshors 1 
riltouet | Guiguen hilin (Andr »“drine Bentaiet es jardins, 4 
Ca Marcel) G Ben Tounes Devemy. 
Calas (Jean). Indre Béran rer (André ). Devinat 
(Maurice). Mme Vermeersch hers ‘4 
Cance Poulain Verv (Emmanuel) Bergeret, Di 
Capde ville. Poumadère Pierre Bessac. Diallo (Yacine) 
Ca Mar ci}, | \ Rav- Po 110 W 3e 10 ud Di: nesch, 4 
Drôrne | \ le. Pouvt nine eugniez. Dixmier. à 
Cartier (Marius) 14) Bichet Dominjon 
| ä}, jon. 4 
Ifawte-Marne. Bidault (Georges) Douala. 1 
Ca H ont pas pris part au vote: Duforest. 
| Ha \ Dumas (Joseph}, 
| H MM Lécrivain-Servoz. Bloc quaux, | Dupraz (Joannès), 
ce. M H 'OUKAGOUN. Mezerna Bac: quel Mile Dupuis | 
Boic Derdour. Oona Pouvanaa Boganda. puis (José), 

ha \ (de). | jcDagnine. YONNEL. ‘4 
Mn { irboni | ] Bo quier. D: 1Q lesne. 
Cha Jean). | \ ." N Boulet (Paul). Dusseauix, 4 
c | e peuvent prendre part au vote: Bour. Duveau. À 
| J au MM Bouret (Henri). Elain. 
Cherrier | J R nananjera Recy (de). Bourgès-Maunoury, Errecart. 

Ci Gaston), H Raseta Xavier Bouvier, 
M Aip le. | [AM 
| 1e-Cando. Excusés où absents par congé: Mavenne,  L'rarinez 
CondatMahan | Bouxom Faure ar) 
| Rnone. |p stid + Brusset (Max), Fauve k 
Co Alfred), Seine. | Mme Marie), |, Montel (Pierre). ruyneel Félix. 
Pi Co. |. Martine elen (Marcel). Burlo!. Finet. 
Coulihaly QOuezzin. | 3. Buron. Fonlupt-Esperaber, 
Cr | [1 (Pierre-Olivler) ‘ Cadi (Abdelkader), Forcinal, 
Croiza La N'ont pas pris part au vote: Caillavet, Fouyet. 
Dagait Larib Capitant (René), Frédéric- Dupont. 
Darna Lau nt (Aug n}. L. ard Her lot, présklent ce l’Assem- Caron. Frédet (Maurice}, 
È Darou l ée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- | Cartier (Gilbert}, Furaud. 4 
Mme Darras, Lavergne. sidait la séance. Seineet-Oise. Gabelle, 
Dassonville. Le Bai | Gaborit. 
David Marcel), Leca | Catoire Gaillard. 

La 1 Le ler 14 no’ bres ann ‘atrice Gallet. 
d en séance avaient | Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou, 
Mn 'egrond. | À | Cayol. Garavel. 
du-N Nombre des volants. 601 Ghaban-Delmas. Garet, 
Den honse) Mme Lempereur Malorité absolu Uhamant. Gau. 4 

Haute: Vienne | Lenormand. 04 Charpentier. Gavin! 
Depr Edouard), |Lepervanche Pour l'adoption. 24 Charpin. Gay (Francisque), 
Desson [Le 1 Contr Chassaing. Geoffre (de), 
M Douteau Waldeck} Mais, après vérification, ces )mbres été \autar GiacobD 
deck). riflcation, ombres ont été s1ACODDE, 
Do | Li reclifiés conformément À la liste de scrutin | Cevalier (Fernand), | Godin. 
Dra ci-dessu lger. Gorse. 
Dreytus-Schmidi [1 | Chevalier (Jacques), | Gosset 
Alser Grimaud, 
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Guérin (Maurice), Moustier (de). Lozeray Pouyet. 

Rhône Moynet. Ont voté contre : Charies Lussy, Prigent (Tanguy), 
Cu itter (André), Finistère. 

rillant (André). Ninine. MM. uclo ca Barlocheau. ronteau. 

(Louis), Nisse. ques), Mamadou Konate, Prot. 

Finistère. Noël (André), Akn Duclos Mamba Sano. Mme Rabaté, 
Guyomard. Puy-de-Dôme. Alliot. Seine-et-Oise. Manceau. Rabier 

Halbout. Olni. Allonneau, Dufour Marty (André). Ramadier, 

Henault. Orveen. Apithy. Dumet {Jean-Louis). Masson (Albert), Ramette. 

Horma Ould Babana. | Palewski. Aragon (d’). Duprat (Gérand). Loire. Reeb. 

Huzues (Emile), Pantalon, Archidice Marc Dupuy (Gironde), | Maton Regaudie. 

Alpes-Maritimes. Penoy. Mlle Archimède. Durroux Maurellet. Renard. 

nuivues Joseph- Petit (Eugène- Arnal. Dutard Mayer (Daniel), Seine. | Mme Reyraud. 

{nd), Seine, laudius). Arthaud. Mme Duvernois. Mazier. Ricou. 

Petit (Guy), âstier de La Vigerie(d”}. | Evrard Mazuez (Pierre- Rigal (Albert), Loiret 
H grèes. Basses-Pyrénées. Auban, Fajon (Etienne). Fernar Rincent 


ri. 
es-Julien (Rhône). 
ittmMmann. 


cer (Alfred). 
tené). 
abrosse. 
» (Henri). 


t 


bert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Lamblin. 
e-Guèye. 
Joseph). 


= 4 


pes 


rens Camille}, 


Cantal, 


Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


8 à 


rneau. 
rd 


Level. 


ils 

M 

M in 

M sangnier, 

M (André). 

Marin (Louis). 

Miroselli. 

Martel ‘Louis). 

1. 

Jean), 
Marne. 


M -Peitsche. 


ès-France, 

\ (de). 

(André-Fran 
, Deux-Sèvres 
Meunier, 

{ Loire. 


M 1 (Louis), 


ceune (Max), Somme. 


Mme Germaine 
Pevroles. 
Peytel. 
Pflumlin 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Chspuis. 
Pourtier 

Mlle Prevert, 
Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

kRamonet. 

Raymond-Laurent 

Reille-Soull. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Pau). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugene), Seine. 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

MohamedChe!kh. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 
Ség Ile. 

Serre 

Sesrmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 


(de). 


Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tineud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

| Wolff. 


| Yvon, 


Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine—t-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartolim. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 


illat 
Binot 


Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Made'eine 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}, 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerilier. 

Cermolacce. 

Lesaire 

Cnambeiron. 

Chambrun (def. 

me Charbonnel 

(Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 


e 


(Jean). 


Braun 


m1 
Charlot 


C 

14 at 
Condat-Mahamaïr 
Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol, 


Croizat. 
Dagain 
Pa as 
Darou 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 


Des | 
Djemad 
Mn Douteau 


Doutrelot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt 


Faraud. 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
‘roment 

Mme Gaficier, 

Garaudy. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez 

Ginestet, 

Mme Ginolia. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félixf. 

Gourdon 

Go: ird 

Gretlfier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacquesi. 
Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inlérieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guiile. 

Guillon (Jesm), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 
Guitton 
1yon 


(Gilles). 


Gt (Jean-Ray. 
mond). Gironde. 
Guyot (Raymond). 
Seine. 
Hamani Dieri. 
Hamon (Marcel]. 
Henneguetle 
ne Hertzoeg-Cachin. 
-Boigay. 


ler. 
Husse 
Jaquet 
Je e 
Malleret) 


Juiian Gaston), 
Hautes-Alpes 
Kriegei-Vatrimont. 
Lamarque-Cande. 

- he et } 

Lam Lu 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 


Pierre-Olivier). 
Lareppe. 


® 


André Mercier, Oise. 

Mélayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môauet. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

fusmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedra0go Marmadon, 

Patinaud 

Paul (Gabriel, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Htlaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit 

Peyrat 
Philip (André). 
Pierrard 


Poirot 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 


M. Aul 


me 


(Albert), Seine. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Ro (Gabriel}, 
Gart 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert, 

Savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 


Sion. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 


Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Velentino. 
Vedrines 


Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel}, 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 
Pouvanaa. 


| Raulin-Laboureur (deh 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


|Ravoahangy. 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Pau 


Li 
M 


| Mont 
| Montel (Pierre) 
gelen Marcel}. 


| Na 


Pi 


pris part au vote : 


M. Herrwt ce À 
b M Prige De 
Les s en aient 
OÙ 
LE 


1 
| 
TE 
| 
| 
| 
À 
| | 
| 
1 | 
| 
IX. 
4 | 
| 
| 
4 
! 
Lescorat. 
1 | Vée. 
À 
Louve! | irice). 
4 
4 
| 
| 
À 
| 
= 
Boukadoum. 
Derdou 
1 
intune. Juce 
| La 
Laurent (Augustin), N'ont pas 
Vendée. Nord. 
Mme Darras. Laveroene 
4 \ Dassonville Le ! | 
à D re Leenhardt Fr ie) 
: n. D Cot iu-Nord | 
4 » far 11 
4 Le Ti uer {: 
Levindrey | 
Mouche! Lisette. 
\ 
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SCRUTIN (N° 1970) Hlutin-Desgrèes. Palewski. Bèche. Girardot. 
lhuel. Pantaloni. Benoist (Charles), Gosnat, 
Sur les amendements de MM. Burlot, Duveau Jacquinot. Penoy. Berger. Goudoux. 
et Silvandre au yrojet relatif à la Banque | Jean-Moreau. Petit (Eugène- Besset Gouge. 
d'émission de Madagascar (Suppression deS | Jeanmot. Claudius),. Bianchini, Gouin (Félix}, 
iots « des trois quarts »), Joubert. Petit (Guy), Billat. Gourdon. 
Juglas. Basses-Pyrénées. Billoux. Gozard (Gilles); 
Nombre des votants. 569 Jules-Julien (Rhône). | Mme Germaine. Binat Greffier. 
Majorité absol 285 July. Pevroles. Biscarlet. Grenier (Fernand), 
Màj kKauffmann. Pevytel Bisso.. Gresa (Jacques), 
Pour l'adoption. 302 Kir Pflimlin. Blanchet, Gros. 
Krieger (Alfred). Boccagny. Mme Guérin (Lucie), 
Bonte (Florimond), Seine-Inférieure. 


Ont voté pour : 


Baraugé (Charles), 
ne-et-Loire. 


(Jacques). 


Beauquicr. 
Becquet. 
Bégouir 


Bo t 
oganda 
Bonnet 


Bouret (Henri). 
Pourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, 
Lile-et-Vilaine. 

Bouvier - Cotterea 
May ne 


B n 

Caillavet 

Ca int (René) 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Sein t-Ois 
istella 

ux (Jean). 


at 


har] 
ha 
d 
hey (J cq 165), 
A 
S 
( 1 (M ) 
Cl n 
Co Alfred), 


U, 


Coste-Floret (Paul), 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-01se, 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 

De: 15 


Desjardins. 


Devemy. 
Devinat, 


Dhers 
Diallo (Yacine}. 
Mile Dienesch. 


Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèés) 

Mlle Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duqu 

Dusseaulx, 

Duveau. 


snie, 


on (Yves) 
ine (Philippe). 


a © 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

rédéric Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 


Kuebhn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniei (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune ‘Max),Somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau., 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mäauroux. 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze!l. 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France., 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
M helet 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Monteil (André), 
‘inistère. 


Mouseu 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter {André). 


Ninine 
N SET : 
Noël (André), | 
Puy-de-Dôme. 
Ont voté 
MM. 
Airoldi 
lliot 
iu. 
AragON (d'}. 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnal 
\ 141 
À Le La Y (d’). | 
\ | 


Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert. 
Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 

Kencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paui). 
Rifevre (Paul). 

Rigai (Eugène), Seine. 
Roclore. 


Rollin (Louis). 
Roques 

Roulon 
Rousseau. 


Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Sche’er (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
(ronde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène\. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublance. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurire). 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Wolff 

Yvon. 


(Maurice), 


(de). 


contre : 


Aubry. 
Audeg lil 
Auguel, 
}adiou 


Ballanger (Robert), 


Seine-et-Uise. 

Bai 

Barthélémy. 

Ba 

Mme Bastide (Men'se), 


Loire. 


Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 


Citerne 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 


Costes (Alfred\. Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Derreux (Edouard). 

Desson. 

Djernad. 

Mine Douteau, 

Doutreltot, 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise 

Dufour. 

Dumet (JeanÆaouis). 

Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde). 


Durroux. 
D itard 


Mme Duvernois. 
Evrard 
Fajon ‘Eienne), 
Faraud 
Fayet 
Félix-Tohicaya, 
Fievez 


Mme François. 
Froment 

Mme 
Garaudy, 


Ginestet. 
Mroe Ginollin, 


Ciavor 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen., 

Guille, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 


Hussel. 

Jaquet, 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

(Géraud). 
uge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecæur 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempncreur, 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huiliier (Waldeck), 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

andré Mercier, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel. 


Musmeaux. 
Mme Naut 


M 
N 
N 
P 
Pi 
M 
Pi 
D 
L'Assemblée nationale a adopté. 
4 P 
| | Pi 
| 
| 
MM. | | 
Armiot (Octave). Coudray. | P 
Arxré (Pierre), Couston 
Anlier à 
Anxionnaz. 4 
ra v Pi 
À ‘À M 
AUS iruc, R 
A it. | ‘à R 
Aumeran. 
Pachelel ‘4 
jachelet. | 4 Re 
Bacon. | 
B + 
| 
R 
Ba | | 
Barrachin. Deshors 
Barrot. à + 
B 1S ‘À 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. lds 
| | | 
A 
Ben Aly Chérif. | 3 A 
Benchennouf, 1 
Béné (Maurice). | 4 
Bentalieb. 
Béranger (André). 
Bergasse 4 B 
Bergeret, 1 Li 
Bessac 
Bétolaud. 4 
Beugniez. 

Biche! 
Bidault Georges) | 4 
Billères. Elain | 

Biondi Errecart 4 { 
LUX. Fabre 4 
4 Fa D 
Far 
Fari 
(Paul). Faure (Edgar). 

{ Faux el | 

| 

| 
Brusset (Max). Gabell | ; 

B Gaborit. | 4 

Gaillard. | 

Gallet. Montilloi. 4 

Galv-Gasparrou. Morice. | 

Garav Moro-Giafferri (de). | | 

Garet. M ‘het | 4 
16) | | 

Geoffre (de). 4 

Giacobbi. 4 

7 Ca Godin. 4 

( Delmas corse, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), Mido 

Minjoz. 

ill Mokhtari. À 

Louis), Mollet (Guy). 

Henai sAZIiCr, Mora. 4 

| Hugues (Emile) | Genest Morand. 

Hau | André), Seine | 
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ne Nedelec. 


(Marcel), Aube. 


itinaud. 
aul (Gabriel), 


F nistère. 


n Hilaire). 
Péri. 
(Yves). 
Albert), 


Paun 
rd( 
Mme 
péron 
il 
rovrat. 
lip (André). 
'raru. 
irot 


pirot (Maurice). 


Seine. 


Finistère. 
P eau 
prot 
Mme abaté 
RabDiel 
Ramadier 
R t'a 
KR D 
Regaudie 
Renard 
M Reyraud 
R l 
(Albert), Loiret 
D 
Rivet 
M Roca. 

N'ont pas pris 
MM. 
Aku 
A; 
t (Raphaël). 
Tounes 
Bonnefous 

M Bosquier. + 
Boukadoum 


C! (Abdelkader). 
ter (Fernand), 


lier (Louis), 


Chevallier (Pierre), 

nirat 
Condat-Mahaman. 
{ 


Forcinal. 
in0 
it (André). 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Servin. 

Signor. 

Sion. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tÿlon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 

Ferre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Guissou (Henri). 
Horma Babana. 
Khider 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba-Sano. 
Médecin. 
Meze 
Mitt 
Nazi 
Olmi 
Oopa Pou 
Ouedraogo 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de) 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 
Serre. 
Viard. 


rn 
111a, 


errand. 
Boni. 


va aa, 
Mamadou. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


| Ravoahangy. 


} 
tecy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


| Mont 


N'ont pas pris part au vote : 


ET 
"M H Fr] 
116 et M 
0 
e des votar 
| 4. } 
1DSUIU 
Pou idopli 
{ 
ficat 


CU 


‘gelen (Marcel) 
Piray. 
présidt 
tobert P 
A 1t 
2 
US 
200 
on, ces nombr( 
List 1 


SCRUTIN (N° 1971) 


Sur l'aœnendement de 


M. 


ticle 3 du projet relati] à la Lanque d'ém 
Création d'une organi- 
préts). 


sion de Madagascar 
ation financière de 


Nombre 
Majorité 


des 


absolue... 
Pour 


L'Assembkée nationa 


votants 


l’&doption 


e 


1 
e na 


510 
256 


194 
316 


ad 


nas 


Ont voté pour: 


Apit thy. 

Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astier ce La Vigerie (d”’}. | 


Aubame. 
Auguet 
Ballanger 
Seine- 
Barel 
Barthélémy. 
Bartol; 
Mme Bastide (Denise 


Loire 


(Roberge 


1t-Oise 


Besset. 
Billat. 

Bisc arle 


Mme 
Bou tavant. 

B "al ult 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

chin (Marcel). 


Cermojlacce. 
Cé ésair e. 

C imbeiron 
En ambrun 


Mme CharbonnelL 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne 

Mine Claex 

Cogniot 

C an. 

Costes Alf | e 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouez 

Crislofol. 

Mme Darras 

Dassonvill 

Denis (Aïpl 
Haute-Vi B 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclc s (Jacques). 
veine 

Duclos Jean) Seine- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat Gérard) 


Marc Dupuy (Girond 
Dutard 
Mme Duvernois 


1 
vet 


Félix 


Tchicaya 


Fievez. 
Mme I 
Mme Gi r 
1U 
Garcia, 


Gautier. 


Genest 
Gine stet. 
Mme Ginoilin 


Giovoni. 
Girard 
Girardot, 


Gosnat 


Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Apithy après l'ar- 


Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inf leure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre 


| Henri). 


Guissou 

Guyot (Raymond), 

Harneni Diori. 

Hamon (Marcel) 


Mme 
Ho 


Boieny 


Ut 


Lambe 


ouches-d1 ne. 

Mme Lambert (Mar 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Laribi 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme Le 


haut (Victor), 


z0g-Cachiri 


Perdon 


Mme Péri. 
(Yves). 


Péron 
Petit 


(Atber! 


Hilaire). 


Seine. 


Pevrat 
Pierrard. 

Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet 
Pouyet 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
hi iunette 

Re rd 

Mme Reyraud. 
Riga! (Albert), Loiret 


Rivet 
Mme 


Rosen! 
Rouca 
Gard 


Roc 
Rochet 
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te 


a 
W aldeck). 


Asseray 
Augarde 
Aujoulat. 
À 
Babe 
B 
Bacon 
B& die 
Ba: cé 
Maine 
Barbier 
B ire (Je 


Mlie Rumeau 
Saravane Lambert. 
Savard. 


Mme Schell. 
Senghor 

N 1 

or 

Thaï Sporlisse. 


(Maurice). 
uillier 
(Charies). 


…} 
Haru. 


T! 


lon 


t taud. 


illant- 
1: 


Til 

Tou 
To 
To 

To 

Tr a 
M 

Vermeesch, 
re Villon. 

ino. 


M: ne 


Ont voté contre: 


Bégouin 
Ben Aly Chéri, 
Bench nnouf 
Béné (Maurice). 
Bentaïe b 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse 
ret. 
Be 
Pe id. 
Beugni 
Bidauit (Ge \rges). 
Billi 
Biondi 
Blocquaax. 
Boganda 
Ed: rd Bc fous 
B 
M!le B r. 
Bou Paul 
B t (H 
Bourgès-Ma ITY: 
er Bou lile 
et-Vi 
Bou 
Brusset (Max) 
B 
{ ji | 
{ 
{ René). 
C | 
Ca r + 
{ X 


Chamant. 
Cha P ntier 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain 

{ ara 

Ch 


evalier (Fernand), 
Alget 
Chevailier (Jacques), 
Cheva ulier 


(Louis), 


Chey lier (Pierre), 
Chr etia ns 

at 
OSteTInann 


(Michel). 


ste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Lo int, 

C4 ton 

Cronzier. 

Daladier (Edouard), 

David in-P aul), 
Seine oise. 

Defos du Rau 

D 

D nal 

De outre 

D Yvon). 


4 

\ 

N | 

: 

| | 

| | | A4 

| 

| 

| |. 

38 | ss... 
| 

| 

Poulain 

3 poumadère. 

pourtalet. | MM. 

À | | 

pouyé À | Air | | 

Tanguy), | Aku | 

4 | (Gabriel), 

1 

1 

| MM. | 
4 | Abelin | 

André (Pierre). | 

4 | Antier 

À | Ar naz. | 

1 Benoist (Charies). 

3 Berger | 

| | B'anchet. | | rles), | 

À | Bonte (Florimond). | 

| Joinville (Alfred 
4 | Malleret). Burro PRE 

| Julian (Gaston), Hau- | Baudry d’Asson (de) 

| (es-Alnes. Baylet | 

= | Kr vel-Valrimont Bay rou 

co | Caias | Beauquier | 

| Camphin, | | 

Cartier (Marins), | | { 

à Casanova. | | | 
À | Castera | 

| | Î | | 

4 | | | | 
4 6 

| L'Huillier (Waldeck}. | Di André). 

| Lisette | 

| heau | | Devemvy. 
Mamadou Konate | Devinft 
Mymba Sand. | D aulds. 

4 | Mantean | | 

4 | Marty (André). | Mile Dienesc} 
| Ma (Alber!) | Dixmier 
| Bastid | Loire. | Dominjon 

À | Maton | | D 

\! a André Mercier (Oise)}-| | Duf 

1 inier (Pie rre), Côte | | D ry ] h). 

| [Mile Dupuis (José) 
vel a, | a 

Michel | | D 1y (Marceau) 

Mokhtari | D 

Môauet. | Duveau. 

| 

| Mudry. | Fagon (Y 

1 | Musmeaux. | » (Phil 

1 || ie). | Nazi Boni | Faoar) 

3 |Ouedraogo M: aou 

Fil { { 

Paumier, Chaban-De!mas. 


Guvomard. 

Halbout 

Henault 

Horina Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrèes 

inuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 


Kauffmann 

Kir 

Krieger (Aifred) 

Kuebn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lalle 

Lambert (Eruile 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin 
Laniel {Joseph}. 
Laurelti. 

Laurens (Camille). 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalls. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 


M 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Jean Meunier. indre- 
et-lLoire 

Michaud (Louis), 


Montil'ot. 

Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynei. 

Mutter (André). 


Nisse 
Noël (A dré), 
Dôme 


Orvoen. 

PalewskL 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène: 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses. 
Pyrénées 

Mme Germai 
Peyroles. 

Pevtel 

Pflimlin 

Pierre-Grouës. 


Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Ségelle. 


Serre. 


(Maurice), 


Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alionneau, 
Archidice. 
Arnai. 

AuDban. 
Aubry 
Audeguil. 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Bianchini. 
Binot. 
Borra 
Bouhey (Jean), 
Boukadoum. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Chaze. 
Coffin 
Cordonnier, 
Dagain, 
Damas. 
Darou, 


+ 


David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gaïier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gazard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 


Métas er 
Mezerna. 
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Frédet {Maurice). Letourneau. Pineau Sesmaisons (de). Hussel. Minjoz. 
. Furaud Liquard Pleven (René). Siefridt, Jaquet. Mollet (Guy). 
Gabelle. Livry-Level Poimbæœutf. Sigrist. Jouve (Géraud). Ninine. 
Gaborit. Louve! Mme Poinso-Chapuis Simonnet, Khider. Noguèëères. 
Gaillard Lucas Pourtier. Smaïl Lamarque-Cando. Oopa Poyvanaa. 
Gallet Macouin. Mlle Prevert. Solinhac, Lamine Debaghine. Philip (André) 
Galy-Gasparrou. Malbrant. Queuille Sourbet. Lamine-Guèye. Poirot (Maurice), 
Garavel Mal!ez Quilici Taillade. Lapie (Pierre-Olivier) | Poulain. 
Garet Marcellir Ramarony. Teitgen (Henri), Laurent (Augustin), Prigent (7 -nguy), 
Gau Marc-Sangnier. Ramonet Gironde. Nord Finistère. 
Gavini Marie (André). Raymond-Laurent Teitgen (Pierre), Ile- | Le Bail Rabier 
Gav (Francisque). Marin (Louis). eille Soult et-Vilaine. Le Coutaller Ramadier. 
Geoffre (de). Maroselli tencurel di Temple Lécrivain-Servoz Raulin-Laboureur (de) 
Gervo:ino Mar! Louis} Tony Révillon Terpend Leenhardt (Francis). | Reeb. 
Giacobbi , Martineau. Revnaud (Paul) Terrenotre. Mine Lempereur Regaudie. 
Godin Masson (Jean), Haute- tibevre (Paul) Theetten. Le Troquer (André) Ricou. 
Gorse Marne tisai (Eugène). Thibaud. Levindrey. Rincent 
Gosset Ma e-Petsche. D Thiriet, Loustau Saïd Mohamed Cheikh, 
Grimaud Mauroux not Roclo Thomas (Eugène). Charles Lussy. Schmidt (Réné) 
Guérin (M ice), Re é Mayer, ( ollin (Louis). Thoral. Mabrut Manche ; 
Rhône line, ‘Roques. Tinaud (Jean-Louis). Maurellet Silvandre. 
Gui!bert Mazel Roulon. Tinguy (de). Mayer (Daniel), Seine. | Sion. 
Guillant (André), Meck._ Rousseau. Toublanc. Mazier Sissoko (Fily-Daho). 
Guillou (Louis), Médecin. Sauder. Triboulet, Mazuez (Pierre- Vaientino. | 
Finistère Mehaignerie. Senaft Trutfaut Fernand), 'ée 


Very (Emmanuel). 
Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Hastid 
Chevigné (de). 
Martine. 


N'ont pas pris 
M. ŒEdouard Herriot, 


blée nationale, et M. Re 


sidait la séance. 


Les nombres 


été de: 


annonc 


Mont 

Monte! (Pierre). 
Naegelën (Marcel). 
Pinay. 


part au vote: 


président Ge l'Asscra- 
bert Prigent, qui 


és en séance avaient 


Nombre des votants... 508 


Majorité absolue... 


Pour l'adopfon. 


193 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont é(8 


rectifiés conformément! 


ci-dessus. 


à la liste de scrut 


{ 
{ 
24 
| 
4 
lu 
4 
4 M 
t 
à 
} 


. 
| | 
| 
| 
| 
Michelet. #4 
Mitterrand 
Moch (jules). 
Moisan 
Mondon 4 
Monin - 4 
Juglias Monteil (André). 
Jul: 7 
| 
( 
| 
| 
- | 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 226° SÉANCE 


2° Séance du Yendredi 2 Décembre 1949, 


d'outre-mer, — R jet de l'amendement de 
SOMMAIRE M. Arthaud. Explications de vote sur l’ensemble du 
MM. le président de la commission, Du- projet de loi: MM. Said Mohamed Cheikh, 
LE È eserbal veau, Arthaud. — Rejet de l'amendement le ministre de la France d'outre-mer, Ar- 
de M. Burlot. thaud 
F MM. Arthand, le président de la commis- Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
fforre a nictre de ! proiel de loi 
re des finances et des affnires écono- outre-mer, Duveau, Apithy. 4. — Slalut du nersonnel des communes. — 
relrait, Nouvel amendement de M, Arthaud: Sui'e de la discussion d'un projet de loi 
( \ de M. Pierrard (no 1) à M.-le MM. Arthaud, lu ministre de la France d’ou- Art. 21 bis 
m de la reconstriction et de l’urba- tre-mer. — Rejet au scrutin. imendements de M. Meck et de M. Truf- 
I report d'office, Nouvel amendement de M Puveau : faut, imis \ discussion Commun 
Oucstion de M. Villard (no 10) à M. le MM. Citerne, le ministre de la France d'ou- MM. Meck, Waleck L’Huiilier, rapporteu 
] tre de Findustrie et du commerce: tre-mer, Apithy. -- Adoption au scrulin. Rejet. 
MM. M Ilin, d'Etat à Amendements de M. Arthaud, de M. Bur- Amendement de M. Ginestet: MM ra p- 
ct'au commerce; Villard. lot, au nom de la commission ées finances, porteur, Jean Meunier, secrétaire d'Etal à 
} lion de M. Badie (n° 2.0 M. le mi- et de M. Duveau, soumis à discussion l'intérieur, - Adoplion 
des finances et des affa res #conomi- commune: MM, Arlhaud, le président de la Amendement d M. Viollette: MM. Viol- 
] M. de Tinguy sous-serrélaire d Elat commission, Duveau, le ministre de la letts, le secréiaire d'Etat à Vir jen le 
inces et aux affaires économiques. France d'outre-mer, DBefferre, Citerne. - ipporteur, Ginestet, Hugues, - ei vu 
Question de M. Barel ‘n° 5) à M. le mi- Retrait de l'amendement de M. Arthaud et ruti ‘ 
des finances et des affaires économi- adoption de l'amendement de M. Duveau. Adoption de l’article n { 
MM. le sous-secrélaire d'Etat aux Amendement de M. Duveau: MM. Duveau Art. % 
‘t aux affaires économiques; Barel. résident de ! ne la minictre 
e président Ge Ja COMMISSION; 1e m r'é Premie mendement de M 
( n de M. Deixonne (n° 6) à M. le de la France d'outre-mer. — Retrait, Villette. le 
MM. le sous-secrétaire d'Etat aux Adoption de l'article modifié. Crélaire d'Etat à lintét — Rejet 
. et aux affaires économiques, imendement de M. Apithy tendant à in- Deuxième amendem M. Violette: 
li ue. sérer un article nouveau : MM  Apithy, M. Viollette. — Retrait, 
stion de M. Denais {n°9 3) à M. le Nuveau, Castellani, rapporteur: le ministré \doplion de l'article 
des finances et des affaires écono- la France er, Liseitt {rt. 22 bis: adoption. 
port d'office. art. 23 ipprimé pa mmission 
M. à M le Art. 5: Ad )P n. amendements de M laut, a nom 
ill a Etat à 14 pré sidence di conseil: Art. G de la commission des finances, et de M, Al- 
sous-secrélaire d'Elat aux finances lonneau lant au rétablissement de lar- 
atfaires & onomiq ies, lemple. MM. Truffaut, le rapporteu - Re- 
lion de M. Pierre-Grouès (no 8) à trait de mendement de M. Truffaut 
ministre des travaux pubiic , des MM. Allonneau, le r rteur, Truffaut, 
ports et du tourisme: MM. le sous- Adoption d ruicie Yves Fason, le secré d'Etat à l'inté- 
d’Elat aux finances et aux 7 Ir. — Adoption, au 5 de nende- 
économiques, Albert Schmitt. de M. Allonneau_ | | 
ion de M. Pierre Villon (n° 4) à M. A SES Art. 
le ministre de la France d'outre-meé le 
qe M. JCan Meu rannor! r ? ri! 4 nt flan 7! 
rétaire d'Etat à l’intérieur. rapporteur, — Rejet au scrulin. M. MM. le rap- 
Réorganisalion du régime de l'émission Amendements identiques de M. Burlot, auf ? 
& ite de nom de la commission des tinanses, et de au 
projet de loi RENTAL M. Duveau: MM. Duveau, le ministre de la doption de l’article complét 
France d'outre-mer, le président de ] 25: adoptio 
1. MISSION. - Adoption, {rt 
À dements de M. Burlot, au m de Adoption de l'artic! nodifié che M ! 
inission des finances, ét de M. Du- am dem de M, Def MM. De flerre, 
AU, Soumis à discussion commune: Ari. 8. : rapporteur. — Relrail de l'amendement 
Juglas, président de la commission; Amendement de M. Silvandre: MM. Sil- 
Uuveau, Silvandre, Letourneau, ministre de indre, Maibrant, le Defferre. ] art. 27 doptior 
lrance d'outre-mer. — Adoption, au ministre de la France d'ou tri. © 
in, de l'amendement de M. Burlot. dement de M. -Malbrant: Améndem ; MM. Def 
ndements de M. Arthaud, de M. Bur- ninisir( de la France À rteu Amende rnet cntie 
üe M. Duveau, soumis à discussion - Adoption de l'amend [ 
nine: MM. Arthaud, le président de la ant et de l'amendement de M. Silvandr le 
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NATIONALE 2% SEANCE DU 2 


DECEMBRE 


1949 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


PROCES-VERBAL 


M. le président. 


REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS 


Industrie et commerce. 


M. le président. M. Jean Villard expose à 
M. le ministre de l’industrie et 
merce que le travail noir, du fait qu'il ne 
supporte ni charges sociales, ni charges 
fiscales, constitue un dangel 
pour l'artisanat et la moyenne 
Il lui demande quelles mesures 
prendre pour en réprimer 
tion n° 10.) 

La parole est à M. le 
d'Etat à l’industrie et au 


industrie. 
il compte 
les abus. (Ques- 


sous-secrétaire 
ommerce. 


M. Raymond Marcellin, 
d'Etat à l'industrie et au commerce. Il est 
exact que le travail noir, du fait qu'il ne 
supporte ni charges sociales, ni charges 
fiscales, constitue un grave danger pour 
l'artisanat et pour le petit et le moyen 
commnmierce. 

La répression est d’ail- 


du travail noir 


leurs organisée par une loi, toujours en vi- 
gueur, du 11 octobre 1940. Ce texte édicte 
des pos à la fois contre les personnes 
qui le pratiquent et contre celles qui leur 
con des travaux. L'inspection géné- 
rale du travail est chargée de l’applica- 


tion de ce texte. 
Il n'est pas inutile non 

que les lois fiscales et sociales en vi- 
prévoient également des sanctions 
contre les personnes exerçant une activité 
professionnelle sous une forme clandes- 
tine et sans acquitter les impôts et les 
cotisations dont elles sont redevables. 

En outre, il appartient aux chambres de 
commerce, aux chambres des métiers et 
aux organiastions iles intéressées 
de signaler aux inspecteurs du travail, aux 
contrôleurs de la sécurité sociale et aux 


plus de rappe 


syndic 


contrôleurs des contributions directes, les 
personnes se livrant au travail noir, de 
manière à les obliger à régulariser leur: 
situation et à supporter les charges tant 


fiscales que iales auxquelles elles es- 


sayeraient de se dérober. 
En ce qui concerne plus spécialement 
l'artisanat, une loi du 27 mars 1934 permet 


soc 


aux chambres des métiers de requérir 
l’immatriculation d'office, au registre 
métiers, des professionnels qui néglige- 


soumettre aux oh ligations ‘de 
articulier 


raient de se 
soustraire en 


loi, pour 
au pavement de Ja taxe pour frais de 
chambre des métiers. 

De plus, je viens de demander à le 
ministre du travail de bien vouloir - 


appliquer façon stri la loi du 


11 octobre 194 

M. le président. La parole est à M, Vil- 
lard 

M. Jean Villard. J'avais connaissance de 
la loi du 11 octohr 1940, mais ce qui me 
préoccupait, c'est “qu’elle n'était jamais 
appliquée, Au surplus, les peines prévues 
sont des Sanclicns dérisoires et qui ne 
peuvent pas freiner les abus du travail 
nor, 

Je vous & nal qui je V16 dé déposer 

ve mon collègue M, Armand Duforest, 
une proposition de loi qui, précisément, 
tend à augmenîier ces pénal tés 

Je vous remercie n In moins, monsieur 
le ministre, de vos déclarations, en mon 
et au non) des artisans h I 

M. Maurice Lucas. Très bien! 

M. Jean Villard, ...qui attendent 1 pro 
tection de la } ut de l'Etat (Applaud. 
menis au cenire 

M. Maurice Lucas. Et eux, pavent 

CS 


du com- 


permanent 


sous-secrétaire 


Finances et affaires économiques, 


M, le président, M. Vincent Badie Expos 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les stocks d'alcool per. 
mettent de rétrocéder aux commerçants leg 
quantités nécessaires à leur industrie ; que 
la référence de 1939 ne correspond plus aux 
besoins normaux, créant de graves injus. 
tices et aboutissant au décourage ment du 
commerce; et demande si, pour la prépa. 
ration des wvermouths et des spiritueux 
aulorisés légalement, il ne serait pas 
opportun de rétroc éder à ces commerçants 
l'alcool! indispensable à leur activité. (Ques- 
tion n° 2.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économique 

M, Lionel de Tinguy, eue 
d'Etat aux finances el aux affaires écono- 
miques. Le contingent des alcools de 
rétrocession destinés notamment à la fabri. 
cation des apéritifs et spiritueux légale 
ment autorisés à été supprimé par une 
décision du 3 novembre 1948, publiée : 
Journal officiel du 7 novembre 1%48 
page 10835, et dont les dispositions ont été 
portées à la connaissance des intermt- 
diaires agréés du service des alcools par 
circulaire de ce service en date du 8 no- 
vembre, 

Les utilisateurs d'alcool 
quesli m de M. Badie 
la faculté d'acquérir toutes les quantiti 
d'alcool nécessaires à leur activité. 

M. le président. M. Virgile Parel de ge 
M. le ministre des finances et des aff 
res économiques quels sont les deux chit. 
fres inscrits au budget et représentant: 
1° le résultat de l'application de la re- 
tenue de 6 p. 100 opérée sur le traitement 
de tous les fonctionnaires civils et mili- 
taires pour leur ouvrir Je droit à pension 
qui leur est reconnu; 2° le totai des arré- 
rages des pensions servies aux fonction 
naires civils et militaires actuellement en 
retraite. (Question n° 5.) 
La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

miques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. La prévisior 
inscrite au budget de 1949 au titre des re- 
tenues pour pension s'élève à 11.380 mil 
lions de frank 

A l'état anne e de 
bre 1948 fig rurent 

ie Les produits recouvrables en Fran 
au paragraphe IV, Journal officiel du 
1% janvier, page 1f, ligne 143. 

répor 


visés dans la 
ont donc maintenant 


la loi du 31 déc 


M. Maurice Lucas. Voilà une 
précise. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 2° Les cré 
dits prévus au budget de 1919 pour di 
payement des-arrérages de -pensions, à 
l'exclusion des pensions de guerre et qui 
s'’analvsent de la facon suivante: 

Finances et affaires économiques. F1 


nances 

« Chapitre 074, pensions militaires, 38.404 
de francs. 

« Chapitre 072. — Pensions civile 
millions de francs 


sions rentes 
accidents. — 
714 millions de francs 
— Pensions du person- 

cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
la M selle, 63 millions de fran 

« Chapitre 189. — Couverture de mesui 
diverses el faveur de s pt rsonnels de l'Etat, 
fraction du crédit global applicabl aux 
irrérages de pensi y 11.500 millions 
Irancs., » 

Au total 00.61 » 11: fran 


O83. — Per 
vieillesse et d'invalidité et 
Alsace et Lorraine 

« Chapitre 


« Chanit ep 


nel des 


er Q 


M 
30 
4 cile 
A ment de M. Fagon: M. Façon. — à 
Retrait d l'amendement € adoption de 
l’art | 
Art. 31. 
Amendement de M. Ginestet: MM. Gines- ne “ 
tet, le rapporteur, le secrétaire d'Etat à l'in É M. 
téri Hugue — Adoption au scrutin. et : 
Amendement de M. Meck: M. Meck. — D pu 
Retrait poil 
Adoption de l'article complété à M 
Art. 32: adoption. ns \ 
A 3 nez 
A ndement de M. Allonneau: MM. Al- | fe M 
lon le rapporteur. — Reporté à l'ar- | DE 
Adoption de l’article.» 
Art. 31 
Amendements de M. Cristofol et de M. Al- DE 
Jar mi 4ISCUSSIO commune : 
MM. le rapporte le secrétaire d'Etat à ‘4 M 
l'intéri Adoption de l'amendement de et 
M. Cristofol 
Amendement de M. Meck. MM. Meck, le 
Ad on d l’article modifié. 
pit 
R ji de la suite de la discussion à une DE 
6. — qe discussion à ur- fes, 
CiICE ne: 
6, — 1) inde en autorisation de poursuites. 4 et ] 
2 — Demandes d’interpellation. 
8. — Communication d’une commissi . | A 
il 
9. Renvois pour avis. ] 
10. Dépôt de pr S loi. 
11. Dépôt de propositions de loi. il 
12. — Dépôt de propositions de résolution. 
43. — Dépôt de rapports. 
14. Dépôt d'avis. 
45. — Dépôt d'un avis transmi ir le Conseil 
( norniqUu 2 les 
16. { ire du jour. 
;. La séance est ouverte à quinze heures. 
SA 
| 
Le procès-verbal de la | : 
ince de ce jour a été affiché et 
e rhal oct tnnté 
| 
à ‘4 
— 2 — | 
| 
ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
1 les reponses des ministres à de ques- À 
LIONIS 
M Bouxom 31 t | é une qu sti | à | | 
M. le ministre dé finances et d affaires | 
Mais 11 m a fait savoir qu il | 
Acte est donné de ce retrait. | 4 r? 
M. Pierrard avait posé une question à | 
ne M. le ministre de la reconstruction et de | à 
lurl mais, M. le ministre m'ayant | à 
fait connaître qu'il ne pouvait assister à 1 
ni la présente séance, la question de M, Pier- E 
rard est reportée d'office, conformément au 
quai de l'article % du règle 4 
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M. le président, La _ parole est à M. Vir- 
B arel. 
D M. Virgile Barel. Si je comprends bien 


votre rapide ‘numér ation, monsieur le 
l'Etat n’encaisse que 11 milliards 


ministre, 
de francs et dépense 90 milliards ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Vous avez 


parfait ment saisi mes explications sur ce 
point, monsieur Barel, 
M. Virgile Barel, J'en prends ncte. 


Voulez-vous nous indiquer où vous pre- 
lifférence ? 
M. Ie sous-secrétaire d'Etat aux finances 
DU ct aux affaires économiques. Une simple 
DD lecture du budget pourrait vous rensei- 


à M. Virgile Barel. Facilitez-nous cette lec- 
turc, uonsieur le ministre. 

M. Ie sous-secrétaire d'Etat aux finances 
DU et aux affaires économiques. Ce sont les 
“ces générales du budget qui cou- 
vrent les dépenses des pensions. 


M. Virgile Barel. J'en prends acte, mon- 
sieur le ministre, mais je profite de la 
stance pour renouveler la 

D cation essentielle et pressante des retrai- 

MD ‘6, soutenue ici à diverses reprises par 
camarades et par d’autres collègues, 

D et pour que vous n'oubliiez pas votre en- 
BY coscment de la satisfaire en réalisant la 
des retraites pour le 1% juil- 
let prochain, au plus tard. 

J'exprime cependant le regret que l’As- 
semblée n'ait pas voulu maintenir la date 
lu {7 janvier, qui était celle qu'elle avait 
lécidée et que le Gouvernement avait ac- 


M. le président M. Maurice Deixonne ex- 


revendi- | 


D le ministre des finances et des | 
<4 économiques que les dessinateurs 
les journaux hebdomadaires, quotidiens 
D : riodiques sont assimilés aux journa- 
BE Lits à la pige et aux travailleurs salariés 
DU poli loi du 29 mars 1935 (Journal officiel 
14 du 30 mars 1935. art. 30, alinéa 4) et la 
collective de 1937 (art. 10), dis- 
4 s confirmées par l'attribution de 
D li carte de presse à ces travailleurs sala- 
È : jue la plupart des contrôleurs des 
: ibutions directes n’ont soulevé au- | 
bjection aux déclarations d'impôts 
fait: cette base, mais que qi elques- 
veulent ignorer les textes rappelés ei- 
et persistent à imposer les dessina 
D e pressé, possédant leur carte de 
4 lans la catégorie des professions | 
minérciales, que certains dessina- 
4 e voient ainsi réclamer illégal 
4 l, au titre du prélèvement ou de rap 
4 | npôts, des sommes considérables 
nt à plusieurs centaines mille 
ju’ils sont d’ailleurs dans l'impos- 
4 de payer. Il lui demand s’il ne 
4 pas possible de rappeler, dans une 
4 re, la situation des dessinateurs de 
ifin que les contrôleurs inspiren: 
#4 loctrine unique et conforme à la 
4 les faits. (Question n° 6.) 
ole est à M, le sous-secrétaire 
Flat aux finances et aux affaires écono 
4 M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


ti aux affaires RUE, Le point de 


Si les dessi: teurs ses dans 

nn de M. Deixonne doivent où non 
4 idérés comme des salariés a donné 
À les difficultés d'interprétation, non 
à nent du point de vue fiseal, qui in- | 
À e ministre des finances au pre- 
chef, mais égalenu ir d'autr 
L'administration des fi 

d'ensemble, 


Aussi bien une étude est-elle actuelle- 
ment en cours au ministère des finances, 
en liaison avec les autres départements 
ministériels intéressés. Les dispositions né- 
cessaires ont été prises pour activer cette 
étude. Dès que celle-ci sera terminée, les 
conclusions en seront portées à Ja connais- 
sance de l'honorable M. Deixonne. 


M. le président La parole est à M. Dei- 
xonne. 
M. Maurice Deixonne. Je fais observer 


à M. 
posée le 
attendre 
réponse, 
Or, je constate que la 
jours à l'étude, 
Malheureusement, 


ministre que ma question à été 
{7 juin dernier, Il m'a donc fallu 
presque six mois pour obtenir une 
question est tou 
pendant ce temps, 
certains contrôleurs des contributions di- 
rectes se montrent libéraux et considèrent 
les dessinateurs de presse comme des jour- 
nalistes à la pige, c’est-à-dire comme des 
salariés, d’autres semblent obéir à une 
doctrine tout à fait différente. IL me sem- 
ble stupéfiant que le ministre accepte cette 
disparité de doctrines et tolère que soit 
réclamé à des artistes dont les revenus, 
vous le savez, sont toujours fort aléatoires, 
le payement, à titre rétroactif, de sommes 
qui s'élévent parfois à des centaines de 
mille francs. 

J'espère, monsieur le ministre, que 
études, qui ont déjà duré un temps consi- 
dérable, seront bientôt achevées. Sinon, je 
serai obligé de demander au Parlement 
souverain de trancher la question. 

M. le président. La parole est à M, le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je tiens à 
assurer M. Deixonne qu'il sera tenu le 
plus grand compte de ses observations. Le 
ministre des finances espère que les cari- 
caturistes l’épargneront, comme il tentera 
d'épargner les caricaturistes. (Sourires.) 

M. le président. L'ordre 
rait la question de M. De 
nistre des finances et 
miques, 

Mais, à la 


vos 


du jour appelle- 
nais à M. le mi- 
des affaires écono- 


demande de M. le ministre et 


en accord avec M. Denaiïis, la que tion est 
reportée d’ office conformément au gun 
trième alinéa d Varticl 96 du règlement, 


à l’ordre du jour de la séance de vendredi 


Présidence du conseil 

M. le président. M. Emmanuel Temph 
demande à M. le s taire d'Etat à la pre 
sidence du conseil: 1” dans quelles « li 
tioi es hats d'huile d e 
effectués en Espag 16 Cet en pa 
omiment ont té uésignés ment 
| hission à hat: 2° les raison puu 
lesquetké n’ont ! ét es léepu hit 
moi le mesur( dest 3 À faciliter 
l'écoul dent hu U lé he 
été interdite 1 trée en Fra û huile 
en pl d'A jue du Nord, (Ques 
tion n 1.) 

La par le est M. le Il rélair 
d'Etat au) et aux aff 
miques 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques. Les ach 
d'huile d'ohve en Es] ont ne90 
ciés par une mission d'achat composée dt 
eprésentants de l'administration et de 
techniciens de Ja profession, Ces membres 
ont ét aesig nés D r Le l'Etat 
1 ra { ill ni. 

M. Virgile 8: rel. Feu le secrétaire d'Etat 
au ravik tailler Ii nt! 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux financet 
et aux affaires économiques. Le secréta- 
riat d'Etat au ravitaillement est effective- 
ment en liquidation. Mais c'était le secré- 
taire d'Etat alors en fonctions qui avait 
désigné ces représentants. 

Ces huiles ont été stockées pour assurer 
la soudure qui s'annonçait difficile, dans 
l'incertitude de que pourraient 
apporter les territoires d'outre-mer 

Du fait de lFapprovisionnement en corps 
gras momentanément satisfaisant au cours 
du premier semestre 1949 — grâce à des im- 
portations de l’Union française se réalisant 
essentiellement cette période et grâce 
à la production de saindoux et à un certain 
nombre de ressources accessoires — et du 
fait de leur prix élevé, ces huiles ont 
trouvé un écoulement difficile sur le rnar- 
ché intérieur, Un certain nombre de me- 
sures ont été prises pour assurer leur 
absorption sur le marché intérieur, en 


particulier mars 1949, la mise hors 


s 


sur 


le 24 


rationnement de ces huiles et la baisse 
des prix à la consommation pour les 
adapter au niveau des prix intérieurs. Un 


arrété doit être publié incessamment au 
Bulletin officiel du des qui 
ramènera le prix de ces huiles au niveau 


ordinaires. 


ISICMG 


des huiles de txble 
en ce qui concerne le {ri 
la questi( in de M. Temple, je 


du prix 
Enfin, 
point de 


SE 


gnale qu'il avait été décidé, en octobre 
1948, de réserver à l’exportation la récolte 
d'huile d'olive de la campagne passée dans 
les trois territoires nord-africains. Cette 
décision avait été prise après accord avec 
les organismes intéressés des territoires 
lle est rven pour la Tunisie, au 
cours d’une conférence tenue à Tu le 
28 octobre 1948, en présence des ministres 
compet its, des fonctionnaires ha] es et 
des represi ilants quauliés ae p 
sion iUX GISPOSILIONS prises Ja 
lunisie a réalist les expo tations S 14 
Grande-Bretas 

Etant donné. toutefois, les difficulté 
rencontrées pou la vente des huiles sul 
les marchés étrangers, à la suit notam- 
ment, de la baisse des cours mondiaux 
des corps gras, une décisio n dat [ul 
4 août 1949 de M. preésiuen 
a autorisé tation dans la meétropole 
d’un contingent de 3.000 tonne 

Le 7 tobre cette ynplé- 
iee p la dé prise au cours 
réuni interministériel rendant la 
b 1 1 
lu ( compter du 1®% jan 1950. 

M. le président. [La ] est 
M. lempie 

M. Emmanuel Temple. 
put les exp 1! | 

mabiement ! 
Il verni 1= | 
lu | M 
( 

SU 

() té 1 à Ç le 

ilors q \ | \ 

- 

huile { 
rive \ M | 

\ 

} 

€ L 
M 
t 


À 
& 
4 
| 
< 
CT: 
les 
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X 
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UX 
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On reste absolument confondu aussi de- 


vant des faits Comme <eux et « je 
garantis l'exactitude : deux tankers ins 
d'huile sont longtemps au re, 
et V ont »bablert 11001 nt 
d'achat ne le 1 pas encore pris en 
compl£. Qua it à l'huil lébar à Dun 
kerque, si eile a été prise en compte par 
le £ pement national d'achats, elle n'a 
pas cneore élé payée. 

Ma question d l'il y a cinq mois et 
a vient rent! )ura nu 


Je we reproche pas ce retard au Gouverne- 


ment t aies questions 
orales fectueux et étrange. Il est 
est b lore "histoire actuelle est un 
peu rénid »t rsqu'on St tr ve 
en pi l’'événements difficiles, de se 
repo l'histoire neienne. D'ail 
leurs iprès og mois, celle questiot 
garde toute & actualité 

Mo ‘ur le minis! je voudi 
par quel déficit se de cett pératior 


| 
1 
hors {ax Li s auront à 
À r un ni de m 
s tro levant fait 
M s que fait fû! | 
et serve l'enseionement — enseig 
me: bit pour 
M. René Arthaud. Il fallait faire plaisi 
à Fran 
M. Emmanuel Temple. Ca vous faudra 
prendré des disposition nouvelles et je 
ne voudrais pas que l’on renouvelle les 
mêmes erreul 
va 14 le t nation | 
achat ) Va-t d ou 
1! rer | ar d 
| 
F | l'olive d'Afrique du Nord vont 
1 d | dont 1 ex 
D » pl ez Tregre 
1 
El 
d'o \ z Afriq du 
vement national 
+ 
1 
d | \ nt d 
Afr 
| pou 
} + o 
1? 


pas ! tu 
qe pret | ON IS 

(ah | I 1 1 
le P des pt 

d nbien 
nai l'achat perdu 
14 ’opérat i pur re 

ira ine e 

huiles pr le l'Afrique du Nor 
sl { le £ pement 1 ional d'a hat qui 
5 0 1 d l'opt ili0 alu ja charg 
de la partition; si c’est | encore qui 
aura de ] ] œraines 
d'ara | 

ireux d SAVOIT SI 
le G. N. A. P. O. va cesser son activité 
aprés une experience QUI, à Inon sens, 
est parlaitement démonstrative, 

Nous sommes nombreux à »nsidérer 
comme souhaitable à partir de mainte- 
nant Sa disparition, ipplaudissements à 


droite.) 


M. le président, La pa le est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, J'aimerais 
être en mesure de répondre à toutes Les 
questions posées par M. Temple. 

Mais, ainsi que M. Temple a bien voulu 
le rappeler, ces questions sont spéciaie- 
ment du ressort de M. Buron, secrélaire 
l'Etat aux finances et. aux affaires écono- 
miques, Et même si ce dernier était pré- 
sent, il ne pourrait pas lui fournir au- 
jourd'hui toutes les explications qu’il dé- 
sire. 

En effet, monsieur Temple, ce problème, 
iont vous avez très justement souligné 
toute la gravité et la complexité, est ac- 
tuellement à l'étude. Des chiffres vous 
seront communiqués concernant un cer- 
tain nomlbre de points, 

Le déficit du G. N. A. P, O. sera couvert, 
onformément à la 1oi sur les comptes 
spéciaux, par des crédits que l'Assemblée 
sera appelée à voler, et vous aurez donc 
à jug vous-même de la régularité des 
opérations, le moment venu. 

Vous avez critiqué très 
erreurs commises. 

M. Emmanuel Temple. Elles sont mathé- 
matiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, Peut- 
être un peu plus de mansuélude serait- 

e sur ce point, car on ne pou- 

| | les variations intervenues 
puis l’époque des opérations en cause, 
riations qui ont évidemment renversé 
tuation du marché, laquelle pouvait 


alors expliquer certains achats qui, au 


\ecessaire sur 


Joura nul après ecxperien e, appaï! 
justifiés. 
‘Il est cependant un point sur lequel 
j'entends vous donner pleine satisfaction. 
Vous avez e vœu soit 
ELLE les Con ins dans les 

quelles G. N. A. P. a fonctions 
D { un 4 lib ral ei 
tisfalsat rtation d huiles 
{ s qu Le U- 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président. M. Pierre-Grouès de- 


mande à M. le ministre des travaux pu- 
| 4 it leTroviIa Pari 
Strasbourg à Emberme le 4 juillet 1949, 
et étant donné les négligences graves qui 
l'enquête a pu révéler relativement à l'en- 
treliet | volt qu les mesures ont été 
pour recherch les responsabl 
t pour empêche le renouvellement de 
semblables catastrophes, (Question n° 8.) 


est M. lé 
it aux finances et aux affaires écono- 
ues, 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. D'après les 
renseignements actuellement obtenus, il 
apparait que les causes de l'accident doi- 
vent être recherchées dans le regrettable 
suivantes : 


sous-secrétaire 


concours des circonstances 

Première raison: 
soufflage des joints d’une section de voie 
qui n’était pas en très bon état, Un chan- 
tier de soufflage mesuré des joints était 
en effet en cours d'exécution à cet en- 
droit. 

Deuxième raison: forte chaleur qui a 
provoqué la fermeture totale de plusieurs 
joints et facilité ainsi les déformations de 
la voie 

Troisième raison: défectuosité de la 
machine remorquant le train, une locomo- 


affaiblissement par le 


sé vi rement les | 


live 241 À 21 du dépôt de Bar-le-Duc, dont 
le ressort de rappel de boggie avait une 
tension insuffisante. 

Il est probable que c’est le concours de 
ces diverses circonstances qui a causé 
l'accident, sans qu'on puisse précise 
exactement l'élément qui a joué un rôle 
déterminant. Des mesures Seront prises 
dès que l'enquête, fort complexe, qui 
n'est pas encore terminée, aura permis de 
dégager des conclusions définitives et ah. 
solument précises. 

M. le président. La parole est à M, Albert 
Schmitt, suppléant M. Pierre-Grouës, 

M. Albert Schmitt, Je remercie M. } 
sous-secrétaire d'Etat des renseignemente 
qu'il a bien voulu nous fournir, car ik 
me permettent de faire une première cons 
tatation. 

Vous vous rappelez, mes chers collé. 
gues, qu'à l’occasion de l'accident d'Em. 
berménil, il avait été question, dans h 
ES de certaines négligencés imputa- 
“es aux techniciens et au personnel de 
la voie, On a raconté de fort jolies histoi 
res sur les traverses qui étaient en état 
de défectuosité navrante et on avait cons. 
taté, paraît-il, que la responsabilité de 
l'accident incombait surtout au petit per. 
sonnel. Je suis heureux de constater À 
mon tour, à la lumière des déclarations 
de M. le ministre, qu'il n’en est rien et je 
me plais à rendre hommage au labeur des 
techniciens et du petit personnel, c'est. 
dire notamment au travail des canton. 
niers. 

Je crois qu'il est de mon devoir, à cette 
occasion, de signaier le deuxième accident 
qui s’est produit au même endroit, car, si 
l'opinion publique a été fortement émue 
c'est parce que deux accidents ont eu li 
en l'espace de deux jours au même en- 
droit 

Le 4 juillet s’est produit l'accident qu 
a causé malheureusement plusieurs x 
mes — cinq morts et un certain nombre 
de blessés — accident dont les causes 
d'après les renseignements que j'ai ob! 
nus de la Société nationale des chemins 
le fer français, ne sont nullement déter. 
minées ni concluantes, 

Mais le deuxième accident est, parait 
dû à une rupture de rail qui date 
temps de la guerre. Je me permets al 
de demander au Gouvernement de x 
bien poursuivre l'enquête, car il est inad- 
missible que, cinq ans apres la Jibéra 
tion, une rupture de rail, qui a faill 
ser d'innombrables dégâts et un ce 


nombre de victimes supplémentaires deu 
jours après l'accident précédent et au 
mème endroit, n'ait pas été constatée par 
les techniciens de la Société nationale 


chemins de fer français. 

Je prends acte, par ailleurs, des décla 
rations que vous avez faites, mon: 
le sous-secrétairé d'Etat, et je 
contiance pour continuer l'enquête au 
sujet du deuxième accident auquel j'a 
fait allusion, 


Intérieur. 


M. le président, M. Vierre Villon expos® 
& M. le ministre de l'intérieur que deux 
républicains espagnols, ayant tous deu 
combattu l'occupant dans les rangs des 
F. F. EL, ont été arbitrairement arrêtés pen- 
dant la grève des mineurs à Bessèges 
(Gard), sans raison aucune; qu'ils ont été 
placés par le commissaire central d'Alès 
devant l'alternative suivante: se rendre à 
leurs frais dans un lieu de résidence for- 
cée, dans le département de l'Allier, où 
être expédiés aux frais de la police sur 
la frontière espagnole; que l’un des deux 
mineurs a été arraché à sa femme quinzé 


jours avant qu’elle n'accouche de 
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premier enfant; qu’il Jui est défendu d’al- } « Cinq administrateurs représentant les f il est préférable que le conseil d’adminis- 
ler la retrouver et de voir son bébé et | actionnaires autres que l'Etat et les terri- | tration soit compo elon les vues de l 
tu | est mis dans l'incapacité de paver à toires, élns par l'assemblée générale des COMMISSION. 
ca jeune femme le voyage pour le rejoin- | actionnaires. » Nous nous prononçons donc à fois 
dre et de la loger à son lieu de résidence Je suis saisi de deux amendements pou- | contre l'amendement de M. D ei 
f e: que ce lieu de résidence forcée : vant être soumis à une discussion com- | contre celui présenté par M. Bur! au 
ot cituée dans un canton dépourvu de , mune. nom de la commission des finances. 
toute industrie minière et que, après avoit Le premier, présenté par M. Burlot, au M. le président, La parole est à M. le 
trouvé du travail pendant quelques se- ' nom de la commission des finances, saisie président de la commission. 
s dans une carrière, les deux sujets jur avis, tenxi à insérer, après :e qui- 
dans une carrière, les deux sujets ! pour avis, iii OS # M. le président de la commission. Bien 
nauuols ont été licenciés. I lui demande : trième alinéa, le nouvel alinéa suivant 
es que personnellement favorable à la pré: 
uelles sont les dispositions légales qui « Le président de la Caisse centrale de | 4, .! lu. président de la : centrale 
Î \ ve t ICSIU LOIS SC 
permis aux services de la police de la France d'outre-mer. » le d'outre-mer au sein du 
nrendre des dispositions aussi arbitraires, | Ææ second, déposé par M. Duveau, tend | :,:: d'aëmin tr tion de la Banaue de Ma- 
st nuelles dispositions il comnt endr à insérer. après le quatrième le 
pour: re: “usa nt de la Caisse centrale l'article 3 modifie, à beaucoup 


leux mineurs espagnols dont Fun est 

parié à une française; 2° les faire rapa- 
trier gratuitement à leur aneien lieu de 
| dans le Gard; 3° les dédommager 
des inesures arbitraires prises, et en par- 
les frais de voyage dans le lieu 
«idence forcée. (Question n° 4.) 
role est à M. le secrétaire d'Etat À 
itérieur, 
M. Jean Meunier; secrétaire d'Etat à l’in- 
rieur. En réponse à la question posée 
par M. Pierre Villon, le mimistre de l'inté- 
que les deux républicains 
sspagnols auxquels il est fait allusion ont 
te effectivement éloignés du départe- 
ment du Gard en raison de leur attitude 
nadimissible en tant qu'étrangers lors de 
la grève des mines. 

I n'a été question, à aucun moment, 
le reconduire les intéressés à la frontière 
pagnole, C’est uniquement, au contraire, 

raison de leur qualité de réfugiés qu'ils 
nt pas été mis en demeure de quitter 
ke territoire français et se sont vu sim- 
pement assigner une résidence dans un 
iutre département. 

Cette décision a été prise en application 
rticle 28 de l'ord nnance du 


1 


ur précise 


l'ore 

La sanction intervenue n'est sns- 
le donner droit à aucun rembour 
aucune indemnité. 


Mi à 


RECRGANISATION DU REGIME 
DE L'EMISSION A MADAGASCAR 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion Qu projet de 
tant réorganisation du régime de 
nn à Madagascar. (N°s 4345 (rec- 
à "26à 
iU61.) 


[ {rticle 4.] 


M. le président, Ce 
s'est arrètée à 


matin, l’Assemblée 
l’article 4. 
lecture : 

\rt, 4, — La Banque sera administré 

in conseil d'administration comp sé 
suit : 

Le président, directeur 
conjointement par 

la France 
r et ayant voix prépondérante 
is de partage égal. Le président 
| à déléguer les fonctions de directeur 


J lonne 


né par arrêté pris 


les minisires des finances et di 


Un représentant du ministre de la 


l'outre-mer : 
Quaire administrateurs nommés par le 
ommissaire de la République à Ma 
ur proposition des assemblées 
enlatives intéressées, à raison d’un 
} itoi des Con et de rois 
1 it Madaga il , 


d'outre-mer. » 


à M. le préside ut de la 


de la France 

La parole est 
commission. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission. La commission n'a pas re- 
tenu Ja proposition tendant à conserver 
parmi les membres du conseil d'adminis- 
tration le directeur de la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Comme je l'ai dit ce matin et je crois 
avoir été, à titre personnel, en la matière, 
l'interprète de la majorité de la commis- 
sion, cette attitude ne peut nullement être 
expliquée par un sentiment de suspicion 
à l’égard de la centrale dont nous 
apprecions chaque jour l'utilité, 

Mais la commission a estimé qu’en don- 
nant action à cette demande, on 
alourdirait le conseil d'administration et 
que proportion des personnalités nom- 
imées par les autorités métropolitaines se- 
rait accrue à l'excès, au détriment des 
autres éléments. 

Yelle est la raison qui a poussé la com- 
mission à ne pas retenir la proposition 
de M. Barlot, ce qui, d'aëleurs, à certains 
égards, est peut-être regrettable. 

M, le président. La paroe est à MW. Du 
VEAU. 

M. Roger Duveau. Je défendrai à la fois 
mon amendement et celui de M. Burlot 
tous deux ont le même objet. 

Nous avons pensé, tout d’abord, élimi- 
ner du con d'administration de la Ban- 
que de Madagascar le représentant de la 
} 


Calsse 


satis! 


car 


Caisse centrale de la France d'outre-mer, 
dans le seul but de marquer æwotre vo- 
lonté de ne pas méler l'organisme de fi- 
nancemernt qu'est la caisse entrale aux 


l'émission 
Mailagascar. 
estimé que la cai 
naire du I. D. E.S. 
le 


opérations e \ Banque de 
nous avons 
le était gestion- 


et qu’en celte qua- 


lité el renait une part aux opé- 
ralions financières des territoires. La 
Banque le Madagascar serait ainsi obii- 
gée d'entretenir des rapports constants 
avec cet organisme, ne serait-ce que pour 
réaliser une coordination des tâches et 
des efforts 

La Banque Madagascar va être appe- 
lée notamment réescompté les effets 
el garantir des prêts à moyen terme. 
EH est donc normai qu'elle reste en rela- 
tions étroites aves la Caisse centrale de 
la Fr d'outre-mer qui, elle aussi, se 


opérations 


à moyen 


Comme . l'indiquait M. le président de 
la nmission, c’est précisément en vu® 


à tous égards. que ivons dép sé 
l'amendement soumis aux déjlibéralions 


de l’A semblée. 
La parole est à M. Sil- 


M, le président. | 
vandre, contre l'amendement. 

M. Jean Silvandre. M. le président de 
la i n lerInes excel! 


lents la position de la comm 


les nôtres 


La 
| 1 


sation des tâches doit êtr règle el 


dagas ar 


d'égards, les 


En 


lonnées du problème, 
le fait que la Banque de Ma- 
cantonnera dans Îles opéra- 
tions à court terme et dans le réescompte 
rend certainement moins utile la présence 
de cette personnalité, présence qui aurait 
été pleinement justifiée si l’établissement 
avait pu faire des opérations À moyen 
terme, car il aurait été alors essentiel que 
ne se créàt point entre les deux orga- 
nismes une concurrence préjudiciable à 
l'intérèt commun. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. Jean Letourneau, ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Burlot. A mi- 
chemin entre le texte du Gouvernement et 
celui de Ja commission, il devrait, me 
semble-t-il, rallier la quasi-unanimité de 
l’Assemblée, en tout cas la majorit 

M. Roger Duveau. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix 
dement de M. Burlot, 


effet, 


l'amen- 
repoussé par la eom- 


mission et accepté par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe d mMouve- 


ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne 
plus voter 

Le scrutin est clos. 

UM les secrélæres font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouitlement du scrutin: 


lemande 


Norabre des votants........ 
Majorité absolue............. 257 


l’adoption...... 326 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L’amendement de M. Duveau est done 
satisfait, 

Nous arrivons à ticis amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 


Le premier, présenté par M. Arthaud, 


tend à rédiger comme suit l'avant-dermier 
iC a de arit e 

« SiX administrateurs dont cinq pour 
Madagascar èt dépendances et un pour les 
Comores, directement élus par les Assera- 

bli représentatives ratifiées par arré- 
tés du ministre de ja e d'outre-mer ». 

Le second. dé posé par M. Burlot. tend à 
reuig lé ne alinéa de 
l'artiche 4 

Quatre administrateurs représentant le 
territoire, nommés par le ministre de la 
France d’outr: er après désignalion par 
le \ssemblées représentalives, à raison 
de t pour Madagascar et un pour les 
hau ire de e à Madagasear 
el pre nt deux fois plus de noms que 
irainistrateur 
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Le troisieme, présenté pal M. Duveau, 
tend à rédiger ainsi le cinquième alinéa 
de l'article 4: 

« Quatre administrateurs nommés par le 
haut commissaire de la République à Ma- 
dagascar, sur propositions les Assemblées 
représentatives et des chambres die COIr- 
mel éressées, à raison d’un pour le 
territoire des Comoies et de trois pour 
le territoire de Madagascar et dépendan- 
ces 

La parole est à M. Arthaud, pour dé- 
fendre a mendement 

René Arthaud, La rédaction proposés 
par la commission fait mention de quatre 
administrateurs nommés par le haut com 
missaire de la Répubhque à Madagascar, 
sur proposition des assemblées repreésenta- 
tives intéressées, à raison d'un pour le 
terriloire_ des Comores et de trois pour le 
territoire de Madagascar. 

1bserve, d'abord. que ces administra- 
teurs sont nommés et non pas élus, en- 
suile qu'ils sont au nombre de quatre, ce 
qui donne une proportion insignifiante 
de représentants des territoires intéressés. 

C'est pourquoi nous proposons que leur 
nombre soit porté à six et que leur dési- 
gnation ait lieu à l'élection par les assem- 
blées, étant entendu que les Comores au- 
ront un représentant. 

Les services de la présidence ont scindé 
en deux parties mon amendement qui 
tendait également à moditier le dernier 
alinéa de l’article 4, Cependant l’adop- 
tion du précédent amendement de M. Bur- 
lot modifié définitivement, je pense, 
Ja composition du conseil d'administration 
prévu par le dernier alinéa de l'article 
et c'est pourquoi je n'insisie pas pour sou- 
teni la deuxième partie de mon amende- 
ment en même temps que la première. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
? 

M. le président de la commission, !: 
commission des territoires d'outre-mer a 
repoussé l'amendement de M. Arthaud, 
qui avait d’ailleurs été présenté en com- 
mission par un autre membre du groupe 
communiste. 

Il a semblé, en effet, à la commission 
qu'il fallait obtenir un équilibre et que 
celui-ci se trouverait rompu par le chiffre 
de six administrateurs attribués aux as- 
semblées représentatives, alors que les 
cinq administrateurs qui représentent les 
actionnaires autres que l'Etat ne sont pas 
nécessairement des représentants d’inté- 
rêts métropolitains, ainsi que j'ai déjà eu 
l’occasion de le souligner. 

C'est pour cette raison que la majorité 
de la commission repoussé l’amende- 
ment déposé par M. Arthaud au nom du 
groupe communiste. 


. René Arthaud. Vous êtes partisan de 


la proportion: une alouette, un cheval! 

n. le président. Quel est l’ax lu Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement se rallie à l’amendt 
ment de M. Burlot, pour cette raison de 
Simpl bon sens qu’ repré d, en l’'anw- 
liorant, il faut le reconnaître, texte du 
Gouvernement. 

J: epouss don l'amendement de 
M. Arthaud. 

M. Gabriel Citerne. C'est justement 
l'ami lement bon sens! 

M. le président. e mets aux voix l’amen 
dem t de M. haud, repoussé par la 
comm nn et par le Gouvernement 

1 terne? mn au (AP n pas 
{ 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
} al ment de M Burlot. 

est l’avi le la comn n ? 


je laisse 


M. le président de la commission. II me 
semble, encore que la commission a’ait 
pas délibéré sur cet déposé 
après l'examen qu’elle a fait du problème, 
qu'il serait assez normal de l’accepter 
néanmoins, Car il rétablit un équilibre. 
Cependant, je ne puis prendre le moindre 
engagement au nom de la commission et 
l’Assernblée juge de la décision. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
veall, 

M. Roger 
avons déposé 
l'article 4. Le 
de celui de M. 
rable, 

Je retire 


jurlot et moi 
amendement à 
peu différent 
juge préfé- 


Duveau. M. 
chacun un 
mien est un 
Burlot, que 


done mon amendement et je 
défends très rapidement celui de M. Bur- 
lot, qui se conçoit parfaitement puisque 
notre collègue demande la nomination de 
« quatre administrateurs représentant 
territoire, nommés par le ministre de ln 
France d'outre-mer après désignation par 
les assemblées représentatives, à raison 
de trois pour Madagascar et un pour les 
Comores, sur une liste présentée par je 
haut commissaire de France à Madagascar 
et comprenant deux fois plus de noms que 
d'’administrateurs à nommer », 

L'Assemblée pourrait donc adopter 
l'amendement de M. Burlot, qui me sem- 
ble préférable aux autres. 

M. René Arthaud. Les assemblées repré- 
sentatives ne comptent plus! 

Je demande la parole contre l’amende- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, contre l'amendement, 

M. René Arthaud. chers 


J'estime, mes 


collègues, que cet amendement est dan- 
gereux, parce qu'il supprime toute réfé- 
rence aux assemblées représentatives 


En effet, d’après l’amendement, c’est 
uniquement le haut commissaire qui pro- 
pose et c'est le ministre qui nomme. Le 
texte de la commission offre tout de même 
une garantie: ce sont les assemblées qui 


proposent et le haut commissaire qui 
nomiIne, 
M. Roger Duveau. Mais non, mon cher 


collègue, les assemblées représentatives 
continuent de jouer leur rôle: ce sont elles 
qui désignent et c’est le ministre qui 
nomme. La nomination est une simple for- 
malité. Le ministre n’a pas le droit de 
choisir, 

M. le président, Je mets aux 
l'amendement de M. Burlot, acerpté 
Gouvernement, la commission laissant 
semblée juge 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. Roger Duveau. Dans ces conditions, 
monsieur le président, je reprends mon 
amendement qui ‘end à rédiger ainsi le 
cinquième alinéa: 

« Quatre administrateurs nominés par 
le haut commissaire de la République à 
Madagascar, sur propositions des assem 
blées représentatives et des chambres de 
commerce intéressées, à raison d’un pour 
le territoire des Comores et de trois pour 
le territoire de Madagascar et dépendan 
ces. » 

sur cet 
scrutin. 

M. René Arthaud. Je propose un 
amendement tendant à supprimer les mots: 
« et des chambres de commerce ». 

M. Roger Duveau. Si vous vous engagez 


Voix 
par le 
l’AS- 


n'est pas 


amendement, je demande un 


à volez mon amendement, j'acceple votre 
demande 

M. René Arthaud. Votez ‘d'abord mana 
SOUS ment, nous verro 


M. Roger Duveau. Vous voulez une l: ge 
représentation, je vous donne satisfaction, 
Or, voici que nous ne sommes plus d'ac: 
cord, puisque vous proposez que jes 
chambres de commerce ne soient pas ad. 
mises à faire des propositions pour à 
désignation des administrateurs. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou. 
vernement ? 

M. le ministre de la France d’outre-mer, 
Le Gouvernement accepte le sous-amende. 
ment. 


M. le président de la commission. | 
commission également. 

M. le président. Ja parole est à 
M. Defferre, contre l'amendement de 
M. Duveau. 

M. Gaston Defferre. Je prends Ja parol 
contre l'amendement, mais je rallie. 
rai peut-être si la réponse qui sera faite 
à la question que je vais poser me satis. 
fait 

Nous sommes dans l’équivoque. On dt 
que les administrateurs seront nommés nar 


une autorité qui tantôt est je minis{re, 
tantôt le haut commissaire, sur propos 
tion des assemblées représentatives, Cela 


signifie-t-il que les propositions seront 
faites par les assemblées représentatives et 
que le ministre et le haut commissaire ne 
pourront pas les changer, ou hien c+a 
veut-il dire que les assemblées propose. 
ront et que l'autorité supérieure dispo- 
sera ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je regrette vivement que l'Assemblée ait 
repoussé l'amendement de M. Burlo!, Il 
ne laissait subsister aucune équivoque: le 
ministre pouvait seulement choisir sur 
une liste établie par les assemblées repré- 
sentatives. J'aimerais à tout le moins voir 
l'amendement de M. Duveau, qui est moins 
clair que celui de M. Burlot, modifié dans 
le sens indiqué par M. Defferre. 

M. le président. |: 
veau. 

M. Roger Luveau. Mon texte, si 
print le membre de phi ise « et des cham 
bres de commerce », est exactement celui 
qu'a voté la commission. Je r 
ce dernier ne pas très clair. 
proche ne peut donc s'adresser à moi; 
s'adresse à la commission tout entière. 

M. le président. parole est 
ferre. 


M. Gaston Defferre. Il existe un moyel 
de régler Ja question. Puisque M. le m1 
oistre donnerait son assentiment s’il €! 


ajouté à l'amendement de M. 


au te 
proposée 
semblée une 
la suivante : 

« Quatre administrateurs nommés par 
haut commissaire de Ja République 
gascar, sur propositions des 
représentatives intéressées, à 
pour le territoire 
pour le territoire de 
dances, les propositions 
assemblées représentatives 
respecté: 


par le ministre de la 
d'ontre- 


mer, » 
M. le président, La parole est à M. 
président de la commission. 
M. le président de la commission. 
nouveau text: ne cancorderait pas 
celui qui à té voté, 


déjà etre 
On peut reprocher au texte de Ja 
mission de ne pa 


xte l'interprétation que je vous 
l'heure. ie soumets à l'AS 
nouvelle 


raison 


Madagascar et dép 
formulées pal 
devant 


Fra 


ètre clair. mais 


torprétation donnée par M. Defferre est 


parole est à M. Du- 


l'on 


que 


Le re- 


à M. 


Duveau un 
wembre de phrase permettant de donner 


rédaction qui serai 
à Mada- 
assemblce: 


des Comores et de trois 
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1, de ! commission, me rallier à cette nou- blées ar sur (tesiIgn ition des assem pri e 
velle rédaction, n’ayant pas autorité pour à intéressées, etc. » À a avec M. le ministre de la 
texte dé er, dans comtmnissaire dépend ce hau 
1. M. le ministre de la France d'outre- mer. | Sili é la commission, le mot « propo- ai 
a aussi aurais- été , on » par le mot « désig _ En cas de difficulté, des cor 
ais-je préféré qu’on s’en tint à Ptusier ésignation », établis et lc lé, des contacts seront 
amendement de M. Burl eurs voir. Renvoi à I: blis et l’on se mettra d’accor 
1e M. urlot, d’ailleurs M. 1 Xe . à la commission ! Cela revient à d a d'accord. 
beaucoup plus libéral. Fo e président. Quel est l'avis du Gou- | Soumitr définitive, l'on 
ernement ? blé OÙ- a ensuite, mais ens 
M. le président. La parole est à M. Api- M à l'approbation te seulement, 
th le ministre de la France d'outre-mer tive le choix qi à mblé er nta- 
Sourou-Migan Apithy. L'amendement | M peux accepter cet amendement. considérons que n'e 
pi té par M. Duveau nous dont 1e satis- Roger Duveau. Je demande la parole Ft si l’on nd } pr cé sé. 
tend à introduire un nouvel amendement déclarer très fran hem nt et Fe 
un élemen nouveau dans | . te ési iguité que lot DT EL SANS AM- 
kanque de Madagascar, à là | l’article vaut mieux renvoyer | de vis de veut pas tenx compte 
À bi de commerce Mad | veau plutôt que mission, monsieur Du- C'est, en fait lées. 
ê Comores Madagascar et des | blée des an que de proposer à l'Assem- | posera a it, ci a adviendra, On im- 
Vous sommes entièrer , S Hnprovises liste déjà établi In CHOIX un 
mes entièrement d'accord sur M. Roger Duveau, M jà établie par le Gomvernement 
ja \ccessiteé d intéresser toutes s acti très simple DOUTE être amend: ment, son représentant it ou 
e 1 la_ politique économique a ceplé. Je propose de ré nt men! + ttant rejet de l’amen le 
qe la Grande cinquième alinéa de l'arti édiger ainsi le nt ae M. Arthaud, qui tendait bstie 
Je voterais volontiers ce a de l'article 4: uer le mot « désign JS ile 
« M, Duveau ac cet amendement administrateurs représentant le lésignati:on » au mot « pro- 
it acceptait un sous-amende- erritoire, nommés par le 16 n », demandons-nous le maintiet 
nen Prévovi int que Fr: > par e ministre de l: texte de : nalntuen du 
nératives de 1 es organisations co0- | d'outre-mer. » — c'est ce de malgré ! la commission qui nous semble 
ae Gr: 1! nde Ile pourr it égale- sire M. le ministre ap .ce € tout, rab:e. ne, 
nistrate Le ioncer sur le choix des admi- tion par les assemblées représentati le président, _a parole est à 
trateut raison de trois 1tatives, à | ministre de la Franc s ta X le 
M. Gah el > pou Madagascar et un pour a France d'outre-mer 
abriel Citerne. Cela à déjà été re les Comores, sur une M. le minist 
: poussé ! je haut commissaire de Fr présentée par | Le Gouvernement a France d'outre-mer, 
Le | M. Île président. Le texte en discussion gascar et comprenant trois fois iada ment de M. Duveau, « prie à l'arnende- 
À eire ré anvi DyÉ à la mmission que d'administrate - ae formule laissa t propose a seuls 
à ce débat est à la fois minutieux Cet amendement ré à nommer. » blées rent ernier mot aux assem- 
La role est à Arth: co tions de M le aux préoccu] a- ne cont | it itatives. SI la liste pr centée 
à M, aud. > M, 10 iistre et peut satisf ne contenait pas de 1 3 
tous nos boues peut salisiaire ouvoir le noms leur paraissant 
René Arthaud. Je voudrais essaver | blée Je propose à l’Assern- être retenus, elles aur 
le l’état dans lequel se trouve tin adopter et Je demande le scru- SIDUME, le { échéant, de ne pr à 
M ment la discussion. M désignation. Il est évide nt q 
Duveau à accepté » . le minis commissaire Iuent que 18 
dans Le de la d'outre-mer, | à les n'aurait aucun intérêt 
it bres d lement, les mois: « et des Cham- accepte cette rédactior ir se dresser contre lui | 
+ es de commerce ap action. 
Il | ». Par conséquent, nous | ;». Arthaud. Monsieur le président M. le président. La parole 
le mème Le ] ons en presence du texte. proposé un amendement « +. ent, | terne. e est à M. Ci« 
a lie ns. Je demande le scrut que je Inain- M. Cabri 
li n'y a donc pas de dise riel Giterne. Je regrette, n 
as de discussion, sauf |. M: 1e préside le ministre regrelie, monsieur 
ir la question posée ar au nt. Je dois d’abord, en effet inisire, de ne pouvoir 
ir M. le ministre + ée par M. Defferre à consulter l’Assemblée sur l'amt \ effet, En réalité, ce ne sat NF vous Suivre. 
% re de la France d'outre-mer de M. Artl | r l'amendement représe ne pas les asser \blées 
k M. le présid re-mer, | de M. Arthaud, qui tend à remplacer, dans présentatives qui auront 1 parer y 
iden/. La parole est à M. Det- alinéa de l’article le Ce sel it peut-être vi dernier mot. 
» par le môt « désign ation propo- représe ntatives de Mad mblées 
transacti efferre. 11 existe un moyen | Je aux voix cet amend ment dalent aux cofseils gi d 
ionnel qui nous mettrait tous Je suis saisi d'une demande de seruti pole: mais vous sa qu’ ue la métro- 
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le maintien de l'autorité du Gouvernement 
sur les territoires d'outre-mer. 

Je pourrais tirer de cet aveu un certain 
nombre de conséquences, surtout s’agis- 
sant de Madagascar; mais je ne veux pas 
prolonger le débat. D'ailleurs, nous aurons 
l'occasion d'en discuter en d’autres 
constances 

Je tiens 


considere 


C1r- 


toutefois 
pas comme 
des assemblées représentatives. 
simplement obligé de remarquer 


11 


à affirmer que je ne 
eable le rôle 
Je suis 
qu'elles 


1 


n'ont pas les mêmes pouvoirs que les 
assemblées locales de la métropole — ce 
que vous ne pouvez pas contester — et que 


le moment serait venu de leur accorder des 
prérogatives plus étendues. 

Les pouvoirs que nous demandons pour 
elles, en la circonstance, sont si peu exa- 
gcrés que la majorité des membres de la 
commissi - qui, je le regrette, est loin 
d'être une majorité communiste — s’y est 
montrée favorable, 

M. le président. La parole est à M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Mes amis et moi 
voterons contre l'amendement de M. Du- 
veau, car son adoption ferait naître ua 
conflit entre les assemblées locales et le 
Gouvernement. 

I pourrait arriver que telle personne 
ayant l'agrément d'une assemblée locale 
— en raison, par exemple, de 6a compé- 
tence — ne figurät pas sur la présen- 
tée par le haut commissaire et que, cepen- 
dant, l'assemblée le désignät comme ad- 
ministrateur de la banque, 

Si l'assemblée locale avait qualité — 
c'est une prérogative que nous voudrions 
lui voir reconnaître — pour désigner elle- 
même administrateurs en cause, le 
conflit que je viens d'évoquer ne saurait 
se produire, 

C'est pourquoi, repoussant le texte pré- 
senté par M. Duveau, nous nous rallions à 
la rédaction de la commission. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Duveau, accepté par le Gou- 
vernement,. 

Je saïsi d’une demande 
présentée au nom du groupe du 
ment répubheain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis. 

M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 


les 


de scrutin 


Mmouve- 


A or 
aemanuae 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... (C00 
Majorité absolue.......,..... 305 
Pour l’adoption...... 317 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Nou;x arrivons à tr is amendement q 1i 
peuvent être soumis à une discussion 


commune : 
Le premier, déposé par M. Arthaud, a 
pour objet de substituer, 


dans le dernier 

alinéa de l’article 4, au chiffre « 5 », le 
chiffre « 3 ». 

Le deuxième, présenté par M 
nom de la commission des finances, 

our avis, tend, dans le dernier alinéa de 
‘article 4, à renrplacer « cinq » par « six », 

Le troisième, déposé par M. Duveau, 
tend également à remplacer « cinq » par 
« Six » dans le dernier alinéa de cet 
article. 

La parole est à M 
dre son amendement. 


Burlot, au 
saisie 


Ar(ha 


id, Pour 


M. René Arthaud. Mon amendement n'a 
plus bjet, ainsi que ie l'ai laissé entre- 


voir dans ma précédente intervention; je 
le retire donc. 

M. le président. L’amendement de M, Ar- 
thaud est retiré. 

La parole est à M. Duveau. 

M, Roger Duveau. Mon amenlement a 
pour objet de rétablir l'équilibre rompu 
du fait que l’on a accordé un siège à un 
représentant de la Caisse centrale d&æ la 
France d’outre-mer et augmenté ainsi le 
nombre des administrateurs publics. 

A cet effet, il convient de donner un 
siège suppémentaire aux administrateurs 
privés, ce qui portera leur nombre de cinq 
& SIX, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte cet armende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix le 
texte commun des amendements de 
MM. Burlot et Duveau, accepté par le Gou- 
vernement. 

M. Gabriel Citerne, Le groupe commu- 
niste vote contre. 

M. Gaston Defferre. Le groupe socialiste 
également. 

(Le texte commun des 
mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Duveau a déposé un 
amendement qui tend à compléter le 
sixième alinéa de l’article 4 par le mot: 
« privés ». 

M. Roger Duveau. Ie dernier alinéa de 
l’article 4 est ainsi libellé: 

« Cinq administrateurs représentant les 
actionnaires autres que l'Etat ct les terri- 
toires, par l'assemblée générale des 
actionnaires. » 

Il s'agit de cinq administrateurs privés. 
l est normal que l’assemblée qui les dési- 
gnera soit composée d'actionnaires privés, 
afin que les représentants de l'Elat ac- 
tionnaire ne puissent peser sur la déci- 
sion. 

M. le président, Quel est l'avis de’ la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission ne peut accepter l’amende- 
ment de M. Duveau, surtout après l'aug- 
mentation de cinq à six du nombre des 
administrateurs privés. 

M. le président. La ques est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement ne peut pas non plus 
accepter cet amendement, I ne saurait y 
avoir, sans contradiction dans les termes, 
générale des actionnaires 


amendements, 


d'assemblée 
privés. 

M. Roger Duveau, Je relire 
dement. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par 
les amendements précédemment adopiés. 
par l’Assemblée. À 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. M. Apithy a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 4, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Dans un délai d’un an à partir de la 
promulgation de la présente loi, le Gou- 
vernement prendra par décret en forme 
de règlement d'administration publique 
rendu sur proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer toutes dispositions né- 
cessaires pour transférer le siège social 
et la direction générale de la Banque de 
Madagascar à Tananarive. » 

La tarole est à M. Apithy. 


mon amcen- 


M. Sourou-Migan Apithy. Cet amende. 
ment est inspiré par le seul souci d'opé. 
rer, en faveur de Madagascar, une décen. 
tralisation que l’Assemblée a reconnue 
nécessaire, 

Il nous semble indispensable que la 
banque chargée de l'émission à Madagas. 
car ait son. siège social sur les lieux où se 
font ses opérations, pour permettre une 
meilleure appréciation des besoins du ter. 
riltoire et une heureuse orientation de sa 
politique économique et financière. 

Je pense que je n'ai pas besoin d'in. 
sister en faveur de cet amendement qui, 
si je ne m'abuse, a l'approbation de pres- 
que tous nos collègues. 

M. le président. La parole est à M. Du. 
veau, contre l'amendement. 

M. Roger Duveau. Je comprends les 
préoccupations de M. Apithy, qui sont éga- 
lement les nôtres, mais je ne conçuis 
pas l'intérêt qu'il peut y avoir à faire du 
transfert du siège social de la banque une 
obligation impérative, 

La direction générale doit normalement 
avoir son siège à Paris, afin d'être en 
contact étroit avec le Gouvernement, Puis. 
que ia puissance publique a la majorité 
dans cet organisme, il est normal que 
la direction générale s'inspire, le cas 
échéant, des directives du Gouvernement, 

Un argument supplémentaire s’oppose, 
à mon sens, à la thèse de M. Apithy. 

L'Assemblée ‘vient de désigner comme 
membre du conseil d'administration, non 
4 un représentant, mais le président de 
a Caisse centrale, Allez-vous l’obliger à 
faire deux, trois ou quatre fois par an, 
le voyage Paris-Tananarive ? Evidemment, 
ce n'est pas possible. 

Je pense donc qu'il convient de voter 
contre l'amendement de M, Apithy. 

D'ailleurs, certains instituts d'émission 
sont dirigés par la Caisse centrale. C’est le 
cas de l'A. E .F. et du Cameroun, Si l'on 
suivait votre thèse, il faudrait demander 
également à la Caisse centrale de se trans- 
férer dans la capitale de certains terri- 
toires. Ce n’est pas possible. 

Pour toutes cès raisons , je pense que 
l'amendement n’est pas admissible. 

M. le président. La parole est à 
rapporteur. 

M. Jules Castellani, rapporteur. La com- 
mission a repoussé cet amendement pa 
16 voix contre 7, les raisons invoquées 
par M. Duveau, exposées en grande par- 
tie devant la commission, ayant été dé- 
terminantes, 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvemmement repousse également cet 
amendement. 

Sans parler d’autres raisons — par cxem- 
ple du danger qu'elle pourrait faire courir 
à la stabilité de la monnaie de Madagascar 
— la réalisation du vœu de M. Apithy sce- 
rait pratiquement très difficile, 

Ce L est possible, il ne semble, — car 
tout le monde comprend le souci de 
M. Apithy — c’est de prévoir le transfert 
éventuel quand la situation aura évolué. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je suis partiel 
lement satisfait par la déclaration de M. le 
ministre. 

Mon désir, comme je l'ai dit, est que 
la Banque de Madagascar puisse apprécier, 
sur les lieux mêmes, les besoins du pays. 

Le Gouvernement nous donne lJ'assu- 
rance que, dans la mesure du possible, 
le statut prévoira le transfèrement éven- 
tuel du siège et de la direction générale 
de la Banque de Madagascar à Tananarive. 
Sous le bénéfice de cette considération, 
je n'insiste pas, 


M. le 
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M, le président, La parole est à M. Li- 
sette. 
M. Gabriel Lisette. Je ne voudrais pas 
insister sur vet amendement, puisque son 
auteur le retire. 
Je veux cependant appeler l’attention de 
VAssemblée sur l'argumentation de notre 
M. Duveau, nous a indiqué que 


ja plus grande difficulté pour fixer le siège 
de la Banque de Madagascar à Tanararive 


réside dans le fait qu'on pourrait deman- 
der à la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer de transporter son siège à 
Douala où à Brazzaville. 

Si ja Caisse centrale de la France d’outre 
mer s'occupe, en ce moment, de l'émis- 
des billets pour le Cameroun et 
J'Afrique équatoriale française, ce n'est 
titre très provisoire et l'institut 
d'émission qui sera créé pour le Came- 
roun et l'Afrique équatoriale française 
aura nécessairement son siège au Came- 
roun ou en Afrique équatoriale française, 

Pair conséquent, cet argument nest pas 
val ble, 

M. Roger Duveau. Je suis heureux de 
ü ir d'accord avec moi. 

Je pensais que vous aviez soulenu, ce 

matin, la thèse inverse, à savoir que 

l'émission, pour ces territoires, devait res- 

ter delinitivement confiée à la Caisse cen- 
(Sourires.) 

[ais vous avez dû changer d'avis entre 

ce malin et ce soir, 

M. le président. Monsieur Apithy, vous 
retirez votre amendement ? 

M. Sourou-Misan Apithy. Oui, monsieur 
le président, 


M. le président, L'amendement est re- 


ro 
11 


[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — Dans un 
délai maximum de trois ans à compter de 
la promulgation de la présente loi, Ja 
Binque de Madagascar devra ouvrir des 
agences, notamment dans les ports de 
ort-Dauphin, 


Manakara, Morondava et 
M » 
Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 5. 


L'article 5, mis aux voix, est adapté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le contrôle 
de la Banque de Madagascar sera notam- 
ment assuré pa: deux fonctionnaires dési- 
lun par arrêté du ministre des 
finances, l'autre par arrêté du ministre de 


à France d'outre-mer. » 

M. Apithy a déposé un amendement 
tendant à compléter comme suit cet ar- 
ücle : 


«et par deux commissaires aux comptes 


choisis parmi les membres de l’ordre na- 
tional des experts-comptables dans les con- 
ditions fixées par la loi du 24 juillet 1867 


et les actes cubséquents. » 
La parole est à M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Mon amende- 
ment, j'en suis persuadé, ralliera l’unani- 
mité de cette Assemblée, car il ne fait que 
reprendre une disposition du texte qui 
Tégit les sociétés d'économie mixte. 

D'après le texte du Gouvernement, le 
Contrôle de la Banque de Madagascar sera 
assuré par deux fonctionnaires désignés. 
Mais il ne faut pas oublier que, dans cette 
société, des intérèts privés seront engagés. 
Il me semble normal que ceux-ci, en 
dehors des contrôleurs de l'Etat, puissent 
Compter sur des techniciens aplés à leur 
rendre pes de la gestion de la banque. 

Dans ce dessein, je demande que le co 
mité de censure de la banque soit com- 


plété par deux commissaires aux comptes 
choisis parmi les membres du conseil na- 
tional de l’ordre des experts comptables, 
créé il y a quelques années et composé de 
techniciens apportant dans l’exécution de 
leurs fonctions toute la compétence et 
toute l'honnêteté voulues. (Sourires), C'est 
pourquoi j'espère que le Gouvernement 
acceptera cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis d'accord avec vous pour souhaiter 
la présence au sein du comité de censure 
de commissaires aux comptes et je m'as- 
socie à l’hsmmage mérité que vous avez 
rendu à l'ordre des experts-complables. 

Mais il est superflu d'inécrire dans la loi 
que nous élaborons une disposition que Ja 
Banque de Madagascar sera tenue d'appli- 
quer en vertu de la loi régissant les s0- 
ciétés anonymes : il y a des commissaires 
aux comptes auprès de ces sociétés, choi- 
sis sur des listes dreséées par les eours 
d'appel. 

Je vous demande done de retirer votre 
amendement, qui paraît inutile. 

M. le président, La parole 
M. Apithy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je n'altache pas 
une importance particulière à mon texte. 

Cependant, je voudrais faire remarquer 
au Gouvernement qu'it s’agit là d’un ré- 
gime d'économie mixte et M. le ministre a 
fait allusion à la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés anonymes. 

D'après cette loi, lorsque la société fai- 
sait appel à l'épargne publique, les com- 
missaires aux comptes pouvaient être choi- 
sis sur une liste dressée par la cour 
d'appel. 

Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, si les commissaires aux comptes 

ui exercent leurs fonctions à la Banque 
de Madagascar sont uniquement des fonc- 
tionnaires ou s'il en est, parmi eux, qui 
ont été désignés conformément à la loi de 
1867. 

M. le président. La parole est à 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de {a France d'outre-mer. 
Je veux vous rassurer. Dans l’état actuel, 
il y a deux commissaires aux comptes, qui 
sont désignés en dehors des contrôleurs 
fonctionnaires, Ils seront maintenus. 

M. Sourou-Migan apithy. J'ai 
tion. 

Je relire mon amendement. 
_M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. 

Personne n° demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


est à 


M. 


1 
1e 


satisfac- 


Article 7.] 


M, le président. « Art. 7. — Les minis- 
tres des finances et de la France d’outre- 
mer devront passer, dans us délai de qua- 
tre Mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, avec la Banque de Ma- 
dagascar, ainsi réorganisée, des conven- 
tions se substituant à celles du {* juillet 
1925, » 

Je suis saisi, par MM. Arthaud et Citerne, 
d'un amendement qui tend à compléter 
l'article 7 par la phrase suivante: 

« Ces conventions devront être approu- 
vées par une lai. » 

La parole ect à M. Citerne. 

M. Gabriel €! a2. Mesdames, messieurs, 
i amendement <e par mon ami Ar- 
lhaud tent à à l’article 7 une dis- 
position qu. v* <a que les conventions 
devruut être pprouvées par une 
01 


Si nous adoptions le texte de la com- 
nission, les ministres seraient seuls res- 
ponsables de l'établissement de ces con- 
ventions. 

Je sais bien que M. le ministre de la 
France d'outre-mer a invoqué, sur un au- 
tre point, les raisons d'Etat et son auto- 
rité, mais je crois qu’en la circonstance 
on doit tenir compte aussi de l'autorité 
et des responsabilités du Parlement, 


Pourquoi nous, parlementaires, n'au- 
riens-nous pas un droit de regard sur 


cette affaire très importante ? 

Pourquoi ne pourrions-nous pas dire ce 
que nous pensons des conventions qui 
seront élaborées avant qu'elles soient 
ratifiées et mises en application ? 

Ce contrôle me paraît d'autant plus jus- 
tifié que M. le ministre lui-même, au cours 
de ces débats, a déclaré que les députés 
représentaient le peuple souverain et 
qu'ils avaient un _ droit de regard absolu 
sur des problèmes aussi délicats. 

Je crois donc que l'Assemblée doit 
accepter notre amendement, surtout en 
celte matière, qui intéresse les territoires 
d'outre-mer, 

Un dernier argument: si mes renseigne- 
ments sont exacts, et je crois qu'ils le 
sont, les conventions précédentes ont été 
ratifiées par des lois. Pourquoi, par con- 
séquent, ne pas maintenir ce procédé, qui 
me semble beaucoup plus démocratique et 
beaucoup plus raisonnable ? 

Nous demandons, en . conséquence, à 
l’Assemblée de bien vouloir accepter 
l'amendement de M. Arthaud, 

M, le président, 


M. parole est à M. le 
ministre de la France d’ 


l'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les conventions de 1925 avaient été pas- 
sées entre l'Etat et la Banque de Paris et 
des Pays-Büs ; fois, elles seront 
passées entre deux ministres et un org 
nisme où :a puissance publique aura un 
pouvoir déterminant, par conséquent entre 
deux aspects différents de la puissance 
publique. 

La différence est fort importante, et je 
ne vois pas en quoi il serait utile de sou- 
meltre les conventions qui seront passées 
à l'approbation de l’Assemblée, 

Je demande donc à l’Assemblée 
pas adopter l'amendement. 

M. le président, La parole est à M. 
terne. 

M. Gabriel Citerne. L'argumentation de 
M le minisire ne ] iit pas léfinitive. 

Fa 1925, la situation n'était pas la 
même et Ja nature de la convention, en 
1949, sera différente. Je le reconnais. Mais, 
en 1925, le Parlement n’a pas été amené 
à établir la convention: il en avait dis- 
cuté une foi; établie et l'avait ratifiée par 
une loi. | 

Je comprends fort bien, et même un 
peu trop bien, qu’en 1949 il y ait de st- 
rieuses différences et qu’on ne puisse pas 
établir la même convention. Cela s’expli- 
que très bien. 

Je ne demande pas pour le Parlement 
le droit d'établir la convention, mais qu'au 
moins cette convention lui soit présentée 
une fois établie et qu’il puisse la modifier 
éventuellement. 

Une telle procédure tendrait à maintenir 
les prérogatives du Parlement. 

Si nous nous en remettons à l’argumen- 
tation de M. le ministre, force nous est de 
constater qu’en 1949, cinq ans après la 
libération les parlementaires français ont 
moins de pouvoirs qu'en 1925, puisqu'à 
celte date ils pouvaient discuter une con- 
vention passée entre l'Etat et cette ban- 
que, ce qu'on leur refuse. 

Je ne veux pas allonger ce débat, mais 
te signale à l'Assemblée que, si elle re- 
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pousse notre amendement, elle aura réduit 
elle-même, volontairement, ses propres 
pouvoirs, ce que je considère comme par- 
ticulièrement regrettable. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission à exa- | 


miné l'amendement présenté pa 
collègue communiste et l’a repoussé pour 


des ra Is qui t été dans ue 
débat assez 
Je demande à l’Assemblée de sui- 


vre la commission et de repousser l'amen- 
dement de M. Artbaud, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Arthaud, repoussé par la 
commission €t par le Gouvernement. 

M. René Arthaud. Nous demandons Je 


SCTU 


M. le président. Je suis saisi d’une de- | 


mande de ‘rutin 
groupe ste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
Le <serutin est clos. 
(MM. Le secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin: 


présentée au nom du 


volel 


Nombre des votants ....... 305 
Majorité 259 
Pour fladoption...... 182 
L'Assernblée nationale n’a pas adopté. 
Je ue nents avant 
Je méêine objet: le premier, de M. Duveau, 
le second, présenté par M. Burlot au nom 
de la co ssion des finances Saisie pour 


un et l’autre, à compléter 
nouvel alinéa suivant: 
| des 


ventions sont dispensees 
timbre et d'enregistrement 
La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mon amendement tend 
sioplement à combler une lacune. 

L'artcle 7 du projet prévoit lélabora- 
tion de conventions à passer entre les mi- 
nisires intéressés et la Banque de Mada- 
gascar. Mais 1 n'a pas été prévu de dis- 
pense des droits de timbre et d’enregis- 
lremeni. 

Or, ces conventions n'ont pas pour objet 
de conférer des avantages à la Banque de 
Madagasear, mais, au contraire, de lui im- 
poser des charges et des obligations. Est-il 
normal d'obliger la hanque à payer des lm- 
pôts sur des prestations mises à sa charge ? 
Je pose la ques'ion à FAssemblée et au 
Gouvernement. 

l'elle est la raison de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
liuistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Je ne m'oppose pas à l'adoption de 
l’amesdement soutenu par M. Duveau. Il 
s’agit d’une clause de style. Elle ne figu- 
rerait pas dans la loi que les droits ne 
seraient pas davantage payés. Mais je ne 
m'oppose pas à ce quelle soit inscrile 
dans la loi, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 


mission ? 


M. le president de la commission. [La 


cominission n'ayant pas délibéré sur cette 
question, laisse l’Assemblée juge. 

M. Roger Duveau. Je liens à préciser que 
jes textes e 192 prévoyalent cette dis- 
pense des droits de tiubre et d’emegis 


notre | 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement commun de M. PBürlot et de M. Du- 

(L'amendement, 
adopte.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’article- 7, avec la 
modification résultant de l’amendement 
qui vient l'être adopté. 

L'article T7, ainsi madifié 
est adoplé.) 


mis aux voir, est 


, MiS AUX VOUr, 


[Article 8.1 


M. le président. « Art. 8. — Ecs statuts 
de fa Banque de Madagascar devront ètre 
moditiés dans un délar de quatre mots à 
dater de la promulgation de la présente 
loi, en conformité des dispositions ci- 
dessus. 


« Ces statuts pourront maintenir les dé- 


 rogations à la législation générale sur les 


| 


sociétés figurant dans les"statuts approuvés 
par la loi du 22 décembre 1925 et les lois 


| subséquentes, 


demande | 


statuts devront être modifiés de 
manière à donner à la Banque de Mada- 
gascar plus de souplesse dans Son fonc- 
tionnement et la possibilité de concourir 
plus efficacement au développement Ccono- 


« Les 


| mique et social de Madagascar et des Co- 


| MOreS ) 


M. Silvandre a déposé un amendement 
tendant à compléter Farlicle 8 par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu : 

« La contre-valeur des billets adirés de- 
vra êlre versée aux territoires intéressés. » 

La paro’e est à M. Suvandre. 

M. Jean Silvandre. Il s'agit du profit ré- 
sultant des billets perdus. 11 est admis que 
ce profit appartient à la puissance publi- 


que. Mais, j'ai eu lFoccasion de l’exposer, 
il est normal que ce soient les territoires 
où ces billets sont émis qui bénéficient 


de cette source de revenus. 
C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 

ment qui précise la situation, Elle n'avait 

pas été précisée quand il s'est agi du ré 


| gime provisoire des départements d'outre- 


mer. 

M. René Malbrant. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant. 


M. René Malbrant. J'ai demandé :a pa- 
role pour obtenir une précision sur cet 
article 8, Son troisième alinéa indique que 
« les staluts devront être modifiés de mra- 
nière à donner à la Banque de Madagas- 
car plus de souplesse dans son fonetron- 
nement et la possibilité de concourir plus 
efficacement au développement économi- 
que et social de Madagascar el des Co- 
mores ». 

Je ne puis qu'être d'accord sur les buts 
que l’on se propose d’atleindre. Mais un 
texte aussi vague peut être interprété de 
manières différentes. 

H ne faudrait pas que, sous ie couvert 
de cette imprécision, la Banque de Mada- 
gascar s’autorise à prendre des participa- 
tions dans des affaires privées et à sortir 
de son rôle pour se transformer, en 
somme, en banque d’affaires. 

Cela n’a été à aucun moment dans les 
intentions de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. le président de la commission. C'est 


exact. 

M. René Malbrant, Je cerais reconnais- 
sant à notre honorable collègue, rappor- 
teur du texte qui nous est soumis, de vou 


préciser en spécifiant que les 
lispositions prévues an troisième alinéa 
de l'article 8 doivent S’applhiquer dans le 
cadre de l’arliele 3 déià voté. 


loir bien ie 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je puis donner cette 
assurance à mon collègue M. Maibrant. Il 
n'est pas dans l'esprit de la commission 
en effet, d'offrir à la Banque de Mada- 
gascar des possibillés autres que celles 
prévues à l’article 3. 

C'est bien dans cet esprit que la com- 
mission a voté le dernier alinéa de l'ar- 
ticle &. 

M. Gaston Defferre. l'ailleurs, ce matin, 
en réponse à une question que je lui 
avais posée, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a bien voulu préciser d’une 
con formelle qu’en aucun cas, la Ban- 
que de Madagascar ne pourrait devenir 
une banque d’affaires. 

I a mème été indiqué, lors de la dis- 
cussion de Particle 3, après l'adoption de 
l'amendement de M. Burlot, que le dernier 
alinéa de l’article 8 serait supprimé. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 

M. ministre de la France d'outre-mer, 
Je ne vois aucun intérêt majeur à main- 
tenir cet alinéa, Etant domné Fimpréci- 
sion de sa rédaction, si quelqu'un dépo- 
sait un amendement tendant à la suppres- 


sion de cet alinéa, je ne m'y opposerais 


pas. 

M. René Malbrant. Je dépose un amen- 
dement dans ce sens. 

M. le président. Je suis saisi par M. Mal- 
brant d'ua amendemeut tendant à la sup- 
pression du troisième alinéa de l'article &, 

M. Sourou-Migan Anithy, Je demande la 
parole, € amendement. 

M. le president. La parole est à M. Api- 
contre lameudement. 

M. Sourou-Migan Apiihy. Nos cellecies 
<mt actuellement en pleine contradiction. 

Au cours de Jr discussion générale, 
nous avons tous demandé avee isistance 
que‘ la Banque d'émission de Madagascar 
puisse s'intêresser pius activement à la 
mise en valeur de la Grande Ile et des 
Comores. 

Or, le troisième alinéa de l’articie 8 per- 
mettra à la Banque de Madagasçear d 
portei concours, tout au moins aux 
organisations Coopératives et aux êntre- 
prises artisanales, Si nous le supprimons, 
la banque ne pourra le faire. 

Pour être logiques avec eux-mêmes, mes 
collègues doivent adopter cet alinéa. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ce matin, une longue discussion s’est en- 
gagée su: un amendement du même 
genre. J'ai fait observer qu'une loi ne 
devait pas être un recueil de bonnes inten- 
tions. Or, cet alinéa, dont j'approuve l'es 
prit, n’est qu'un simple vœu qui serai 
plus à sa place dans un exposé des motifs 
que dans un texte législatif. 


M. le président, La parole est à M. Ar- 
thaud, 

M. René Arthaud. Je 
monsieur le ministre, 
entre la discussion de ce 
de cet après-midi. 

En vous opposant ce matin à J’amende- 
ment de notre collègue Mlle Archimedr, 
vous parliez d’un vœu pieux, alors quil 
s’agissait justement, en termes rigoureux 
et précis, de venir en aide aux producteur: 
utochtones. 

Maintenant, 
dement tend 
alinéa de 
l’imprécision pern 


de 


nntre cet 


son 


n'approuve pas, 
votre assimilation 
matin et celle 


nous nous rallions à l'an 
à supprimer Je trolst 
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M. le président. Nous sommes en pré- 
sence de deux amendements; l’un, de 
M. Mabrant, tendant à supprimer le troi- 
sivme alinéa de Farticle 8; l'autre, pré- 


par M. Silvandre, qui tend com- 
pléter article 8 par un nouvel alinéa ainsi 
concu: « La contre-Valeur des billets adi- 


rés devra être versée aux territoires inté- 

», 

Je mets d’abord aux voix l'amendement 
de M. Malbrant, tendant à la suppression 
du troisième alinéa de l'article 8. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Silvandre, 
(L'umendement, mis 

adopté.) 


M. le présiden/. Personne ne demande 
parole 

Je mets aux voix l’article 8, avec les 
modilications résultant de l'adoption de 
ces deux amendements. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, 
esl adopté.) | 


est 


aux voir, est 


{Article 9.] 


W. le président. « Art. 9. — Les dispo- 
sitions de Particle 1 ne deviendront dé- 
finiives qu'après intervention des nou- 
veaux statuts et des nouvelles conventions 
et leur approbation par décret pris en la 
forme de règlement d'administration pu- 
hlique et contresigné par les ministres des 
finunces et de la France d’outre-mer ». 

l'ersonne ne demande la parole sur l’ar- 
licle 9 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons au vote 
sur l'ensemble. 

la parole est à M. Saïd Mohamed 
Cheickh pour ‘expliquer son vote. 


M. Said Mohamed Cheickh. Je désire 

simplement suggérer une précision, afin 
éviter des erreurs regrettables. 
Je demande à l’Assemblée et au Gou- 
vernement de vouloir ben accepter 
qu'après le vote de la loi, lors de l’élabo- 
ration des statuts, il soit donné à la ban- 
que le nom de: Banque de Madagascar et 
des Comores. 

L'aljonction des mots: « et des Co- 
moïes » a, à mes yeux, une importance, 
(ir je sais que les légis'ateurs n’ont pas 
le méme esprit que ceux chargés d’'appli- 
quer la loi, Les Comores ont, en effet, 
été considérées, à tort on à raison, 
Calleurs, comme une dépendance de 
Madagascar, alors que la loi du 9 mai 1946 
consacré lautonomie administrative et 
financière de l'archipel des Comores. 


M. le rapporteur. D'accord, 
M, Jean Silvandre. Très bien! 


M. Said Mohamed Cheikh, Les Comores 
formant un territoire autonome, j'estime 
ue la mention « et des Comores » dait 
lsurer, pour éviter des erreurs, et pour 
Que les Comoriens eux-mêmes puissent 
Prendre conscience de leurs droits. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Ia parole est à 
le ministre de 11 France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 

rencontre certainement l'assentiment 
£écral en donnant pleine satisfaction à 
M. Said. 

Dans la rédaction des statuts à intervenir, 
I plus grand compte sera tenu de son 
Intervention, Je pense que nous pourrons 
alliver à ce titre: « Banque de Madagascar 


et des Comores », comme il est demandé 
par le représentant de l'Archipel à l’As- 
semblée nationale. 

M. Said Mohamed Cheikh. Je vous re- 
mercie. 


M. le président. 
M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Mes chers collègues, 
au terme de ce débat, je voudrais rappeler 


La parole est à 


rapidement les quelques remarques qui, 
dans la discussion générale, avaient été 


formu'ées par notre colièque Citerne. 

Cela me parait indispensable, puisque 
n° 1 seulement la discussion n'a pas per- 
mis d'améliorer le texte de la commission, 
mais que celui-ci est encore aggravé. 

Nous pensons que ce texte, qui renou- 
velle le privilège de l'émission à la Banque 
de Madagascar « et des Comores », comme 
l’a demandé M. Saïd, entraine à nouveau, 
el plus violemment que jamais, la main- 
mise du capitalisme colonia’ sur 1°s terri- 
toire, intéressés. 

Nous rappelons, et c'est là pour nous 
une objection essentielle, que les repré- 
sentants du peuple malgache n'ont pu 
faire entendre leur voix, retenus qu'ils 
sont loin de notre Assemblée par un pro- 


cès dont le verdict — c'est le moins qu'on 
en puisse dire — est franchement sujet à 
caution. 


Et il n'est pas négligeable que, le jour 
même où nous discutons le régime de 
l'émission à Madagascar, nous apprenions 
que le dernier des témoins à charge de 
ce procès, Randrianarison, qui s'était déjà 
rétracté dans un procès ullérieur, a fait 
une confession écrite dont la photocopie 
vient d’être remise à la commission char- 
gée de se prononcer sur la déchéance des 
élus malgaches. 

Je rappelle que le premier témoin, Rako- 
tondabre, a été fusillé par ordre gouver- 
nemental trois jours avant l'ouverture du 
procès; que Rasafindrabe est mort avant 
sa comparution; que Ravelonahina a re- 
connu, au cours du procès, avoir été agent 
de Ja sûreté depuis 1929. 

C'est dire que les quatre témoins prin- 
cipaux de l’accusalion, en définitive, se 
sont effondrés lorsque les député: mal- 
gaches ont été condamnés. 

Dans ces conditions, nous pensons que 
cette loi, qui aura été votée en l'absence 
des véritables représentants du peupie 
malgache, ne peut pas engager celui-ci. 
C'est pourquoi nous considérons qu'il est 
de notre devoir de nous opposer au vote 
de ce projet de lai. (Apylaudissements à 
l’ertrême gauche.) Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


Nombre des votants.......... 606 
Majorité absolue............. 304 
Pour l'adoption...... 340 
Contre 266 


L'Assemblée nationale a adopté. 


STATUT DU PERSONNEL DES COMMUNES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de la proposi- 
tion de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts un projet de loi fixant le 


statut général des agents communaux 
62366. 4288, 4101, 5364, 7147 el nou- 
velles rédactions 1, 2 et 2). 


[Article 21 bis.] 


M. le président, Dans sa troisième 
séance d'hier l’Assemblée s'est arrêtée à 
l’article 21 bis. 

J'en donne lecture. 


« Art. 21 bis. — La rémunération des 
agents comprend le trailement, j’indem- 
nité de résidence familiale et les indem. 
nités prévues par le code de la famille. 

« Des avantages pourront 
être accordés à titre exceptionnel pour su- 
Jéuons étrangères à l'emploi, notamment 
travaux pénibles où insalubres 

« Ils seront déterminés suivant la même 
procédure que les échelles de traitements 
et salaires. » 


accessoires 


Je suis saisi de deux amendeemnts pou- 
vant êlre soumis à une décision commune : 

Le premier, de MM. Meck, Sigrist, Albert 
Schmitt, Sauder et Mlle Weber, tend à ré- 
diger ainsi l'article 21 bis: 

« La rémunération totale des agents 
soumis au présent statut comprend le trai- 
tement, les suppléments pour charges de 
famille et l'indemnité de résidence. Peu- 
vent s'y ajouter des primes de rendement, 
et en cas de cumul autorisé, la rémunéra- 
tion du second emploi. 

« Sont interdits l’ordonnancement et le 
payement de toutes autres indemnités à 
l'exception de celles représentatives de 
frais ou destinées à rétribuer des travaux 
supplémentaires effectifs ou justifiés par 
des sujétions ou des risques iahérents à 
l'emploi. 

« La rémunération constitue une dépense 
obligatoire pour la commune, » 

Le second, proposé par M. Truffaut au 
nom de la commission des finances sai 
sie pour avis, tend à rédiger ainsi l'ar- 
ticle 21 bis: 

« La rémunération totale des agents sou- 
mis au présent statut comprend: le traite- 
ment, les suppléments pour charges de fa- 
mille et l’indemrité de résidence. 

« Peuvent s'y ajouter des primes de ren- 
dement et, en cas de cumul autorisé, la rés 
munération du second emploi. 

« Sont interdits l’ordonnancement et le 
payement de toutes autres indemnités à 
l'exception de celles représentatives de 
frais ou destinées à rétribuer des travaux 
supplémentaires effectifs ou justifiés par 
des sujétions ou risques inhérents à 
l'emploi. » 


des 


La parole est à M. Meck, auteur du pre- 
mier amendement. 

M. Henri Meck. Mon amendement tend 
à reprendre, pour l'article 21 bis. le texte 


de l'article 21 du projet du Gouvernement 
“ompiélé par l'alinéa suivant: « La rému- 
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nération constitue une dépense obliga- 
loire pour la commune ». 

L'article 21 bis de la commission, me 
semble être en contradiction avec les dis- 
positions de la cireulaire ministérielle du 
7 janvier 1949, relative au reclassement du 
personnel communal. 

Le texte de l'article 21 du projet du Gou- 
vernement consacre le principe du traite- 
ment obligatoire. H doit donc être mainte- 
nu intégralement. C'est pourquoi je vous 
prie d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Île 
rapporteur. 

M. Waldeck L'Muillier, rapporteur. La 
A repoussé à quasi-unani- 
mité l'amendement de M. Meck. L'argu- 


mentalion de notre coliègue ne 1me semble 
pas convaincante. Ce qu'une circulaire 
ministérielle à prévu, une loi peut le mo- 
difi 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Merck, repoussé par Ja 

(L'amendement 
aiople.) 

M. le L'amendement de 
M. Truffa qui contenait les mêmes dis- 
positions. - à done plus d'objet. 

M. Gineslel à déposé un amendement 
tendant à completer le premier alinéa de 
l’article 21 bis par les mots: « y compris 
des suppléments pour charges de famille ». 

M. le rapporteur. |a commission à ac- 
cepte l'amendement de M, Ginestet. 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Elat à 
l'intérieur. Le Gouvernement s'en rap- 
porte au jugement de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix J'amen- 
dement de M. Ginestet, accepté par Ja 

(L'amendement, inis aux voi) est 
adopié.) 

M. le président. M. Viollette a déposé 
un amendement avant pour objet de sup 
primer les deux derniers alinéas de Far- 
21 bis. 

La parole est à M. Violette. 

M. Maurice Violette. Mesdames, mes 
sieurs. à j’article 21, vous avez adopté 
un texte d’après lequel le comité paritaire 
Dational « consuitatif » fixera pour toutes 
les consmunes de France, les catégories, 
les échelons, les traitements, ete. 

J'avais eu l'honneur de faire observer, 
au cours de la discussion de cet article, 
qu'en réalité vous insliluiez ainsi un 


, MS aux voir, n'esl pas 


super-maire de France et que l'affaire me 
paraissait de Ja plus haute gravité, 
L'article 21 bis développe la pensée con 


tenue dans l'article 21, mais en l'aggra 
vant encore de la facon la plus smgu- 
lière, que je vous en lise les 
deux derniers paragraphes pour vous en 
convaincre : 

« Des avantages accessoires pourront 
être accordés à titre exceptionnel pour 
sujétions étrangères à lemploi, notam- 
ment travaux pénibles ou insalubres 

« 113 seront détermiaés suivant la mème 
procédure que les échelles de traitements 
ét salaires. » 

Ainsi, ce n'est pas le conseil municipal, 
c'est la commission paritaire nationale 
qui, chaque commune, envisagera 
dan: quelle mesure il pourra y avoir, « à 


titre exceplionnel », lieu d'attribuer des 
ava ( accessoires pour « sujélions 
étrangires à l'emploi » — et on voudra 
peut-être bien l’expl quer — « notam- 
pient (rAavaux pt bles ou insalubres 
Une telle disposition supprimera pra)- 
quementi, de facon totale, lez prérogati- 
ves des conseils municipaux. Désormais, 
c'est le eomité paritaire national et, le cas 
échéant, le bureau du syndicat de com- 


munes, qui auront le droit d'engager ies 
finances municipales, Ai-je besoin de rap- 
peler que cela est tout à fait contraire à 
la Constitution qui, dans son article 87, 
déclare : 

« Les collectivités territoriales s'admi- 
nistrent hbrerment par des conseil élus au 
suffrage universel. 

« l'exécution des décisions de £es 
conseils est assurée par leur maire ou 
leur président. » 

Ainsi, désormais, les communes ne se- 
ront plus adminis!rées par les conseils 
municipaux mais par la commission 
paritaire, c'est-à-dire par ces délégués de 
synuicals que voulez metlre partout 

En réalité, l’objet essentiel de cette loi 
— cela apparait clairement maintenant — 
n'est pas du tout l'adr ninistr ition des 
communes, mais de faire pénétrer, de gré 
ou de force, la guerre syndicale au sein 
des communes (Très bien! très bien! sur 
certains bañcs à gauche et à droite) c'est 
de faire du recrutement syndical dans 
conseils municipaux, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ainsi done, les conseils municipaux vont 
se trouver pratiquement supprimés, Le ré- 
sultat ? c'est que vous allez faire suppor- 
ter aux communes des charges invraisem- 
blables. 

J'entendais hier notre rapporteur e«pli- 
quer que les pelits {railements devaient 
et qu'il faillit aboutir à une 
uniformisation. 

Faut-il rappeler que toutes les commur- 
nes de France n'ont pas l'importance des 
grandes villes ? Dans mon département, 
par exemple, cerlaines communes ayanl à 
peine quatre-vingts habitants ont un 
garde champêtre. Allez-vous les obliger à 
lui paver un traitement de 150.000 à 
200.000 francs, alors que le centime addi- 
tionunel est de 20 francs au maximum? 
faudrait du coup 7.000 centimes addition- 
nelis rien que pour rémunérer ce garde 
champètre. 

Avez-vous donc l'intention de décider 
que les communes de France soul créées 
pour Jeur personne] et qu'elles be doi- 
ve! pas ajuster Jes rémunérations quelles 
payent à leur importance et à jeur< fa- 

tés ? (Très bien, très bien! sur cerlains 
bancs a qauche et à droite.) 

Je me tourne vers M. le ministre de l'in- 
lérieur et je lui demande de répondre à 
la question précise suivante : 

Supposez qu'un conseil municipal re- 
fuse, comme c'est son droit, de tenir 
compte dans son budget des décisions du 
conulé parilaire nafional, même si eîles 
sont homologuées par le bureau du syn- 
dicat obligatoire, Que ferez-vous ? 

Allez-vous dissoudre ce conseil munici- 
pal ? Vous lui assureriez alors une réélee- 
tin triomphale et le problème se poserail 
ensuite comme avant. 

Allez-vous déclarer qu'il y a lieu alors 
de dresser un procès-verbal de earence ? 
C'est sans doute tout ce que vous pourrez 
faire. Mais alors votre loi est jetée à 
terre. 

IL est trop clair que votre Joi ne prévoit 
pas de sanctions, Elle se heurte au bon 
seus et à la Constitution, ainsi qu'aux 
droits des communes, 

Vous n'avez pas le droit de vous subs- 
liluer aux conseils municipaux quand il 
s'agit d'engager les dépenses de la com- 
mune. Si vous voulez que les conseils mu- 
picipaux connaissent ladmirable gabegie 
des finances de l'Etat, alors allez-y! 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Maurice Violette. Maïs comme nous, 
nous avons d’autres préoccupations, nous 
demandons avec insistance la suppression 
des deux derniers alinéas de l'article 


bis. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président, a parole est à M. le 
secrétire d'Elat à l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, We: 
dames, messieurs, la question que vient 
de poser M. Violle ‘te montre combien le 
Gouvernement avait raison, hier, de de- 
mander le rétab'issement de l'article 
et aussi, bien entendu, de l'article 23 tets 
qu'ils figuraient dans le titre IV de son 
projet. 

Il est exact que, par le vote de larti. 
cle 21 du rapport, on a créé, en quelque 
sorte, une assemblée nationale nouvelle, 
sans base constitutionnelle, sans respon- 
sahililés bien définies et, aussi, sans pou- 
voir. 

Ce comité paritaire national qui, nou- 
velle contradietion, bien que eonsultal 
établit et fixe des règles de rémunéra lion, 
sera effectivement dans l'embarras «i le 
conseil de telle ou telle 
mune ne s'incline pas et n’applique pus 
les règles qu'il aura établies. 

La question de M. Viallette se pose da. 
vantage à l’Assemblée qui a voté larli- 
cle 21 du rapport, qu'au Gouvernement qui 
en à on de suite senti rt annoncé ÎJes 
d inge? 

bien évident que Île ministre de 
l'intérieur, dans une telle éventnalité, sera 
absolument désarmé, Aucun texte, aucune 
logique, ne lui permettrait d'imposer par 
la rigueur Île respeet de décisions prices 
par cette nouvelle ascemblée aux pouvoirs 
invraiseimlabes et exorbitants,. 

Le comilé paritaire national eonsultatif 
lui-même, d'ailleurs, serait tout aussi im- 
puissant, à moins que vous ne complétez 
celte loi par un article — ee serait dors 
encore plus exorbitant — Jui donnant des 

ouvoirs de coercihion sur les municipa- 
tés. 

Que ne s’en est-on tenu aux disposi- 
tions contenues dans le projet gouvernc- 
mental et que l'amendement, hélas! re- 
jeté, de M. Viollette condensait très juste- 
ment hier! Le ministre de l'intérieur, avec 
ses collègues des finances et de la fonelion 
publique, établirait des barèmes maxima 
par assimilation avec Îles fonetionnaires de 
l'Etat. Le conseil municipal les exanine- 
rait et sa délibération serait son propre 
lien. 1 n'aurait anenne raison de ne pas 
l'appliquer. 

Aueun texte ne permettra, par contrer, 
dans l’état actuel des choses, bi au com.lé 
paritaire national, @i au ministre de 
lérieur, de faire appliquer es dispositions 
de ce comité. 

M. Charles Desjardins. Ce sera l'anar- 
che compète. 

M. Pierre Truffaut. Ce sera inappl'eahie. 

M. le président. La parole est à | 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues 
vois que la vigueur des ailaque* 
M. Viollette ne se raleutit pas, mais 
constate aussi que ses arguments he *€ 
renouvyeilent pas non plus. 

M. Maurice Violette. Mais non. 

M. le rapporteur. On pourrait méme Y 
voir une sorte d'obstruction, çar à propos 
article peu important, qui ne vise 4" 
des avantages iout à fait secondairtt” 
M. Viollette a repris les mêmes arguments 
qu'il avait développés dans la discuss 
générale, en particulier à propos des ar- 
licles 1 et 13 qui, eux, étaient extrème- 
ment importants. 

Je tiens à faire ob<erver que l'art 
21 bis que M. Violette veut ampute! de 
ses deux derniers alinéas, ne vise que des 
avantages secondaires qui sont acturlle- 
ment accordés au personnel communal. 
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Je comprends mal l'explosion de M. Viol- 
Jette contre cet article, ou plutôt je Ja 
comprends bien, si je me base sur cer- 
taines déciarations qu'il a faites, à savoir 
que tous les moyens seraient bons pour 
defisurer la loi actwellement en discussion. 


M. Pierre Truffaut. Elle l’est déjà assez. 


M. le rapporteur. Elle cet em effet l'objet 
l'une certaine offensive qui l’a peut-être 
un peu défigurée. 

Je soulignerai tout de mème certaines 
contradictions 

lout d’abord, larticle 21 

ine manière les 
Je consentis, 
suite, comment expliqnez-vous cetts 
rence d’attitude: vous vous mettez en 
culere si c’est le comité paritaire national 
constitué pourtant par vos pairs, qui pro- 

certaines dispositions et vous préten- 
lez qu'il sera incapable de prendre des 


n'aggrave en 


avantages actuelle. 


mesures acceptables; en revanche, si 
les mêmes dispositions sont prises par 
un arrêté conjoint du ministre de }lin- 
t 


erieur, du ministre des finances et du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 
comme vous semblez le demander, toutes 
vos objections tombent. 

Ainsi, vous êtes tout prêt à appliquer 
des dispositions prises FE arrêté minis- 
trie! et vous vous reluseriez à suivre 
des invitations faites par d’autres maires, 
élus par vous et investis de votre con- 
lance. 

J'ai souligné hier cette contradiction en 
rappeant que vous aviez accepté de voter 
pour Ja fHiste des maires de France char- 
gés, au fonds national de péréquation, de 
répartir des dizaines de millions de 

M. Maurice Vioilette. Le comité natioaa! 
Parilaire n’a rien de commun avec je 
fonds national de péréquation. 

M. le rapporteur, ...alors que vous vous 
relusez d'app'iquer des dispositions qui 
-— n ai fait la démonstration — sont 

tab'es si vous voulez vräiment don- 

er un embryon de statut au personne] 

inal, 
Quant à 


proposition 


l’objection d’après laquelle 
serait Contraire à: la 
lution, je fais respectueusement 
remarquer à M. Violletté que les arti- 
S7 et 89 de Ja Constitution sont effec- 


livement votés depuis trois ans, mais que 
attendons la loi organique qui doit 

titre en application. Je n'ai pas 

$ ent que, présentement, les minis- 
te le tutel'e appliquent la Constitution. 
Vous avez fait enfin allusion awx diffi- 
linancières des communes, Per- 

-moi de vous dire — vous le savez 


ITS 


que les maires de France 
unanimes à: déclarer qme si les 
communales sont dans une si- 

catastrophique, ce n’est. pas parce 

que le statut du personnel communal 
pas encore appliqué, mais plutôt 
qu'on met systématiquement à kh 
communes des dépenses 
tance où d'enseignement qui ne de- 

leur incomber et à propos 

aequelles elles n’ont pas leur à dire. 
Quant à nous, nous aurons du moins !a 
l'action de penser que si Fon applique 
personnel Communal un statut con- 
me à celui que prévoit notre projet, 
moins présentera-t-il l'avantage d'être 
äppliqué par des maires, c'est-à-dire les 
P'incipaux intéressés à cette application. 


(Applaudissements à l'extrême gauche et 

a gauche.) 

M. le président, La parole est 
f 


next 


loc 
ues 


pas 


{ 


à M. Gi- 


Le 


M. Edmond Ginestet. Monsieur Viollelle, 
vous avez affirmé hier et aujourd'hui que 
le statut du personnel communal allait 
mettre les petites communes dans l’im- 
possibilité d'équitibrer leur budget. 

Mais, et je pose également la question 
à Ceux qui vous applaudissaient tout à 
l'heure, croyez-vous que le garde cham- 
pêtre d’une petite commune vit de Fair 
du temps, mange des cailloux et n’a pas 
besoin d'un salaire ? 

Ne faut-il pas que le cantonnier d’une 
pelite commune vive, lui aussi ? Peut-être 
préférez-vous avoir un cantonnier à qui 
vous payerez un salaire de famine et au- 
quel vous permettrez d'être en même 
temps fermier ou métayer ? Elonnez-vous 
alors si votre cantonnier, et ce sera nor- 
mal, passe son temps à la rnétairie ou à la 


ferme et n’aille sur les chemins que 
lorsqu'il lui plaira. 
M. Maurice Viollctte. Avec les cen- 


times additionnels que vous lèur impose- 
rez, ce seront tous les habitants de la 
commune qui mourront de faim. 

M. Edmond Ginestet. Soyons sérieux. 
ne s'agit pas de faire de la démagogie. 
(Rires au centre.) 

M. Maurice Viollette. Prenez done un peu 
de la graine de ce conseil. 

M. Edmond Ginestet. Dans votre com- 
muneé, vous avez bien des employés. 
Comment faites-vous pour les payer ? 

Vous voulez nous faire croire que, sans 
le statut, vous ne les payez pas et qu'avec 
le statut vous serez obligé de les payer. 

Il mé paraît nécessaire qu’à l'Assemblée 
nationale quelqu'un puisse parler au nom 
des employés communaux et dire qu'ils 
ont le droit, lorsqu'ils travaillent à temps 
complet, de percevoir un salaire leur per- 
mettant de vivre dignement. Or, s'ils n'ont 
pas de statut, cela ne sera pas possible. 

C'est pour cette raison que l’Assemblée 
a estimé nécessaire de doter le personnel 
communal d’un statut, même celui 
petites communes, car il est indispensable 
que quelqu'un-qui travaille à ternps com- 
plet, même dans une nm 
correctement rémunéré 
qu'il fournit. 

M. le président. Ia parole est à 
M. Hugues, 

M. Emile Hugues. M. le rapporteur nous 
dit: Quel recours aure s Contr 


des 


‘tite soit 


pour le travail 


commune 


décisions du ministre si les échelles dé 
traitements sont fixées par arrêtés minis- 
tévisla 9 

Je demande à mon tour: Devant quelle 
juridietion ferez-vous appel des décisions 
du comité paritaire national consultatif ? 

\lors que nous aurons la possibilité 
d'interpeller le minist t l'Assemblée na- 
tionale au es rrotése qu'il aurait 
Pris, nous n'aurons aucunement recours 


paritaire na- 
très bien! 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 
Je ne fais, | 
l'argumentation développée hier par 
M. Villette. | 
Ensuite, M. Je rapporteur nous dit 
qu'il ne s'agit, en quelqi 
d'avantages a 
en sera la limite ? N'avez-vous pas crainte 
que, par Fleffet d'une démagogie fac 
l'accessoire me dépasse le principal ? 
Au surplus, larticle 22 institue des pri 
mes de rendement. Si des primes de ren- 
dement doivent récompenser le personnel, 
est-il nécessaire dé lui accorder encore 
des avantages accessoires pour des sujé- 
étrangères - Femploi ? L'article 
21 bis et l’article 22 ne font-ils pas double 
emploi ? 


CESSOIrTES. 


tions à 


Sous deux formes différentes, vous vou 
lez accorder avantages accessoires au 
personnel, tant et si bien que cet acces- 
soire, je le répète, finira peut-être par dé- 
passer le principal, et j’attire l'attention 
de l’Assemblée sur le danger exception- 
nel que représente cet article. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je demande À l’Assem- 
bléé de maintenir intégralement le texte 
de l'article 21 bis, car il spécifie, en se ré- 
férant à Particle 21, adopté hier, que c’est 
le comité du intercomimunal qui 
décidera et non pari- 
taire nationale. 

J'ajoute que les deux articles auxquels 
vous faites allusion, monsieur Hugues. 
parlent d'avantages qui pourront étre ac- 
cordés, et non pas, Ja commission y a bien 
pris garde, qui seront accordés. 

M. Emile Hugues ct M. Maurice Viollette, 
Pourront être accordés par qui ? 

M. le rapporteur. Par décisions du con- 
seil municipal, de la commission paritaire 
locale, du comité intersyndical, 

Je m'étonne enfin que, dans cette As- 
semblée, on parte de ce postulat qu'on 
n'appliquera pas la loi, car, à ma conmais- 
sance,, une :o1 votée par le Parlement doit 
être appliquée par tous les maires, dont 
un des articles de la loi de 1884 fait aussi 
des fonctionnaires de l'Etat. 

M. Maurice Viollette. Les instituteurs 
nous l'ont appris à user du droit de grève. 

M. le rapporteur. Monsieur Violletle, je 
vous demande, à vous aussi, de m'aider 
dans ma tâche, 

Je vous rappelle que je suis rapporteur 
de la commission et je m'efforce de me 
tenir strictement dans les limites du man- 
dat que m'a donné la commission de l'in- 
térieur. 

M. Virgile Barel. Très bien! 

M. le rapporteur. Les dispositions relas 
tives aux sujétions étrangères à l'emploi, 


monsieur flugues, ne peuvent toucher 


SVIi licat 


pas COMMISSION 


qu'une infime minorité du personnel 
C'est pour tenir compte de ce que, quel- 
tefois. le canto QUI est tout se il 
dans une tt pe mplir 
l'empl le trer nobir d 
travaux jinsalub que 3; avons pris 
s disposi! q permettent, mais ne 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
de’neut de M. Viollette, 

M. Maurice Viollette. Nous demandons 
le 


M. le président. Je suis saisi d'u de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
eroupe républicain radical et radi socia- 
hste 

Li scrutin est uvert 

(Les votes sont recue 

M. le président. Per I lemande 
plus a voler ? 

Le scrutin est clos 

MM. les secrétaires font ] 
d 
) 

M. le président. Voici Le résultat du dé- 


: 


pouillement du 


de 


Nombre Volanis......... 91 


Majorité absolue........,.... 25 


Pour l’adoption...... 158 
L'Assemblée nationale n’a pa adopté. 


Personne ne demande la parole sur l'arse 
ticle 21 bis ? 


| 
| 
| 
_ 
TE 
| 
7 
à 
| 
| | | 
À ge À. 


6590 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 


DECEMBRE 


1919 


Je le mets aux voix, avec la modification 
résullant de l'adoption de l'amendement 
de M. Ginestet. 

(L'article 21 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 22. 


M. le président. « Art. 22. — Des primes 
de rendement pourront être attribuées pé- 
riodiquement à tout agent ou tout groupe 
d'agents formant équipe dans l'un des cas 
suivants : 

« 1° Avoir dépassé, au cours de l’année 
considérée, les normes de rendement 
fixées par le maire, après avis du chef 
de service et de la commission paritaire 
compétente; 

« 2° Avoir accompli avec succès une 
tâche présentant un caractère particulier 
d'urgence ou de difficulté ; 

« 3° Avoir permis, grâce à son esprit 
d'initiative, la réalisation d'économies ou 
l'augmentation de la productivité du tra- 
vail individuel ou commun ». 

M. Viollette a déposé un amendement 
qui tend, dans le premier alinéa de cet 
article, à intercaler, après le mot « pé- 
riodiquement », les mots: « par le conseil 
municipal ». 

La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mes chers collègues, 
actuellement, lorsqu'une commune désire 
donner une petite gratificalion à un agent, 
même si le conseil municipal a pris la 
aélibération à l'unanimité, le préfet refuse 
l'approbation. 

Une commune a-t-elle le souci de faire 
monter un agent à l'échelon supérieur ? 
Même si la délibération est prise à l’una- 
nimité, le préfet refuse l’approbation. 

Avec la loi admirable que vous wotez, 
ce qui est interdit au conseil municipal va 
être désormais permis à la fameuse com- 
mission paritaire et au syndicat obligatoire 
de communes. 

Eux, ils auront le droit, sans que le con- 
seil municipal délibère, sans qu'use ap- 
probation du préfet ou du ministre de l’in- 
térieur soit nécessaire, de fixer des traite- 
ments, d'accorder les gratifications dont 
nous avons déjà débattu à propos de l'ar- 
ticle 21 bis, et ils auront aussi le droit 
de fixer des primes de rendement. 

Les primes de rendement pourront, dit 
l'article 22, être attribuées périodiquement 
à tout agent ou tout groupe d’agents dans 
un certain nombre de cas qu’il éaumère, 
— je vous fais grâce de l’énumération. 

En fait, le traitement s'applique à la 
fonetion, et le travail fait l’objet d’une 
rémunération supplémentaire sous le nom 
de prime de rendement. 

C'est une conception nouvelle. La prime 

de rendement est donnée notamment, dit 
le paragraphe 1°, aux agents qui ont dé- 
passé les normes de rendement. 
Vous voyez que notre vocabuaire s’en- 
richit, et qu'il emprunte aux plans quin- 
quennaux et à la Pravda un certain nom- 
bre de dénominations nouvelles, notam- 
ment celle de normes de rendement. 

Le maire aura donc. à établir les normes 
de rendement par agent. Il sera peut-être 
quelque peu embarrassé, car le travail 
dans une commune ne dépend pas essen- 
tiellement de la bonne volonté de l'agent. 

Comment le maire détermin®ra-t-il Ja 
norme de rendement d’un agent chargé 
d'établir les mandats communaux, c'est-à- 
dire la totalité des mandats que cosmporte 
l'exécution du budget du conseil muni- 
cipal ? 

L'établissement 


de tous ces mandats 


constitue le travail normal de l'agent. c’est 
pour cela qu'il est rémunéré, 


Et comment le maire établira-t-il la 
norme de rendement de l’agent qui est au 
bureau de j'état-civil ? I y a un certain 
nombre d’actes de naissance et d'actes de 
décès à établir dans une année. Si, à la fin 
de l’année, le nombre d'éctes de naissance 
ajouté au nombre d’actes de décès n’a pas 
atteint la norme fixée par le saair?, fau- 
dra-t11 que l'agent s’ingénie à multiplier 
les naissances et les décès ? 

M. le rapporteur. Il pourra y contribuer. 
(Sourires.) 

M. Maurice Viollette. C’est £e l'extrava- 
gance pure et simple. 


M. Edmond Ginestet. C’est votre raison- 
nement qui est extravagant. 


M. Maurice Viollette. J'entends bien que | 


l’on peut envisager le travail Ge groupe, 
auquel cas, ne déterminer la- norme de 
rendement, le maitre additimaerait sans 
doute le nombre des mandnts, celui des 
actes de naissance et des actes de décès, 
celui des lignes qui ont été dactylogra- 
phices. 

Il arriverait ainsi à une moyenne qui ne 
signitierait d'ailleurs rien et qu'il serait 
incapable d'interpréter. 

Peut-être tiendrait-on compte également 
des notes, mais le projet, qui prévoit tout, 
expiique que c’est ja commission paritaire 
nationale qui fera la péréquation des notes 
pour touts: la France. 

Et la péréquation des notes ne va pas 
être une affaire simple, Nous pensions 
tous que l’on savait noter en France et 
même à travers le monde. Eh bien! non: 
on ne sait pas noter! Peut-être le sait-on 
tout de même maintenant qu'une circu- 
laire récente de la présidence du conseil, 
agrémentée de vingt-deux colonnes, nous 
Pa appris ? Car il a paru au Journal ofji- 
ciel une circulaire qui, en vingt-deux 
colonnes — je les ai comptées — a pré- 
cisé comment on devait noter. 


M. le rapporteur. Ileureusement qu'elle 
ne figure pas dans Je statut que nous pro- 
posons, 


M. Maurice Viollette. Qui, mais vous 
vous y référiez dans votre premier rap- 
port, 

M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don, s’il s'y référait, c'était avec moins de 
complications! 


M. Maurice Viollette, Or, suivant Ja 
conception nouvelie, la note se compose 
exactement de quatorze articles, IL va fal- 
loir additionner quatorze notes dont l’une 
porte sur l'activité, et celle-là passe en- 
core, mais il va falloir également distin- 
guer l’activité pure et simple, puis l'acti- 
vité physique. 

Il y aura une note pour les connaissances 
professionnelles: activité physique, con- 
naissances professionnelles, activité tout 
court, constituant autant de chapitres. 

Puis, il faudra encore tenir compté d’au- 
tres éléments, envisager notamment Ja mé- 


°moire appliquée, l’ordre, la rapidité d’exé- 


cution, la prévision. 

Tout cela est expliqué tout au long de 
la belle circulaire dont je viens de parler. 
Il faudra une note sur chacun de ces élé- 
éléments, 

Je constate cependant une Jacune. Il 
manque une quinzième note, surtout dans 
un moment où l’on emploie beaucoup de 
personnel féminin, On a oublié une note 
sur la présentation esthétique. (Sourires.) 
Mais enfin, il ne sera pas défendu au 
maire d'y suppléer et de l'ajouter pour 
que le dossier soit complet. 

Voilà donc le petit travail auquel les 
maires sont conviés, Hs devront l'envoyer 
au bureau du syndicat obligatoire, et puis 


au comité national paritaire, et l’on aura 
le droit d’appel contre l’une ou l’autre de 
ces notes particulières. 

H faudra probablement, monsieur le mi- 


 nistre de l’intérieur, une autre circulaire 


avec vingt-deux colonnes pour faire com- 
prendre à la fois les normes et la facon 
de noter, ainsi que les modalités d'appli- 
cation de votre article 22, 

J'entends bien que nos communes vont 
maintenant, par la grâce des primes de 
rendement, se moderniser. 

Nous aurons les brigades de choc, les 
agents stakhanovistes, ceux qui feront du 
rendement plein, ceux qui feront des dé- 
cès, même s'il n’y en a pas. 

J'attends avec intérêt cette circulaire 
nouvelle en vingt-denx colonnes, mais je 
vous rappelle ces deux vers des Chansons 
des rues et des bois: 

. Ces choses-là sont rudes, 

I faut pour les comprendre avoir fait ses études, 


(Applaudissements et rires Sur cerlains 


bancs à qauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Ia nature des argus 
ments développés par M. Viollette ne peut, 
me semble-t-il, avoir comme résultat que 
de desservir Ja cause qu'il prétend dé- 
fendre. 

Je lui fais simp'ement remarquer que la 
commission a adopié pour l'article 22 la 
rédaction du projet du Gouverneinent et 
qu'elle ne prend pas ja défense de la cir- 
culaire. à laquelle il à fait allusion, 

La commission de l’intérieur a repoussé 
l'amendement de M. Viollette parce que 
d'abord l'article 22 s’inspire de l'esprit 
même dû statut de la fonction publique 
voté à l'unanimité par l’Assemblée natio- 
nale et qu’ensuite les dispositions qu'il 
renferme peuvent être adaptées très faci- 
lement, même dans les petites communes, 
à moins que la volonté du maire ne soit de 
ne pas appliquer le statut ef de ne pas 
accorder au personnel communal quel- 
ques-uns des avantages consentis aux 
fonctionnaires de l'Etat. 


M. Emile Hugues. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Hu- 
gues. 

M. Cmile Hugues. Je demande une pré- 
cision. Si l'amendement de M, Viollelle 
n’est pas adopté, qui fixera les primes de 
rendement qui pourront être attribuées 
aux agents communaux ? 

M. le rapporteur. Les primes de rende- 
ment seront fixées par les autorités qui 
ont pouvoir de nomination, c’est-à-dire 
les maires. Je ne pense pas que, dans une 
commune importante, on puisse réunir le 
conseil municipal à chaque instant pour 
essayer de fixer les primes des 2.000 ou 
3.000 employés de la commune, 

M. Emile Hugues. Celte précision étant 
acquise, il semble que, même si l'amen- 
dement de M. Viollette n'est pas adopté, 
l’étalissement et l'attribution des primes 
de rendement seront du ressort exclusif 
du maire. 


M. Edouard Ginestet. C’est évident. 

M. le président. Quel est l’avis du G U- 
vernement sur l'amendement de M. Viot 
lette ? 


M. le Secrétaire d'Etat à l'intérieur. le 
Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Viollette, repoussé par à 
commiéeion et accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendemént, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
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‘bso:ue avec l’article 21 adopté hier soir 


M. le président. M. Viollette a présenté 
un second amendement tendant, dans le 
premier alinéa de l’article 22, à supprimer 
ies mots: « formant équipe ». 

La paroiïe est à M. Violette. 


M. Maurice Viollette, Je raisonne avec 
une formation “d'esprit tellement loin- 
taine.. 


M. Virgile Barel. Périmée. 

M. Maurice Violette. qu'il me semble 
ne pas pouvoir parvenir à me faire com- 
rendre de cette Assemblée dans le pré- 
débat. 

En conséquence, je renonce à mes amen- 
dements. 

M. Jean Mécecin. C'est bien regrettable. 

M. le président. L’amenderment est retiré. 

l’ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 22. 

L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


sent 


[Article 22 bis. 


M. le président. L'article 23 a été sup- 
primes altribuées conformément aux dis- 
pos:liôns de l’article précédent à un groupe 
d'agents formant équipe sont dites primes 
collectives de rendement. Elles 6e répar- 
üssent également entre les membres de 
l'equipe. Le cumul des primes indivi- 
duelles et collectives est autofisé. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 22 bis. 

L'article 22 bis, mis aux voir, 
alopté.) 


est 


[Article 23.] 


M. le président. L'article 23 
primé par la commission, 
Je suis saisi de deux amendements qui 


a été sup- 


vent être soumis à une discussion 
commune, 

Le premier, présenté par M. Truffaut, 
au nom de la commission des finances, 


saisie pour avis, tend à rétablir l’article 23 
supprimé par Ja commission, avec la nou- 
le rédaction ci-après : 

Les ministres de l’intérieur et des 
finances, le ministre chargé de la fonction 
publique et, éventuellement, les ministres 
intéressés fixent, par arrêtés, les barèmes 
de la rémunération prévue au présent sta- 


{11 


Le second, présenté par M. Allonneau, 
tend à rétablir l’article 23 supprimé par la 
mission avec la nouvelle rédaction sui- 


« Les ministres de l'intérieur, des finan- 
ces et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative) fixent, par arrêté, Îles 
‘cheiles de traitement pour les emplois 
ou techniques déterminés 
par le plan de reclassement en raison de 
1e analogie avec certains emplois de 

La parole est à M. Truffaut, auteur du 

emier amendement. 

M. Pierre Truffaut, Le rétablissement de 
l'article 23 me parait maintenant impos- 

le, parce qu'il serait en contradiction 

l’Assemblée. 
nous voulons faire œuvre cohérente, 
5 Ne pouvons pas réintroduire cet ar- 

Je suis donc contraint, à regret, de 
retirer mon amendement. 

M. le rapporteur, Pour les raisons mêmes 
ie vient d'exposer M. Truffaut, la com- 
INISSIon avait repoussé cet amendement. 
M. le président. 

Truffaut est retiré. 
La parole est à M. Allonneau, auteur du 


\ L'amendement de 


sttond amendement, 


M. Auguste Allonneau, Mon amendement 
constitue une modification de la rédaction 
primilive de l’article 23, 

Je rappelle que l’Assemblée à adopté, À 
l'article 20, une disposition prévoyant 
qu'un arrêté du ministère de l'intérieur 
lixera la liste des diplômes et des pro- 
grammes de concours pour l'accès à ces 
emplois. 

Par conséquent, lorsque vous avez 
adopté l’article 20, vous avez, malgré tout 
fait une différence entre certains emyois. 
C'est la raison pour laquelle j'ai déposé 
cet amendement. 

On nous oppose le vote de l'article 21. 
Or, que contient cet article ? L'Assemblée 
nationale à admis que le comité consul- 
latif des services municipaux fixerait les 
échelles de traitement. La seule indication 
inscrite dans la loi est que l'échelon le 
plus bas de Ja première catégorie devra 
comporter un traitement net qui ne pourra 
être inférieur à 120 p. 100 du minimum 
Vital. Cette indication vaut pour la base, 

Mais, en ce qui concerne les échelons 
Etablis par le comité national, il n'y a 
aucune indication. La conséquence en Sera 
que, pour des fonctions municipales ana- 
logues à des fonctions de l'Etat parmi les 
échelons établis par le comité national. 
il pourra se trouver des traitements soit 
supérieurs, soit inférieurs à ceux de l'Etat. 
_Il me semble logique que le comité pa- 
rilaire national assure la coordination in- 
terne entre les diverses catégories du per- 
sonnel. Maïs il nous paraît aussi indispen- 
Sable que soit assurée une coordination 
externe. 

J'estime que, d'une facon générale, Ja 
fonction publique devrait être rétribuée de 
la même façon, qu'il s'agisse de fonction- 
naires municipaux, départementaux. ou de 
fonctionnaires de l'Etat, 

Si cette assimilation en matière de rétri 
bution ét:'t établie, du moins pour les 
emplois principaux — ceux visés à l’arti- 
cle 20 — il Serait po&ible d'accorder sans 
aucune discussion aux fonctionnaires mu- 
nicipaux les avantages susceptibles d'être 
concédés aux fonctionnaires de l'Etat. 

Des modifications surviennent de temps 
à autre dans les traitements des fonction- 
naires de l'Etat. Or, sous le régime actuel, 
si les conseils municipaux peuvent accor- 
der à leurs employés les mêmes avantages, 
ils peuvent aussi les leur refnser. 

En conséquence, en adoptant mon amen- 
dement, on parviendrait à synchroniser les 
avantages accordés aux fonctionnaires de 
l'Etat avec les améliorations du sort des 
fonctionnaires municipaux. 

Nous avons déjà admis la similitude au 
point de vue des connaissances et des di- 
plômes exigés des fonctionnaires. Si elle 
était reconuue au point de vue des traite 
ments, il serait loisible à un fonctionnaire 
municipal de passer dans le cadre des 
fonctionnaires départemeutaux ou dans le 
cadre des fonctionnaires de l'Etat. Bien 
entendu, le mouvement inverse serait éga- 
lement possible. 

Pour toutes ces raisons. j'invite l’Assem- 
blée à adopter ma proposition. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. M. Allonneau a détruit 
lui-même son argumentation en invoquant 
l’article 21, adopté hier par l’Assemblée 
nationale, car son amendement est évi- 
demment en contradiction avec cet article. 

D'autre part, si l’on suivait M. Allon- 
neau, un régime particulier serait accordé 
à certaines catégories d'employés commu- 
naux, les catégories les plus importantes 
étant negligées. 

Telles sout les raisons pour lesquelles la 
grande majorité de la commission de | 


1 


térieur à repoussé l'amendement de M. Al- 
lonneau. 

M. le président. La parole est À M. Allon- 
ueau. 

M. Auguste Allonneau., Je répondrai au 

dernier argument de M, le rapporteur. Je 
néglige, intérêts de cer- 
taines catégories du personnel. Or, le rôle 
du comité natiofal serait de déterminer 
des échelons situés entre des échelons re- 
pères et, par conséquent, de fixer les 
échelles en liaison avec les échelles ma- 
tionales. Je ne vois pas comment pour- 
raient être lésés les intérèts du personnel, 
même ceux des catégories placées aux 
échelons que vous semblez juger privilé- 
giés. 
Jusqu'à la libération, ou à peu près, les 
municipaux étaient absolument 
libres d'établir leurs échelles et le person- 
nel municipal a été très satisfait de voir 
le Gouvernement établir une échelle de 
traitements nationale, non obligatoire pour 
les conseils municipaux mais qui leur don- 
nait tout de même une indication. 

IL arrivait souvent que les conseils mu- 
nicipaux adoptaient l’échelle nationale et 
aucune difficulté ne s'élevait entre la muni- 
cipalité et le personnel communal. Dans 
d'autres cas, il pouvait y avoir des difli- 
cultés. 

Je ne crois donc pas que si le principe 
que j'ai posé dans mon amendement élait 
adopté, les intérêts du personnel, dans l'en- 
semble, seraient lésés. - 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. de secrétaire d'Etat à l'intérieur. I! 
faut sincèrement reconnaître que l'amen- 
dement présenté par M. Allonneau limite 
les eflets de l'article 21, Mais il se rap- 
proche considérablement du texte que j'ai 
rappelé il y a un instant, au nom du Gou- 
vernement. Il a l'avantage de se 
cher aussi de l'esprit mème dans 
ce statut a été prévu. 

Il s’agit d’'harmoniset 
échelles de traitements, les cor 


ra ppro- 


lequel 


rémunération des fonctionnoi munici- 
paux dans les diverses communes . de 
France, mais aussi, dans toute ln mesure 


du possible, d'établir une certaine concor- 
dance, lorsque les emplois sont similaires, 
entre les conditions de rémunération des 
fonctionnaires de l'Etat et celles des agents 
des collectivités communales. 

Par conséquent, il semble, sur ce point 
encore, que le comité dont il est question 
à l’article 21 soit moins qualifié que le mi- 
nistre de l'intérieur pour établir les rap- 
ports et les concordances. 

serail bon, dans ces conditions, d'adop- 
ter l'amendement de M. Allonneau. 

J'atlire l'attention de l'Assemblée sur 
l'avantage qu'il y a, dans l'intérêt même 
du statut, à le rendre mieux applicable en 
adoptant cet amendement auquel le Gou- 
vernement se rallie, 

M. le président. La parole est à M. Trut- 
faut, 

M. Pierre Truffaut. L'amen 


ndement de 
M. Allonneau se rapprochant beaucoup du 
texte que j'avais moi-même proposé au 
nom de la comwission des finances, celle- 
ci se rallie à cet amendement. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin 
sur l'amendement de M. Allonneau. 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est À M. Fa 

M. Yves Fagon. 


S'il s'agissait, comme 


vient de le dire M. le secrétaire d'Etat, 
d'harmoniser les échelles entre les diffé- 
rentes catégories de fonctionnaires, je se- 
rais d'accord pour adopter l'amendement 
de M. Allonneau. Tel élait le but d’un 
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amendement que j'avais déposé et qui, 
d’ailleurs, a été repoussé hier soir par le 
Gouvernement. 

Mais l'adoption de l'amendement de 
M. Allonneau créera une situation anar- 
chique sur laquelle j'appelle l'attention de 
mes collègues, en particulier de ceux qui 
combattent ce statut. 

Quelle sera, en effet, la situation dans 
ine mairie ? Les traitements d’un certain 
nombre de catégories d'agemts seront fixés 
et imposés par un arrêté ministériel ou in- 
terministériel, composé de trois ou quatre 
ministres. 

Les traitements des autres seront fixés 
en toute liberté en vertu ,de l’article 21 
que l’Assemblée a adopté hier. Il en résul- 
tera que, dans toutes les communes de 
France, certains agents seront soumis aux 
mêmes écheiles de traitements — c’est, je 
crois, ce que ne veulent pas M. Viollette et 


M. Hugues — et d'autres agents qui, €on- | 


formément à ce que vous voulez d’ailleurs 
— c'est ce que permet l’article 21 —, au- 
ront des traitements proportionnés à la si- 
tuation financière des communes ou des 
syndicats de communes. 

Je comprends très bien le souci de 
M. Allonneau. Il désire que, pour certaines 
catégories d'agents, des traitements soient 
imposés et servent de point de repère pour 
les autres catégories que j’appellerai libres, 


qui viendraient s’intercaler dans ces di-| 


verses échelles. 

Je me retourne alors vers ceux qui ont 
combattu le statut au nom de l’autonomie 
communale et je leur demande s'ils ac- 
ceptent ce point de vue, 

Car, alors, ce ne serait plus pour les 
communes le régime de la liberté en ma- 
tière de détermination des traitements de 
leurs agents. Nous nous dirigeons vers des 
règles imposées à certaines catégories par 
le ministère de l’intérieur et, par voie de 
conséquence normale et logique, ces rè- 
gles seraient importées à toutes les catégo- 
ries de fonctionnaires communaux. 


M. Edmond Ginestet, Et voilà! 
M. le président. La parole est à M. Al- 


Jonneau. 


M. Auguste Allonneau. Certes, les dispo- 
sitions de mon amendement limiteraient 
les pouvoirs des conseils municipaux. Ce- 
pendant, au-dessus des pouvoirs des 
conseils municipaux et des maires, il y a 
l'intérêt général de la fonction publique. 

Si, dans une ville, il existe trois échel- 
les de traitement pour des fonctions ana- 
logues — un traitement pour les fonction- 
naires de l'Etat, un traitement pour le 
fonctionnaire du département, un traite- 
ment pour Je fonctionnaire municipal — 
l'anarchie se trouvera aggravée. Du point 
de vue municipal, si, par hasard, ce sont 
Jes fonctionnaires des autres collectivités, 
Etat et département, qui sont les mieux 
pavés, tout le personnel municipal quit- 
tera ses fonctions. Par conséquent, dans 


l'intérêt même des communes, il convient 


que les employés qui assument les mêmes | 


fonctions et sont recrutés de la même fa- 
con que les employés de l'Etat ou du dé- 
parlement soient aussi rémunérés de la 
méme facon. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à j’intérieur. S'il 
est exact qu’en l’état actuel l’article 21 per- 
mettrait au comité d’étabiir des échelles, 
il n'en est pas moins vrai que si l’on n’a 
aucun point de repère, il est à craindre 
que l'état d’anarchie que vous redoutez, 
mon cher collègue, ne soit encore beau- 
coup plus grave. 

Supposez que, dans une intention excel- 
lente, le comité paritaire national fixe des 


conditions de rémunération, des échelles 
et des barèmes qui n'aient aucun rapport 
avec ceux de la fonction pubiique. Vous 
comprenez tout de suite à quelles difficul- 
tés nous nous heurterions. 

Je le répète, le maire, le fonctionnaire 
municipal n’a pas qualité pour définir 
les rapports, les assimilations de fonctions 
et, par conséquent, pour établir des échel- 
les concordantes. 

Il est donc beaucoup plus logique — 
c'est le moins qu'on puisse demander — 
qu’en ce qui concerne les fonctions qui 
sont comparables, qui exigent les mêmes 
qualités, les mêmes diplômes et qui en- 
traînent les mêmes responsabilités, ce tra- 
vail soit accompli sur le plan national, et il 
ne peut l'être autrement que par le 
moyen d’arrêtés interministériels. 

Cela ne signifie pas, contrairement à ce 
que croit M. Fagon, que cette obligation 
empêche le consei: municipal, dans le ca- 
dre de ces échelles et de ces barèmes, de 

révoir des aménagements comme il le 
ait d’ailleurs dans le statut actuel, avec 
les échelles-types qui sont envoyées par 
le ministère. 

Il y aura, croyez-le bien, moins de diffi- 
cultés, moins d’anarchie et moins de 
conflits, si l’on accepte cet amendement. 
J'appelle donc à nouveau l'attention de 
l’Assemblée sur l’avantage qu'il y a, dans 
l'intérêt même du statut, à l’adopter. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Allonneau, repoussé par la 
commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 

La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes) 

M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 579 
Majorité absolue .,.......... 290 


Pour l'adoption 397 
Contre 103 


L'Assembiée nationale a adopté, 


Ce texte devient l'article 23. 
[Article 24.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 24: 
TITRE V: 


Notation et avancement. 


« Art. 24. — Il est attribué chaque an- 
née, à tout agent en acfivité, une note 
chiffrée accompagnée d’une appréciation 
écrite exprimant sa valeur professionnelle, 

« Le maire note les agents après avis du 
chef de service et du secrétaire général. 

« Les notes chiffrées ainsi attribuées 


: sont obligatoirement portées à la connais- 


sance des intéressés et des commissions 
paritaires visées aux articles 14 et 14 bis 
ci-dessus. Celles-ci peuvent, sur leur initia- 
tive ou à la requête de l'intéressé, deman- 
der au maire la revision de la note attri- 
buée. Dans ce cas, communication doit être 
faite à la commission de tous les éléments 
d’information utiles. 

« Toutefois, les notes ne pourront être 
communiquées aux agents des catégories 
inférieures à celle de l'intéressé, » 


M. Cristoful à déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 24 par l'alinéa 
suivant : 

« Les éléments pour la détermination 
des notes seront fixés par le comité paris 
taire national prévu à l’article 26. » 


M. le ragporteur. [a commission a 
approuvé l’amendement de M. Cristofol 
avec une légère modification de texte. 


M. le président. La parole est à M. Gines. 
tet, pour soutenir l'amendement. 


M. Edmond Ginestet, Ainsi que ‘ient de 
l'indiquer M. le rapporteur, la commission 
a approuvé l'amendement avec une légère 
modilication de texte. Je demande à l’As- 
semblée de le voter. 


M. le président. La parole est à M. Emile 
Hugues, contre l'amendement. 


M. Emile Hugues. Je ne veux pas reve- 
nir sur la critique de l'amendement de 
M. Cristofol qui a été présentée par antici- 
palion par M. Viollette, 

L'Assembiée a certainement encore le 
souvenir des abservations si pertinentes 
préseutées par notre collègue. Elles me 
dispensent de nouveaux développements, 

Je demande donc simplement le rejet 
de l’amendement de M. Cristofol, car ce 
n’est pas au comité paritaire national qu'il 
doit appartenir de fixer les éléments pour 
la détermination des notes. Ainsi que j'a 
dit M. Viollette, procéder comme le de- 
mande M. Cristofol, ce serait une fois de 
plus transférer aux syndicats l’une des 
attributions essentielles des maires, ce se- 
rait encore restreindre leur autorité. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Cristofol. 


M. le président. Je mets aux voix l’ameri- 
dement de M. Cristofol accepté par la com- 
mission et repoussé par le Gouvernement, 


M. Emile Hugues, Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-so- 
cialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 592 
Majorité absolue.....,....... 297 


Pour l’adoption.....s 410 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 24 complété 
par l'amendement de M. Cristofol. 

(L'article 24; ainsi complété, mis au4 
voix, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25, — Il est établi 
pour chaque agent soumis au présent sta 
lut une fiche annuelle de notes, annexte 
au dossier et comportant les indications 
prévues à l’article précédent. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 25. 

(L'article 25, mis aux voix, est adopté.] 
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[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — Pour l’en- 
semble ou pour une partie des personnels 
communaux, il pourra être procédé, sur le 
plan départemental par la commission pa- 
itaire intercommunale ou sur le plan na- 
tional par le comité paritaire national con- 
sultatif des services municipaux, à une 
péréquation générale du mode d'attribu- 
tion des notes. Les modalités d'application 
de cette péréquation seront fixées par la 
commission ou le comité précités. » 

M. Defterre a déposé un amendement 
tendant à compléter in fine l'article 26 
par les dispositions suivantes: 

« Dans les villes de moins de 100.000 
habitants, lPavancement pourra se faire 
suivant trois modalités: 

« 14° L’avancement se fera dans le cadre 
local au moyen d’un tableau établi par la 
commission paritaire locale en tenant 
compte des notes attribuées dans les con- 
ditions fixées dans l'article 24; 

« 2° L’avancement se fera dans le cadre 
d'partemental au moyen d’une liste d’ap- 
titude dressée par la commission paritaire 
intercommunale, après péréquation des 
notes, ainsi qu'il est dit au premier alinéa 
du précédent article: 

« 3° L’avancement se fera dans le cadre 
national au moyen d'une liste d'aptitudes 
dressée par le comité paritaire national 
consultatif des services municipaux après 
péréquation des notes, ainsi qu'il est dit 
au paragraphe 1*% dun présent article. 

« Dans les villes de plus de 100.000 ha- 
bitants, l'avancement se fera dans lé cadre 
national au moyen d’une liste d'aptitude 
dressée par le comité paritaire national 
consultatif des services municipaux après 
péréquation des notes, ainsi qu’il est dit 
au paragraphe du précédent articl® ». 

LA parole est à M. Defferre. 

M. Gaston Defferre, J'avais rédigé cet 
amendement à un moment où je pensais 
que l’Assemblée adopterait un autre 
amendement que j'avais déposé précé- 
demment, Cet amendement avant été re- 
poussé par l’Assemblée, le présent amen- 
dement perd la plus grande partie de son 
intérêt, Je le retire donc. 

M. le rapporteur. D'ailleurs, la commis- 
sion l'avait repoussé. 

M. le président. L'amendement est re- 
ire, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 27.] 


M. le président. « Àrt. 27, — L'avance- 
ment des agents soumis au présent statut 


comprend l'avancement d’échelon et 
l'avancement de grade. 
« IL a lieu d’échelon à échelon et de 


grade à grade ». 
Personne ne demande la parale ?.. 
Je mets aux voix l'article 27. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 28.] 


M. ie président. « Art.. 28, — L'avance- 
ment d'échelon se traduit par une aug- 
mentation de traitement, IL est fonction 
à la fois de l'ancienneté et des notes de 
l'agent. Sauf les dispositions particulières 
prévues au présent statut, l'avancement 
d'échelon dans chaque catégorie d'emploi 
se fera compte tenu des notes slirihuées 


conformément à l'article 24. nnte 
moyenn: étan: fixée à 12, 
« La durée du temps passé dun ie 


‘lasse par l'agent avant obtenu ia not 


moyenne est de deux ans. L'agent qui 
obliendra une note supérieure à 
moyenne pourra bénéficier d’un avance- 
ment d’échelon dans les conditions qui 
seront fixées par le maire ou le bureau 
du syndicat de communes après avis de 
la commission paritaire, le minimum 
d'ancienneté pour accéder à l’échelon su- 
périeur étant fixé au tiers de la durée du 
temps passé dans chaque échelon par 
l'agent. 

« La durée des périodes d'instruction 
militaire, de congé de maladie et, éven- 
tuellement, de congé d'allaitement entre 
en ligne de compte pour l'avancement. 

« Les règies suivant lesquelles les ser- 
vices militaire; entrent en compte pour le 
calcul de l'ancienneté de service retenue 
pour l'avancement de grade ou d’échelon 
sont les mêmes que celles applicab'es aux 
fonctionnaires de l'Etat. » 

M. Defferre avait déposé un amendement 
qui paraît satisfait. 

M. Gaston Defferre. Mon amendement a, 
en effet, été accepté par la commission; il 
constituait un simple rappel de principe. 


M. le président. La parole est à 
M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Ia commission a 


accepté l'amendement de M. ‘Defferre, qui 
est devenu le dernier alinéa de l'article. 
Elle a, toutefois, remplacé, in fine, le 
membre de phrase « restent fixées par 
les lois qui leur sont spéciales », par le 
suivant: « sont les mêmes que celles 
applicables aux fonctionnaires de l'Etat ». 

M. Gaston Defferre. J'ai satisfaction, 

M. le président. Personne ne demande 


plus là parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 28. 
(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29, — L’avance- 
ment de grade a lieu exclusivement au 
choix d'après la liste d'aptitude dressée 
selon les dispositions prévues à l’article 30. 

« L'agent bénéficiant d'un avancement 
de grade est placé dans l’échelon de son 
nouveau grade comportant un traitement 
au moins .égal à celui que lui aurait pro- 
curé un avancement réel correspondant à 
une classe de son ancien grade, 

« Le retard dans l'avancement d’un agent 
n'ayant pas obtenu la note meyenne ne 
reut être effectif qu'après avis du conseil 
de discipline, 

« Lorsqu'un agent est muté dans une 
autre commune ou un autre service, sa 
classe et son grade lui sont maintenus. 

« Tout agent remplissant exceptionnelle- 
ment les fonctions d’un agent gradé bénéfi- 
ciera d’une indemnité égale à la différence 
entre le traitement qui lui serait alloué 
s’il élait nommé dans ce grade et son trai- 
tement personnel. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 29. 

(L'article 29. mis aur voix, est adopté.) 


Article 30.] 


M. ie près.dent. « Art. 20. — Les listes 
d'aptitude sont <oumises chaque année à 
un jury de six membres désignés soit par 
la commission narilaire communale, soit 
par la common paritaire intercommu- 
nale, suivant ie C2 jury comprendra 
trois représentur.s du conseil municipal 
lorsqu'il s'agit le la commune ou de trois 
représentant. le- maires lorsqu'il s’agit 

synl'eat 4 nunes et trois repré 
sentants «du per ‘nel désignés par voie 
d'élection. dé-ignera son présidr *. 


« En aucun cas, un agent ne peut être 


la | appelé à donner son avis sur l'avancement 


Gun agent d'une catégorie supérieure à la 
sienne, 

« Le jury peut s'adjoindre des techniciens 
p'ayant que voix consultative. 

« Les listes d'aptitude comprendront un 
nombre de candidats égal au nombre d’em- 
plois susceptibles de devenir vacants dans 
l'année, majoré de 5G p. 100, Elles seront 
arrêtées par l'autorité investie du pouvoir 
de nomination. » 

M. Yves Fagon a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi l'article 30: 

« Les listes d'aptitude sont dressées 
chaque année : 

« {1° Par la commission paritaire commu- 
nale pour le cadre local des communes non 
membres du syndicat départemental! ; 

« 2° Par la commission paritaire inter- 
communale pour le cadre départemental! ; 

« 3° Par le comité paritaire national pour 
le cadre national. 

« Les commissions paritaires fonction- 
nent alors comme commissions d'avance- 
ment et leur composition doit être modi- 
liée de teile manière qu'en aucun cas un 
délégué du personnel ne soit appelé à don- 
ner Son avis sur l'avancement de l'un de 
ses supérieurs hiérarchiques. 

« Les listes d'aptitude comprendront un 
nombre de candidats égal au nombre 
d'emplois susceptibles de devenir vacants 
lans l’année, majoré de 50 p. 100. Elles 
seront arrêtées par le maire s'il s'agit 
d'une liste locale : ; 

« Par le président du bureau du syndi- 
cat de communes s'il s'agit d'une iiste 
départementale ; 

« Et par le président du comité national 
paritaire s’il s’agit d'une liste d'aptitude 
nationale. 

« L'ordre d'inscription sur les listes 
d'aptitude ne s'impose pas aux maires qui 
pourront faire appel au candidat de leur 
choix inscrit sur ces listes. » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mon amendement était 
lié à celui qu'avait déposé M. Defferre et 
que notre collègue vient de retirer. Je 
n'insiste donc 
M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?, 
Je mets aux voix l'article 20. 
(L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


pas. 


[Article 31.] 


M. le président. Je 


l'article 31 : 


donne lecture de 


TITRE VI 
Garanties dis ipli aires, 


« Art, 31. — Les sanctions disciplinaires 
applicables au personnel communal sont 
les suivantes : 

« 1° L'avertissement ou rappel à l’ordre: 
.« 2° Le blime avec inscription au 
Sier, 

« 3° La mise à pied jusqu'à un maximum 
de cinq jours; 

« 4° L'exclusion temporaire de fonction 
pour une durée qui ne peut excéder quinze 
Jours; 

« 5° L'abaissement d’é helon; 

« 6° La rétrogradation 

« 7° La mise à la retraite d'office; 

« 3° La révocation sans pension. 

« Les sanctions prévues aux paragra- 
phes 3° et 4° sont privatives de toute 
rémunération, à l'exception des allocations 
lu code de la famille. » 

M. Ginestet a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 31 par l'ali- 
nfa suivant: 

« Le comité paritaire national fixera 
pour chacune des sanctions prévues aux 
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paragraphes 1 à 6 les délais de réhabili- 
tation à l'expiralion desqueïs les sanctions 
prononcées seront radiées si, au cours de 
ces délais, Fagent en cause n’a pas été 
l’objet d’une nouvelle mesure discipli- 
paire. » 

La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Mon amendement 
a pour objet de permettre, dans certains 
cas, et pour certaines sanctions seule- 
ment, une ammnistie en faveur de ceux des 
emplovés qui se seraient rachetés par la 


11116 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 
M. le rapporteur. La commission à 


accepté l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement repousse ceLamendenvent, 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Jlugues, contre l'amendement. 

M, Emile Hugues. Je désire obtenir une 
précision de M. Ginestet, 

Si l'amendement n'est pas adopté, croit- 
il qu'une mesure d’amnistie, de réhabili- 
tation ou de réintégration du fonctionnaire 
ne pourra pas être prise par le conseil mu- 
nicipal où par le maire ? Est-il bien né- 
cessaire de remettre au comité paritaire 
national le soin de prendre une décision 
? 

Une fois de plus, ce serait l’intrusion 
des syndicats dans la gestion municipale. 
Logique avee les interventions que j'ai 
faites précédemment, je demande à mes 
collègues de repousser l’amendement, 


le profite de ce que j'ai la parole pour 
atuürer l'attention de l’Assemblée sur Île 
fait que nous discutons un statut impor- 
tant, qui sape l'autçité des maires, qui 
détruit encore un peu de ce qui existe. 
Or, il n’y a pas présentement quinze dé- 
putés en séance, Je me demande donc Si 
le quorum est atteint et si nous pouvons 
délibérer valablement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
derment de M. Ginestet, accepté par la 
comtnission et repoussé par le Gouverne- 
metit. 

M. Emile Hugues. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical- 
socialiste. 

Le scrutin ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 

Nombre des votants......... 592 
Majorité absolue............. 297 


Pour l'adoption...... 410 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 
MM. Meck, Sigrist, Albert Schmitt, Sau- 


der et Mlle Weber ent déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 31 par 
les d ositions suivantes : 

A | expiration des délais fixés ci-après, 


les peines prononcées sont considérées 
comme non avenues, si l'employé n'a pas 
été entre temps FPobjet d'une nouvelle 
mesure disciplinaire. Les peines subies ne 


pourront alors plus porter aucun préjudice 


à l’employé qui les a encournes, notam- 
ment” en ce qui concerne la notalion, 
l'avancement, elc. 

« Les délais de réhabilitation sont fixés 
comme suit: 

« 1° En cas d'avertissement ou de rap- 
pel à l’ordre: un an. 

« 2° En cas de blâme avec inscriplion 
au dossier: deux ans, 

« 3° En cas de mise à pied jusqu'à un 
maximum de deux jours: trois ans, 

« 4° En cas d’exclusion temporaire de 
fonction pour une durée qui ne peut excé- 
der quinze jours: 4 ans. 

« En cas d’abaissement 
cinq ans. 

« 6° En cas de rétrogradation: six ans. 

« Les pièces y relatives sont à enlever 
du dossier personnel après la réhabilita- 
» 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Mon amendement avait 
pour but de déterminer dans le texte 
mème de la loi les délais de réhabilitation. 

Puisque l'amendement qui vient d’être 
adopté charge le Gouvernement de régler 
celle question par décret, je me crois 
obligé de retirer mon amendement, 

M. le président, L'amendement est re- 
üré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31, complété 
par l'amendement que l'Assemblée a 
adopté, 

L'article 31, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


d'échelon : 


[Article 32.] 

M. le président. « Art. 32, — Le conseil 
de discipline comprend trois conseillers 
municipaux et trois représentants du per- 
sonnel s’il s’agit du conseil de discipline 
communal, et trois maires et trois repré- 
sentants du personnel s’il s’agit du conseil 
de discipline intercommunal. 

« Les membres du conseil de discipline 
sont tirés au sort parmi les membres des 
commissions paritaires, 

« En aucun cas, le conseil de discipline 
ne doit comprendre des agents d’une caté- 
gorie inférieure à celle de l'agent déféré 
devant lui. I doit comprendre an moins 
un agent de son grade ou d’une catégorie 
équivalente lorsqu'il n'existe qu'un em- 
ploi d'un grade donné. 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur 
fixera les équivalences d'emplois pour 
l'application du présent article. 

« Le conseil de discipline est présidé par 
le juge de pazx le plus ancien de l’arron- 
dissement, 

« Ce magistrat procède au türage au sort 
des membres du conseil de discipline en 
présence de deux membres de la commis- 
sion paritaire, l’un représentant le per- 
sonnel, l’autre le conseil municipal ou les 
maires. 

« Le conseil de discipline ne peut com- 
prendre des membres parties à l'affaire ou 
avant précédemment connu de celle-ci en 
premier ressort. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 32 7... 

Je le mels aux voix. 


L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 


M. le président, « Art. 33. — Les sanc- 
tions sont prononcées par le maire. Les 
sanctions énumérées aux paragraphes 4° 
à 8° de l’article 31 ci-dessus ne peuvent 
ètre prononcées qu'après avis motivé du 

de discipline, » 


M. AMonneau a présenté un amende. 
ment tendant à compléter ainsi eet- arti. 
cie ; 

« La révocation sans pension ne pent 
èlra prononcée qu'après avis conforme du 
-onseil de discipline, » 

La parole est à M. Aflonneau. 

M. Auguste Allonneau. L'article 33 vise 
“es sanchons. Or, il est question dans l'ar. 
ticle 34 d'une possibilité qui serait donnée 
aux maires de prononcer des sanctions 
autres, voire plus graves, que celles déci- 
dées par le conseil de discipline. 

Initialement, j'avais .déposé À l'arti. 
cle 31, au sujet de la révocalion sans pen- 
sion, l’amendement dont M. le président 
vient de donner lecture, On m'a fait re- 
marquer, à Îa commission, qu'it serait 
préférable de le reporter à l’article 34. 
J'ai accepté. Je soutiendrai dome ect 
amendement quand nous discuterons lar- 
ticle 34. 


M. le rapporteur. La commission est 


| d'accord. 


M. le président, L’amendement de M. AL 
Jonneau est donc reporté à l’article 34. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 33. 

(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 


FArticle 34.] 


M. le président. « Art, 34. — Si le maire 
a prononcé une Sanclion plus sévère que 


| celle qui a été proposée par le conseil de 


discipline communal ou par le conseïi de 
discipline intercommunal, l'intéressé peut 
saisir le conseil de discipline départemen- 
tal de la décision du maire, dans un délai 
de quinze jours à compter de sa nolifiea- 

« Ce conseil est présidé par le prééident 
du tribunal civil siégeant au chef-lieu du 
département, H comprend trois représen- 
tants des maires tirés au sort par le prési- 
dent, parmi les membres du bureau du 
syndirat de communes et pañmi les maires 
présidents des commissions paritaires 
communales, et trois représentants du 
personnel tirés au sort parmi les membres 
du personnel des commissions paritaires 


| communales et julercommunales. 


« Les troisième, qnatrième et septième 
alinéas de l’article 32 ci-dessus sont appli- 
cables au conseil de discipline départe- 
mentar 

« Le conseil de discipline départemental 
statue à la majorité de ses membres; le 
vole a lieu à bulletin secret. Les frais de 
déplacement des membres du conseil de 
discipline départemental sont supportés 
par les communes dont relèvent les mem- 
bres de ce conseil. 

« Le secrétariat sera assuré par la pré- 
fecture du département, » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premier, de M. Cristofol tend à rédi- 
ger ainsi qu'il éuit le 4* alinéa de l’arti- 
cle 34: 

« Le conseil de discipline départemental 
statue à la majorité de ses membres; le 
vote a lieu à bulletin secret. Le maire ne 
tions que conformément à l'avis émis. Les 
peut dans ce cas prononcer de sanc- 
frais. etc.». 


Le second amendement, présenté par 


| M. Allonneau, a peur objet de rédiger ainsi 
le 4° aïinéa de l'article 34: 


« Le conseil de discipline départemen- 
tal statue à la majorité de ses membres; le 
vote à lieu à bulletin secret. Dane ce Cas, 
le maire ne peut prononcer une sanction 
supérieure à l'avis ainsi émis. Les frais 
de déplacement... etc.». (Le reste Sans 
changement). 

Quel est l'avis de ‘a commission ? 
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M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Cristofol et, par con- 
séquent, celui de M. Allonneau, qui a 
sens b'ement Je même objet. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Cristofol, qui reprend le texte initial du 
projet le loi. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Cristofol accepté par 
ja commission et par le Gouvernement. 

L'umendement, mis uux voir, est 
adop'é.) 

M. le président. L’amendement de M. Al-- 
lonnean se trouve satisfait par l'adoption 
de celui de M. Cristofol. 

MM. Meck, Sigrist, Albert Schmitt, Sau- 
der et Mile Weber ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 34 par 
les alinéas suivants : 

« Le conseil de discipline communal, res- 
pectivement intercommunal, est instance 
d'appel pour les sanctions énumérées -ous 
{ à :. L'appel doit être interjeté dans un 
delai de quatre semaines. 

Le conseil de GCiscipline communal, 


resoectvement intercommunal, est ins- 
ince d'appel pour ies sanctions énumé- 
rées à l'article 31 sous 1-3. L'appel doit 


ire interjeté dans un délai de quatre se- 
maines. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a re- 
poussé l'amendement de M. Meck qui vise 
à creer une instance d'appel pour les 
sanctions énumérées aux paragraphes 1°, 
3° à 1°. Or, ces sanctions sont l’avertisse- 
ment ou Je rappel à l’ordre, le bläme avec 
inscriplion au dossier, et la mise à pied 
jusqu'a un maximum de cinq jours. 

L'imcndement de M. Meck n'a plus 
d'objet maintenant. 


M. le président, La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Je suis au regret d’être 
l'un autre avis, Si j'ai déposé cet amende- 
nent, c'est parce que, dans jies institu- 
:0ns locales de notre région, cette possi- 
oilité d'appel existe déjà; c’est pour cette 
‘nson que les représentants des employés 
‘ommunaux m'ont chargé de défendre 

amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
fapporteur, 


M. le rapporteur, Je me permets de rap- 
pelèr à M, Meck que l’article 89 prévoit 
préciscment cette objection, puisqu'il dis- 
pose : 

loutefois, les personnels en fonction 
ors le la promulgation de la présente 
oi bénéficient des droits et avantages 
iquis en vertu des dispositions particu- 
lières antérieures... » 

Cette disposition de l’article 89 donne, 
me semble-t-il, satisfaction à notre col- 


lègue, 


.M. Henri Meck. Après les explications 
. M. le rapporteur, je retire mon amen- 
dement, 


M. !: grcsident, L’amendement est re- 
dre. 

lersonne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 34, modifié 
Par l'adoption de l’amendement de M. Cris- 


4 
4910 


L'article 34, ainsi modifié, mis aux 
ter, est adopté.) 
M. le président, L'Assemblée voudra 
Sins doute renvoyer la suite du débat 
4 une prochaine séance. (Assentiment.) 


RETRAITS DE DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre 
par laquelle M. Eugène Rigal déclare re- 
tirer la demande de discussoia d'urgence 
qu'il avait formulée le 1* décembre 1949 
pour sa proposition de loi tendant à por- 
ter de 24 p. 100 à 27 p. 100 le taux de 
la taxe sur les scciétés due par certaines 
sociétés (n° 8536). 


J'ai reçu une jettre par laquelle M. Eu- 
gène Rigal déclare retirer la demande de 
discussion d'urgence qu'il avait formu- 
lée le 1° décembre 1949 pour sa proposi- 
tion de loi tendant à instituer, pour les 
exercices clos en 1949, la réévaluation 
obligatoire des bilans (n° 8537). 


Acte est donné de ces retraits qui vont 
être notifiés aux intéressés. 


6 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous je 
n° 8590, distribuée, et renvoyée à l'exa- 
men de la commission des jimimunités 
parlementaires. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Grcs une 
demande d’interpellation sur des fraudes 
sur le vin pratiquées dans l'Hérault par 
de gros propriétaires terriens, et sur Jes 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue d'empêcher toutes entra- 
ves à l'instruction judiciaire ouverte à ce 
sujet, ainsi qu'en vue d'éviter le renou- 
vellement de ces pratiques frauduleus2s 
préjudiciables à la fois aux intérèts des 
producteurs et des consommateurs. 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert une de- 
mande d’interpellation sur les méthodes 
inadmissibles employées à l'occasion des 
saisies effectuées chez des paysans à Saint- 
Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône) et 
contre l'emploi massif des forces de police 
lors d2 ces saisies. 

J'ai recu de M. René Kuehn une de- 
mande d'interpellation sur le récent acci- 
dent de l'avion Air France Paris-Tunis. 

J'ai recu de M. Paul Valentino une de- 
mande d’interpellation sur les effets de Ja 
politique du Gouvernement sur la situa- 
tion économique et sociale dans les dépar- 
tements des Antilles 


J'ai recu de M. Henri Bouret une de- 
mande d'’interpellation sur Ja politique 
qu'entend suivre le Gouvernement francais 
dans le territoire du Fezzan. 

J'ai recu de M. Henri Bourret une de- 
mande d'’interpellation sur les circons- 
lances dans lesquelles s'est produit l'acci- 
dent survenu le 29 novembre à Saint-Just- 
Chalayssin® (Isère) à l’avion d'Air France, 
Paris-Tunis. 

La date de ces débats sera fixée ulté- 
rieurement, 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission de la famille, de 
la population et de Ja santé publique dé- 
elare renoncer à donner son avis sur la 
proposition de loi de M. Eugène Petit {dit 
Claudins) et plusieurs de ses coitlègues ten- 
dant à compléter l’article 1° de la loi du 
30 juin 1926 reglant les rapports entre lo- 
calaires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d’im- 
meubles on de locaux à usage commercial 
ou industriel (n° 309) et qui a été ren- 
voyte, pour examen au fond, à la commis- 
sinn de la justice et de législation. 

Acte est donné de cette communication, 


RENVO;S POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'in- 
térieur demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de Joi (n° 8059) portant ous 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budgetgé- 
néral de l'exercice 1949 (subventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (F. 1 D. E. S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer [F. I. D. O. M.}), qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission des finances; 

29 Ja proposition de loi (n° 4360) de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, 
portant institution d'un statut des person- 
nels hospitaliers, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
famille, de Ja population et de la sants 
publique. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
su”: 

1° Le projet de loi (n° 84 
conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs du 
travail, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale ; 

2° Le projet de loi (n° 8336) de finances 
pour l'exercice 1950, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assermblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois jour avis ? (Assenli- 
ment.) 


14) relatif aux 


= 
DEPOT DE PROJETS DE LOI .. 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses civiles d'investisse- 
nent pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8600, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet da 
loi relatif au développement des voies et 
moyens aflectés au financement des dé- 
penses l'exercice 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8602, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, "envoyé à la commission des finan- 


ces. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Peeb 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
siion de loi tendant à préciser et à mo- 
difier l’article 12 de la Jot du 22 septembre 
1948 sur les pensiops de retraite des ma- 
rins 

La proposition de loi sera imprimée sous 
distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja marine marchande et des pèches. (4s- 
sentimeé 

J'ai recu de M. Jacques Duclos et plu- 
collègues" un: proposition 
de loi tendant À instituer un impôt exéep- 
Uonnel sur super-bénéfices des so- 
ciëtés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 

distribuée et, s’il n’y à pas 


le 
d'op] COMMISSION 


le n° 


sieurs de.ses 


renvoyée à la 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Gabelle et Blocquaux 
une proposition de loi portant modification 
de l’article 836 du code général des jim- 
pois. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le 8595, distibuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (4ssentiment.) 

J'ai seeu de M. Patinaud et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant an rétablissement de la liberté des 
galaires dans le cadre des conventions 
col'echuves et à la détermination d'un sa- 
lure minimum garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8597, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
dimenL.) 

J'ai reçu de M. Charlot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la suppression du contingentement 
et à la moditication des conditions de vente 
des produits pétroliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je u° 8398, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assenti- 
ment ) 

J'ai recu de M. Schauffler une propo- 
sition de loi tendant à moditier la loi 
n° 48-1360 du 1% seplembre 1948 sur les 
lovers et réglementant le droit de vente 
d'irnimeubles par appartements. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 2599, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 


la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. François 
Delcos et plusieurs de ses collègues une 
cition de résolution tendant à invi- 
Gouvernement à soumettre toute 
visant des échanges interna- 
l'approbation du Parlement, 
avant tout échange de signatures 
La proposition de résolution sera jim- 
sous le n° 859%, distribuée et, s’il 
n'v as d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des économiques. (Assentiment 

Jai reçu de M. d'Aragon et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer, dans les plus brefs délais, 
une proposition 
tendant à 
d'un crime 


prop 
ter Je 
convention 
lionaux., à 


devant les Nations Unies 
internationale 


coupabli 


de convention 
proclamer comme 


contre l'humanité ceux qui les premiers, 
en cas d'hosthlités, auront utilisé l'arme 
atomique. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 8601, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Char- 
bonnel un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’éducalion nationale, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Rincent et 
plusieurs de ses collègues, tendant à al- 
louer aux professeurs d'écoles normales 
pour sujétions inhérentes à leur emploi 
une indemnité égale au huitième du trai- 
tement moyen de professeur eertifié; 
2° de M. Calas et piusieurs de ses collè- 
tendant à dégager les crédits néces- 
saires pour permeltre l'application de Far- 
cle 31 du titre HE de la loi du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonction- 
naires en allouant aux professeurs d’école 
normale une indemnité égale au huitième 
du iraitement moyen de professeur cer- 
(Nes 7474-7546.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° S58ÿ 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Garet un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
ice et de législation, sur: 1° le projet de 
loi relatif au cumul par le même titulaire 
de plusieurs greffes de justice de paix; 
2° Ja proposition de loi de M. Jacques Bar- 
Joux el plusieurs de ses collègues sur le 
cumul des greffes de juridiction. (N°s 7867- 
1101.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8591 
t distribué, 

J'ai recu de M. Blanchet un rapport, fait 
au nom de Ja commission de Fagrieuilure, 
sur la proposition de résolution de M. Lu- 
cien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer des avances remboursables au credit 
mutuel agricole pour financer les prèts à 
long terme et les prêts aux jeunes agri- 
culteurs. (N° 8216). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8593 
et distribué. 

J'ai recu de M. Laurelli un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
à modifier et à compléter les articles 2981, 
388. 392 et 393 du code d'instruction eri- 
minelle applicable en Afrique occidentale 
française. (N° 6183). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8603 
et distribué, 

J'ai recu de M. Laurelli un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur le projet de loi relatif à 
l'extension dans certains territoires d’ou- 
tre-mer et territoires sous tutelle des dis- 
positions de l’ordonnance du 28 juin 1945 
modifiant les articles 356 et 357 du code 
pénal. (N° 3941.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8604 
et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mile Die 
nesch un avis, présenté au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la 
proposition de résolution de Mlle Dienesech 
et plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer Je dé- 
eret du 12 janvier 1949 portant extension 
aux étudiants de certaines dispositions du 


régime de la sécurité sociale aux élèves 
infirmières et assistantes sociales. (N°s 6764. 
7003.) 

L'avis sera imprimé sous le n° £587 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Simonnet un avis, pré. 
senté au nom de la commission de l’édu 
cation nationale, sur les propositions de 
loi: {° de M. Viatte et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à étendre le bénéfice de la 
législation de sécurité sociale aux 
diants atteints de longue maladie depuis 
une date postérieure au 1* janvier 1948: 
2° de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues, tendant à étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux étudiants dont le 
constat médical est antérieur au {* janvier 
1949. 6159-6423-7625.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 8588 et 
distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, un 
avis donné sur le projet de loi relatif à 
la création de zones franches dans les 
ports. (N° 7233.) 

L'avis sera imprimé sous le n° S592 et 
distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 6 décem. 
bre, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Suite de la discussion: I. du projet de 
loi prononçant la dissolution de h société 
en commandite par actions Automobiles 
M. Berliet et C®° et de la saciété civile Ber- 
liet, et portant statut de l’entreprise Ber- 
liet; IL des propositions de loi: a) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la nationalisation des usines au- 
tomobiles Berliet: b) de M. André Denis et 
plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'adoption d’un statut définitif des usines 
automobiles Berliet: c) de M. Airoidi et 
plusieurs de ess collègues, ayant pour ob- 
jet de régler définitivement le statut juri- 
dique des usines automobiles Berliet; 
HI. de la proposition de résolution de 
M. Degoutte et plusieurs de ses collegues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pred- 
dre toutes dispositions utiles pour obtenir 
la transformation de l’entreprise Berliet en 
une société d'économie mixte Berliet et 
1 
1831-5579-7332 M. André Denis, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de lui 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues. te 
dant à préciser ie statut des ministres uu 
culte catholique au regard de la légis- 
lation sociale {Nes 6146-6445 — M. Vialte, 
rapporteur) 

Discussion en 
proposition de loi tendant à modifier l'a 
ticle 3 du décret-loi du 17 juin 1938, relatif 
à l’organisation et à l’unification du 
gime d'assurance des marins (N°° 73 
7815 — M. Mayet, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant mo- 
dification à l’article 111 et aux articles 115 
à .117 du code du travail maritime 
(Nos 5699-6676 — M. Cavol, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission de la justice et de lé:11S 
lation sur la codification des textes relitils 
aux pouvoirs pubiics (N° 6336 — M. Wir 
joz, rapporteur) ; 


de 
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Discussion des propositions de loi por- 2° De M. Ramarony, sur les mesures que Suite de la discussion des affaires ins- 
tant modification et codification de la lé- | le Gouvernement compte prendre pour | crites à l'ordre du jour de la première 


gi-lation relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires d'immeubles ou de lo- 
caux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (N°* 42, 128, 129, 130, 134, 132, 
917, 309, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 
3449, 3450, 3451, 3908, 4461, 
, 0068, 5229, 5605 (rectifié), 5791, 7069, 
7071, 1255, 3481, 8412 — M. Chautard, rap- 
orteur) 
Discussion: I. Des propositions de loi: 
jo de M. André Marty et plusieurs de ses 
Il tendant à l’enseignement de la 
langue catalane dans les universités de 
Montpellier et de Toulouse et dans certains 
établissements d'enseignement: 2° de 
M. Vourc’h et plusieurs de ses collègues, sé- 
nateurs, Sur l’enseignement de la langue 


bretonne, IL De la proposition de ré- 
solution de M. Pierre Hervé -et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à in- 
viter Je Gouvernement à prendre les 


arrètés et mesures nécessaires à la conser- 
vation de la langue et de la culture bre- 
tonnes, à l’abrogation des dispositions qui 
proscrivent l'usage de la langue bretonné 
dans l’enseignement publie et à l’organi- 
sation d’un enseignement de la langue 
brelonne dans les départements du Finis- 
tre, des Côtes-du-Nord et du Motbihan; 
(N°*1926, 5071, 5028, 7777 — M. Deixonne, 
rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi portant 
création de bureaux d’aide sociale; 2° de 
la proposition de loi de M. Ségelle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fusionner 
les bureaux de bienfaisance et les bureaux 
d'assistance en bureaux d'aide sociale. 
(N » 6319, 4952, 7640, — M. Bouxom, rap- 
orteur. 

A seize heures, deuxième séance pu- 
lique : 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, tendant à modi- 
lier l’article 50 du règlement relatif à la 
motion de censure, (N° 7473. — Mme Ger- 
maine Peyroles, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu’il n'y ait pas débat.) 


. Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Degoutte, sur les enseigne- 
ments que le Gouvernement a tirés des 


grands incendies du mois d’août dans les 
s, sur les mesures qu'il compte 
pour éviter le retour de telles 
Catastrophes, et sur celles qu’il a mises en 
application pour limiter dans la mesure du 
possible les pertes de richesses occasion- 
nces par le sinistre; 


lre 


porter secours aux malheureuses victimes 
des incendies de forêts et à leur famille 
pour assurer la protection et le reboise- 
ment des landes de Gascogne ; 

3° De M, Félix Garcia, sur l’origine et 
les causes des incendies qui ont ravagé la 
forêt de Gascogne, l'insuffisance des me- 
sures qui, au début, furent prises pour les 
combattre, les mesures à prendre pour en 
éviter la répétition, le châtiment des in- 
cendiaires arrêtés, la lenteur apportée par 
le Gouvernement pour secourir les sinis- 
trés et victimes civiles et militaires, l'in- 
suffisance de la participation du Gouverne- 
ment à l'aide aux sinistrés et victimes, 
l’utilisation des fonds provenant de la so- 
lidarité publique détenus par l'Etat, les 
mesures à prendre pour que l'écoulement 
des stocks de bois soit enfin assuré de 
façon satisfaisante, la nécessité d’'entre- 
prendre immédiatement les travaux néces- 
saires pour reconstituer la forêt détruite et 
rendre à la région sa prospérité ; 

4° De M. Marc Dupuy sur: a) les causes 
du catastrophique incendie qui a ravagé 
en août dernier le département de la Gi- 
ronde, semant la ruine, la mort et la déso- 
lation, b) l'insuffisance des moyens mis 
par le Gouvernement à la disposition des 
populations pour faire face à l'incendie, 
qui, faisant suite à l'absence totale de vigi- 
lance et de surveillance met en cause ses 
responsabilités ; c) les mesures qu'a prises 
ou compte prendre le Gouvernement pour 
arrêter et prévenir les incendies, ainsi que 
pour les Secours aux populations si dure- 
ment éprouvées; d) les moyens qu'il en- 
tend mettre à la disposition des popula- 
tions pour l'exploitation des bois brûlés 
et la reconstitution de la forêt; 

5° De M. Lamarque-Cando, sur les causes 
et les conséquences des incendies de forêts 
du Sud-Ouest et sur l’application des dis- 
positions Ge l’ordonnance du 28 avril 1945 
pour la remise en valeur de la région de 
la forêt de Gascogne ; 

6° De M. Dufos du Rau, sur les 
des incendies de forêts dans les Landes et 
sur les mesures prises pour en réparer les 
conséquences, ainsi que sur les moyens 
qui seront mis en œuvre dans l’avenir 
pour empêcher le retour de sinistres aussi 
graves, 

7° De M. Max Brusset, sur les 
les conséquences de l’explosion du 
de Bussac qui,i le 18 août 1949, à causé 
dans la région, un incendie mettant 
nabilants des villages environnants 
une silualion critique, 


causes 


causes et 


‘amp 


les 


dans 


seance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée 
cinquante minutes.) 


dix-huit heures 
Le chef du servi e de la 
de l'Assemblée 

PAUL Laissy. 


ténographie 


nalton ue, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission du suffrage 

universel, du règlement et des pétitions 

à la discussion d'urgence demandée par 

M. Minjoz pour sa proposition de résolu- 

tion tendant à modifier l'article 63 du 

règlement de l'Assemblée nationale sur 
les discussions d'urgence (n° 8510). 

Paris, le 1er décembre 1949. 

Monsieur le président. 
J'ai l'honneur de vous faire 
la commission du suffrage univ 


glement et des pétilions, dans sa S 


ilre que 
rè- 


ince du 


conna 


du 


jer decembre 19:19, n’a pas adopté la discus- 
sion d'urgence de la proposilion de résolution 
(no 8510) de M. Minjoz tendant a modilier 
l'article 63 du rèzlement de l'Assemblée na- 
tionale sur les discussions d'urgence, 17 voix 


seulement s'élant proi ncées pour et 16 voix 
‘ontre. 

La majorité a estimé que la proposition de 
résolution de M. Minjoz était de nature à 
arméliorer le rendeinent du travail parlemen- 
taire, d’une part, en rendant plus difficile 
l'usage de la procédure de discussion d'’ur- 


gence et, d'autre part, en diminuant fa fré- 
quence des débats sur les demandes d’arbi- 


trage qui font perdre du temps à l'Assemblée. 


La minorité n'a pas voulu porter alteinte au 
seui moyen qui reste à l'opposition d'exprimer 
son poin! de vue e! notamment de laire venir 
en discussion des textes qui ne sont pas rap- 
portés en temps utile par les commissions 


compétentes. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 
Le président de la commissi 
BARRACHIN, 


0 


Convocation de la conférenc> 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 


l’arti le 34 du régi {, 
mardi 6 dé bre 1549, à h 

| [rt { 15 10 UC M président, 


à 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 2 DECEMBRE 1949 


(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées ét ne contenir aucune imputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; 


réponses des ministres doivent également y être publiées 
« Les ministres ont touleJois la faculté de déclarer par écrit que l’intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 


mnots. » 


dans le mois qui suit celte publicalion, les 


rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


AFFAIRES ETRANGERES 


12386. — 2? décembre 1919. — M. Raymond 
Mondon demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il existe une nationalité sar- 
roise au regard du droit international; 2° dans 
l'affirmalive quelles sont les personnes qui 
peuvent revendiquer celte nationalité et en 
vertu de quels textes, 


AGRICULTURE 


12387, — ? décembre 1919. — M. Virgile Ba- 
rel expose à M. le ministre de l’agriculture 
que les industriels d'essence à parfum des 
Alpes-Maritimes, mis au courant de conver- 
salions qui auraient licu actuellement en vue 
des échanges avec l'Italie, inquiets sur IC sort 
de la production régionale francaise de jas- 
min, réclament un contrôle rigoureux, et aussi 
précisé que celui d'octobre 1919, de l’importa- 
tion de « concrète » de jasmin. I lui demande 
quelle mesure il compte prendre pour sauve- 
garder les intérêts des producteurs de plantes 
à parfum et industries annexes. 


DEFENSE NMATICNALE 


12388. — décembre 1919. — M. Paul Thesët- 
ten demande à M, le ministre de la défense 


nationale si les hommes qui ont suivi .es cours 
de ! rcheil en 1913 et 1911: peuvent cspérer 
être litu'arisés au grade d’aspirant on de sous 
lieutenant. Dans la négative, quelle disposition 
spéciale leur est réservéé. 


EDUCATION NATIONALE 


12389. — 2? Cécembre 1919 — M. Chartes 
d'Aragon expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion ationale que, dans cerlaines écoles pri- 


maires, les insliluteurs sont tenus de présider 
aux Cours bi-hehdjomadaires de gymnastique 
donnés aux élèves par des moniteurs d'éduca- 
Uon physique; qu'ils observent les évoiutions 
des élèves en spectateurs immobiles, ce qui est 
préjudiciable à leur santé, surtout lorsque la 
températnre est rude. Il lui Cemande quelles 
mesures j! compte prendre pour permettre aux 
instiluteurs, tout au moins lorsqu'ils sont en 


mauvai: élat de santé, de ne pas être pré- 
sents aux cours d'éducation physique. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12390. — 2 décembre 1919, — M. Noël Barrot 
expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques) qu’un tarif des ana- 
lyses biologiques à fait l’objet: en 19:17 d’un 
arrêts n°2 18.536 Au 30 décembre 1917; en 1919 
d'un arrêté ne 20.202 du 16 août 1919; et lui 
deinande: quel est l'organisme profession- 
nel habilité à présenter Ces propositions de 
tarif aux ministères intéressés; 20 quel est 
l'organisme professionnel qui a fait les pro- 
concernant l'arrêté de 1917 et celui 
de 1919. 


12391. — 2 décembre 1919. — M, François 
Delcos expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, par acte no- 
larié du 28 septembre 1919, M. X.., veuf de 
Mme Y…, à cédé à son fils tous ses droits 
dans :e mobilier de ménage et agricole dépen- 
dant de la communauté légale de biens ayant 
exist5 entre lui et son épouse décéte, moyen- 
nant: 10 le prix de 200.000 francs, payable 
à terme; 2° Ja charge, par le cessionnaire, de 
recevoir le cédant dans sa maison, de le nour- 
rir, loger, vêtir, etc., charge évaluée pour la 
perception des droits :a somme de 100.000 
nes; qu'outre le droit de cession mobilière 
à 8,70 p. 100 et 3,50 p. *00, l'administration 
de l'enregistrement, arguant de l'article 181 
de la loi de finances n° 18-1986 Cu 9 décembre 
19:S, relatif aux dispositions corrélatives d’un 
acle, prétend percevoir le droit de bail à nour- 
rilure sur la somme rej'ésentant la charge 
de nourrir, loger et vêlir le cédant, et de- 
mande en outre d'évaluer cette charge au 
denier 10, I! lui dernande : 10 s’il y a vraiment 
là une éisposilion corrélative ou si, au con- 
traire, les charges ne doivent pas être consi- 
dérées simp'ement comme un élément du 
prix, l’acte en question devant être, par con- 
séquent, assujelti seulement au droit de ces- 
sion mobilière; 29 s’il est licite d'évaluer les 
charges au denier 19 sans tenir compte de 

e du cédant alsrs que celui-ci est âgé de 
soixante-dix-sept ans. 


12292. — 9 décembre 1919. — M, Pierre 
Dhers expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la Banque 
de France et les banques adhérentes à Ja 
chambre syndicale des banques chargées de 
remeltre des tickcls de carburants aux dé- 
tenteurs de comple E. F. 4. C. prélèvent, 
pour assurer Ja vente des devises et la re- 


mise des tickets d'essence, sur la base de 
100 Litres par véhicule et par mois, une com- 
mission de 200 francs par mois et par véhi- 
cule, soit {pour 100 litres d'essence è 43 fr. 2: 
4.320 francs), une commission d'environ 
o p. 100 ou 2.400 francs par an et par véhi- 
cu.e; et lui Cemande en vertu de quel texle 
est autorisée la perception de cette commis 
sion, et sur quelle base elle a été calculée. 


12393. — ? décembre 1919, — M, Auguste 
Joubert demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la réduction 
de moitié du droit d: mutation à titre oné- 
reux, des biens immeubles, édicté par le 
titre XI du code de l'enregistrement pour les 
acquisitions de terrains destinés à Ja cons- 
tructiorn de maisons d’habitatien, profite aux 
acquisitions réalisées actuellement pour la 
construction de maisons d'habitation et de- 
vant hénéficier de l'exonération de l'impôt 
prévue par la loi du septembre 
918, 


12394, — 2 décembre 1919, — M, Pierre 
Montel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les di:po- 
sitions du paragraphe 2 de l’article 59 de la 
loi da 20 septembre 1949 autorisant le cumul 
jusqu'à la limite des émoluments de base pri 
en compte pour là fixa'ion de la pension, son 
applicables ou non au bénéficiaire d'une pen- 
sion militaire d'ancienneté, concédée à partit 
du 31 mars 191% et occupant depuis celte daté 
et jusqu'au 31 décembre 1917, un emploi ré 
munéré par le commissariat des affaires alie 
mandes et aulrichiennes en Allemagne occur 
pée. 


12395. — 9 décembre 1919 — M, Pierre 
Montel demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si le traitement 
mensuel d'agent contractuel et les vacalions 
journalières de chargé de mission sont sou- 
mis à la règle du non-cumut et, dans l’affir- 
mative, quelle est la partie de ce traitement 
perçu en Allemagne occupée qui est visée 
par lez disposilions du décret du 29 octobre 
19356 relalif aux cumuls. 


12396. — 2 décembre 1919, — M. Paut Theet- 
ten expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en matière de 
surtaxe progressive (ancien impôt sur le re- 
venu), le quotient familial appliqué aux céli- 
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balaires, étant uniformément fixé à 1, défa- Réponse. — La direction de la production 


vorise grandement les jeunes Français ayant 
alteint leur majorité. Hs ne sont, en effet, pas 
nieux considérés que les célibataires âgés et 
les divorcés, qui n'ont à subvenir qu'à leurs 
propres besoins, tandis qu’ils ont à faire face 
à des frais d'installation consiiérables, tant 
sur le plan farnilial que professionnel. La so- 
lulion partielle apportée en ce qui concerne 
les jeunes ménages n'est déjà pas suffisante, 
Jes dépenses occasionnées par la fondation 
d'un foyer ne se présentant pas seulement du 
jour du mariage, mais devant, particulièére- 


nent en cette période d’instabilité écone- 
mique, être prévues et échelonnées sur Îles 


quelques années qui précèdent. II lui demande 
s'il n'est pas possib:e d'envisager que le quo- 
tient 1,5 soit accordé aux célibataires jusqu’à 
l'âge de vingt-cinq ou trente ans. 


INTERIEUR 


12397. — 2 décembre 1949. — M. dean-Paul 
David expose à M. le ministre de l’intérieur 
que les dispositions de l'article 43 du code des 
taxes sur ie Chiffre d'affaires, modifié par la 
Joi n° 49-109% du 31 juillet 1949, qui spécifie 

pour la prestalion de la taxe locale ad- 
nnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
entrepreneurs de travaux publics ou 
d'équipement national doivent obligatoirement 


faire élection de domicile dans la commune 
où s'exécutent jJes travaux et s’y faire repré- 


sentier par un préposé ». lui demande pour 
quelles raisons et en vertu de quels textes 
l'administration des contributions indirectes 
prétend verser, au lieu où une entreprise pos- 
srde son siège social, le produit de la taxe le- 


cale afférèente à des travaux de construction 
exéciilés par elle dans une autre région, c'est- 
à-iire sur le lerriloire de la commune de Sil- 


y (arrondissement de Reims). 


JUSTICE 


12398. — 2 décembre 1919. —_ M. dean Baylet 
expo-e à M. le ministre de la justice que la 
loi du 25 mars 1949 prescrit la majoration des 
rentes en argent stipulées en contre-partie du 
de 


pi vente d’un immeuble ; et demande si 
ce lexte est applicable lorsque la partie du 
prix non payé comptant (50.000) a été con- 
verlle en une rente annueile viagère de 4.000 
francs, outre certaines redevances en nature 


plus importantes, qui ont eu pour résultat de 
donner à la rente, consiiérée dans son unité, 
Je variable. 


iraclère 


12399. — 2 décembre — M. Robert 
Bruyneel expose à M, le ministre de la justice 
qu'un commerçant, installé depuis 40 ans, 
ayant eu un qui s'est terminé an {er jan- 
vier 1919, est menacé d'expulsion par son pro- 


priéluire exerçant, dans Ja même rue, la 
moine profession. Ce dernier prétexte qu'il 
veul recouvrer sa maison pour l’habiter. De- 
puis le {er janvier 14:9 le locataire a vu son 
bail commercial prorogé jusqu'au {+ janvier 
190, bénéficiant ainsi de Ja loi. Il lui de- 
Mmande: 10 s’il y aura reconduction de ladite 
loi; 2 quel recours peut exercer je locataire 
contre son propriétaire; 5° si on peut envisa- 
£ger une éventuelle imdemnisalion, élant 
donn que ce commerçant, qui est âgé, perd 
tout S'il est expulsé. 

12409. — 2 décembre 1919 -_ M. Jean Mo- 
reau vXpose à M. le ministre de la justice que, 
Conormément à Farlic'e 11, 2°, deuxième ali- 
de la loi du octobre 1916. l'indemnité 


de reconstruction « pour Les biens appartenant 
ü Une communauté entre époux, lorsque l’un 
des époux est élranger, esl égale à Ia moilié 
de celle qui serait accordée si les deux époux 
élaient Je nationalité française ». demamk 
moilié d’indernnité de reconstruction 
d'un immeuble ayant appartenu à la commur- 
naulé d'époux, dont l'un est de nalionalilk 
française et l’autre de nationalité espagnole 
dut revenir définitivement, en flotalité 
Conjoint français, où si celui-ej doit récom- 
pense de la moitié de l'indemnité perçue, 


pres un jugement prononçant la séparalion 


ac Corps. 


12461. 2 décembre 19:39, — acques 
Vengroux demande à M, le ministre de la 
justice si un propriélaire, gyant donné en 
localion une maison avec un jardin attenant, 
Sans avoir jusqu'au {er janvier 1949 réclamé 
de loyer pour l'usage de ce jardin, est désar- 
mais fondé à en cxiger un en sus de celui 
qui lui élait normalement payé. 


M. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12402. — 2 décembre 1919. M. Amand 
Duforest expose à M, lé ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'artic'e 66 du 
décret mo 49-1225 du 23 août 1919 fixant le 
statut du personnel des corps temporaires de 
techniciens du "M. R. U. a prévu que ledit 
slalut prendrait eflet pécuniaire à compter 
du 1er janvier 1948. Il lui demande si le 
des aneiens agents contractuels de ce mminis- 
tère, en fonction au fer janvier 19:86, mais 
ayant quitté leur poste avant la dale de pa- 
rulion du décret, à été examiné: en particu- 
lier, si ces agents bénéficieront, pour une pé- 
riode allant du fer janvier 198 à la date de 
leur départ, d'un traitement pécuniaire égal à 
celui de leurs collègues intégrés dans ji 


ue con- 
ditions prévues par le nouveau stalul; enfin, 


agricole n'a fait ordonnancer, depuis la libé- 
rallon, auvune subvention à la C. G. A. Tou. 
tefois, la division de la rentabilité de la conté- 


déralion générale de l'agriculture a recu, sur 
le chapitre « Pénétration du progrès techni- 
que dans les exploitations agricoles » des 
londs destinés à la rembourser des dépenses 
effectuées par elle pour coordenner, centra- 
ser et exploiter les comptabilités des termes 
pilotes, ce travail lui avant été confié par 
arrèlé du 29 janvier 19%6 du ministre de 


l’agriculture. 


Les sorgmes versées à titre s'élèvent à: 


- 


CHAPITRE MONTANT 
ANNÉE des 
budgétaire rembourseruents 
19:6 125 1.300 ,000 
1947 344 « 
1948 2.000.000 
La C. G. A. a recu, sur les crédits de 
« fonctionnement des conseils acricoies dé- 


partementanx des fonds destinés à l'indem- 


pour quelles raisons est retardée la parution |! niser des dépenses résultant pour elle du fonc- 
de l'arrêté prévu par l'article 5 du décret | tionnement de son service de répartition. D 
ne 48-1124 du 13 juiliet 1915 devant fixer les | convient, en effet, de rappeler que, à Ja suite 
nouveaux trailements pour 1%38, des anriens | de la suppression dn service du machinisme 
personnels contractuels du ministère de Ja | agricole, la C. G. A. avait assuré elle-même 
reconstrucuon. la répartiti à l'échelon naliona}, de la mon- 
7 naie malière, des carburants et des tracteurs. 
Les somines ainsi allouées se sont élevées à: 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
CHAPITRE MONTANT 
32403. — 2? décembre 1919. — M. Edmond | ANNEE | des 
Barrachin deinande à M, le ministre du travail | | 
et de la sécurité sociale quefles mesures il : feance 
cormple prendre envers les artisans assujettis 
au versement des colisations aux assurances 1917 1503) (26 000! 
vieillesse: 1° dont le revenu professionnel réimputés | 
n'atteint pas, après payement des colisalion:, pitre 171 ei compris 
le menmum vital: 2° dont la trésorerie n'est dans les 1.922.965 
pas en mesure, mormentanément, de faire face | indiqués ! s. 
a ces obligalions. 1948 | 171 
7 1.822.265 
» — | 
REPONSES DES MINISTRES 
Toutes les sommes indiquées <i<essus, n 0nt 
AUX QUESTIONS ECRITES été mises à la dispositien des vices inté- 
ressés, q pres examen pièces juslufica- 
tives par la direction de fa production a2ri- 
ne et le contrôie des dépenses 
AGRICULTURE ne le nt pus ( de 
subventio mais celui d n 
service ndu, indemnisation qui devait 
11059. —— M. Bernard Paumier demande à | leurs rester dans des limites déterminées à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° à combien | J'ayance. La C. G A. re reçoit rien au titre 
se sont élevées, depuis la libération et pour | du F. N. P. A. Toutefois, la division de la 
chaque année, les subventions touchées par | rentabilité de la C. G. À. à recu de la part des 
la CG. G. A. au titre du budget de l'agricul- issociations snécialisées rlies prenantes au 
tu 29 à quels 14 itres figurent « P \ ( ins ford nés à 
nes ; touche ! C. G. A. au soit des tra IX dui 
du fonds nationale de progrès agricole; 4° en | toute: puôtes moimiques sur sujets 
veriu de quels textes ou décisions ces Som- | d'intére 1! de enqu écono- 
mes ont élé atirihnées à la GC. G. A. (Ques- | miques spéciales à des product détermi- 
tion du & juillet 1949.) | nées. Les fonds cus à ce titre s 
SOMMES 
ANNÉE PARTIES PRENANTES OBJET 
EC. P. T: (1)... 41.773.000 | Enquête « la pomme de terre. 
loules associalions 
TO | 
N. ©. (4) 1.500.000 | Enn éconon 1 
| | 
(4) Confédération générale des producteurs de pormm 
(>) Association générale des producteurs de ! 
(3) Féd m nationale producteurs de lait 
(4; Fédération nalionale ovine 
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L'attribution de ces sommes a été décidée ; tion, les emplois de directeur des services . 
par M, le ministre de l'agricullure et M. le 11544. — M. Bernard Paumier demande à | vétérinaires et de vétérinaires gsanitair2s va 
inistre des finantes et des affaires écono- | M. le ministre de l’agriculture quelles sont, | d'Etat étaient absoiument distincts et com- tion 
miques, Sur proposition du conseil national | dans l'esprit de l’article 261 du décret du 9 dé- | portaient un recrutement séparé, le grade de l'i 
agricole, conformément à l'arrêté interminis- | Cembre 1918 portant réforme fiscale, les caisses | directeur des services vétérinaires devient d‘- Ji 
tériel du fer oclobre 1918 relatif à la gestion | où fonds ayant fait l’objet d’une autorisation | sormais un grade d'avancement pour les y. ex 
du F. N. P. A. (1). légale ou ayant été homologués avant 1e | térinaires sanitaires d'Etat. I ne pouvait donc nis 
ss 30 juin 1919 dans 1e ressort du haut commis- | être question de conserver, pour l’ensemble Ja 
({) Fonds national de progrès agricole. sariat du ravitaillement et dans celui du mi- |! du corps, un nombre d'emplois aussi réduit ci 
nisière de l'agriculture. (Question du 18 ocC- | le grade de début en même temps qu’un rh 
tobre 1919.) nombre d'emplois d'avancement aussi élevé, 
11533, — M, Eugène Deiahoutre expose à Réponse. — L'article 261 du décret du 9 dé- à 
i ragriculiure ail trésuite Cenbre 1958, portant réforme fiscale, prévoyait | Tans!orma ion d'un eerlain non 
00 qu'il l'homologation de certaines taxes parafiscales de directeurs des services vétérinaires en em- 
dune quest on déjà posée relalive à lappli- bas de base légale. La régularisation | Plois de vétérinaires sanitaires d'Etat: elle 
na ofici 19 ut du fermage (Jour Groanismes fonds ou comptes bénéficiant comporte d'ailleurs, pour l'ensemble des fonc- 
4 Juin taxes parafiscales. ‘une pro- | tionnaires de ce corps une amélioration très 
di {axes parafiscales, fait l’obicet d'un | > 
l’article 31 de la loi du: 31 mars 1919, et dont sement. IO Ionnaires bor 
l'application incombe à M le ministre des | l'Etat. Contrairement à ce que laissent sup- 
finances et des affaires économiques. poser les termes de la question, celle situa- 
passible de d MHASUS RARES tion ne peut pas avoir pour conséquente de ssh 
peur à li mail laisser certains départements dépourvus de 
l'ex jusqu à la fin fonctionnaires des services sanitaires vétéri- 
pa a u di nande 11813. — M. Bernard Paumier rappelle à naires. Aussi bien, l'effectif total du Corps : Ii : 
aux dont k M. le ministre de l'agriculture que dans le | Permettra sans difficulté soit un ai- 
ele aussi Journal officiel du 23 septembre, il est publié recteur des services vélérinaires, soit un vété- 
avant l’expira \ du délai d | rinaire sanitaire d'Etat dans chaque départe« de 
un texte aux termes duquel il est décidé, Ou 
la même serve, en ce qu | ahs concullel lable de L: ofessi ment et d’adjoindre au chef de service dépar- (Qi 
tion d'exploiter pendant neuf ans après l'ac- | COnSullalion préalable de la profession, | ans certains départements partieu- 
qu'sition. du 1019 que les exportations libres de pommes de ts té ire sanitaire R 
ns és. terre de consommalion courante sont suppri- | lièrement importants, un vétérinaire san 
Réponse. se affirmalive, sous ré mées et que, par conséquent, pour d'Etat. 
serve de l'appréc'ati Ics plants de pommes de terre, les exporta- d'y 
tut des baux ruraux lions de pommes de terre de consommation Q de 
du bénétiviaire du d sont soumises à l’altribulion de licences. Il mel 
galion d'exploiter pe demande les raisons qui ont motivé de telles DEFENSE NATIONALE 
nière eftfei e et pern dispositions à un moment où, sans conlre- 
ans, et no ‘elle de partie, le Gouvernement français abaisse et 11820, — M, André-Rémy Moynet expose à 
{oi durant cette mi supprime les droits de douane et annule les }! M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
licences à l'importation des produits agricoles | (guerre) que, nonobstant l’article 69 de la 
nat ue en France. (Question du 20 octobre 1919.) loi no 48-1150 du 20 septembre 1948, dispo- LL 
» ime sé "ègleme inistration publi« 
“540, — M. Eëmond Misnetet attire l'atten. | Réponses La décision de supprimer | déterminera dans les deux mois de 
tion de M, le mi nistre de l'agriculture | ed le de consommation courante publiée au Journal | promulgation de ladite loi les mesures pro- D nr 
ne relard apporté à la revision des dossiers de |éfjiciel du 23 septembre 1949 a été prise en | pres à en assurer l'exécution, ce règlement L 5‘ 
liqu on de pension du personnel de là di- L'une de garantir l’approvisionnement normal | n’a été publié qu’à la date du 17 mars 1949, | SN 
re lon des eaux et forêts, en particulier Sur | 4n marché intérieur, compte tenu de la fai. | et encore n’a-t-il pas réglé l’application de ni 
celie di anciens retraités _£ardes dOMANMAUX L'hjesse de la récolte 1949 et de prévenir une | la lai en ce qui concerne l’article 59. Cette | R 
ces eaux el forts, delhande les Mesu- | tension excessive des prix. Le tonnage de | application n’a été faite que par la cireulaire | 
n TES Qu 1 nple prendre pour faire accélérer pomines de terre de consommation disponi- | n° 85-3-B/6 du ministre des finances et des - 
la de Ces pensions, à la suite de la récolte 1949, ne dépasse | affaires économiques en date du % juillet 
48 octobre 194) pas, selon les estimations les plus récentes, | 1919: que, faute de la publication de cette J 
Réponse, — L'article 51 de la loi no 46- | 8.300.000 tonnes, alors qu’il atteignait en 1948. | circulaire, les services administratifs de l’ars : L 
229% du 19 octobre 1916 re'alive au slalut gé- | 11.500.000 tonnes, cette situation a d’ailleurs | mée chargés de l’ordonnancement des soldes | û 
néral des fo inaires prév que « les rè- | provoqué dès le début de la présente campa- | de réserve ont différé jusqu’au mois d’août h 
glements } s à chaque administration ou | £ne une augmentation constante des prix de | 4949 la détermination des nouvelles limites n 
service devront être établis de facon à assu- |! gros: 1.280 francs le quintal à la fin du mois | de cumul instituées par l’article 59 (S 4er) de de | 
rer, dans toule « la mesure du possible, un | d'août, 1.300 francs à la fin de septembre: | Ja loi, que ces mêmes services ne se sont pas de : 
rythme d'avancement comparable dans les di- | 1-00 francs à la fin d'octobre: 2° il est inexact | hréoccupés d'éclairer leurs administrés sur Æ. 
Ve’s administrations ou services ». En vue ! que le Gouvernement ait abaissé ou supprimé les risques de dépassement de la limite de e 
de permettre l'application ullérieure de cette | les droits de douane applicables aux produits | cumui définie par l’article 47 de la loi, alors [Ors 
règle dire d'effectuer la péréquation | agricoles ou alimentaires. Seul, le taux du | {ue seuls ils étaient en mesure, même en D Sem 
des carrières jouissant d’une même échelle | droit sur les œufs de consommation a été | absence du règlement d'administration pu- ter 
indiciiire en modifiant si nécessaire l’éche momentanément à blique susvisé de calculer cette limite Dar en! 
lonnement résullant des statuts actuellement | 10 P- 100 (arrété du 10 septembre 1919) en | sblieation de l'article 65, et qu’au contraire téres 
CR r, les art pris en applicat'on de d'éventu Importa ils ont continué à leur adresser, jusqu’en en 
l'article 3 du décret n° 48-1121 du 13 juillet août 1939 des certificats de réduction de leur pu 
19: t, pour certains grades et emplois, | produits rancaiss MCSUTES de réserve faisant faussement état plica 
fixé les veaux tratements résultant de d’une limite de cumul égale à la dernière du 
| Journal officiel au 6 octobre 1949 avaient re- solde d'activité, sans attirer leur attention sus 
d'un échelonnement it d'ciaire provisoire qui illi l'adhésion des milieux professionne:s. $ qu auralen! les 1 
Elles ne visent d'ailleurs que des produ'is effectuer; que, de ce fait et pour une cause aux 
n'a pas ele publié. Par ailleurs, Parlicle 61 'Gont l'importation en France ne présente pas | qui-n’incombe pas aux intéressés, dont la De ! 
de la ] 18-1430 du 20 septembre 1918 ! d'inconvénients bonne foi est restée entière, des dépasseme nts à la 
poriant réferme du régime des pensions CE se sont produits, qui auraient pu être évités s'ag 
ë les el milita‘res prévoit « qu'après la fixa- et se sont accumulés de façon à mettre cer- effet 
tion des nouvelles « helles de traitements et tains titulaires de soldes de réserve dans tr 
#4 de sokles, les pensions de relraile concédées 11897. — M. Bernard Paumier attire l’atten- | l'obligation de réserver au Trésor des sommes 
Fo sous le régime de la lo! du 14 avril 1924 feront | tion de M. le ministre de l’agriculture sur la | considérables opérations devant parfois dates 
À l'objet, avec effet du 1er janvier 1918, d'une | suppression envisagée des vingt-quatre ne s'étendre sur plusieurs années et obérer lour- lerrit 
nouvere liquidation sur base desdits (ral vétérinaires dans dement leur situation matérielle et même 
s el sokes, comple tenu des modifica- | vinzt-quaire qu ements, au moment Où il | morale. 11 lui demande: 4° les mesu:es qu'il 
re dans la structure, les appella- importe le ret jouh ler d’at fivit pour pré server compte prendre pour régler équilablement 
l \ h'érarcl de leu itégorie… », En | le cheptel. IL lui demande s’il compte annu- | }3 situation des intéressés dans la période 
: juence, cetle nouvelle liquidation ne | let ou reporter ces suppressions et, dans HI antérieure au 31 août 1949, date à laquelle | 115 
L 1 Le crades el empl \e, quelles les 1850 les intéressés ont été avisés par les services M. le 
dont l'échelonnement indiciaire n'a pas été | VERE 108 administralifs de l’armée des nouvelles dis- si Le 
j € qui est le cas d'un cerlain nombre Réponse. — Dans le cadre des statuts parti- | 5ositions relatives au plafond du cumul; de 
d'em relevant du ministère de l'agricul- !'euliers en préparation, en application de la | % si, en particulier, il ne lui parait pas op- tés ] 
ce qu -oncerne } particul loi du 19 octobre 1916 portant statut général) portun de décider la remise totale des 
des eaux et forts en re- des fonctionnaires, le projet de statut du corps | sommes que les intéressés ont perçues en Int 
1e leur pension ne peut des vétérinaires d'Etat prévoit, en fait, une trop, de bonne foi, pendant celte période, de 
l'échelonnersent dis | réduction de Lefectit du grade de directeur | conformément aux certificats de réduction de 
{ # il aux des qui est ramené de leur solde de réserve établis par ces ser- \ , Re 
aroucs aux gardes et brigadiers | quatre-Vingt-dix à soixante-quatorze. Le grade | vices et basés sur les anciennes limites de 
en vilé Dès et écheionnement serai de vétérinaire sanitaire d'Etat, dont l'effectif cumul (Question du 20 octobre 1949.) } 
arrclé, toules mesu seront prises en vue | est de dix-sept, est, par contre, porté à qua- 2 | 1925 
d'acréiérer la protédure de liqu galion et de | rante-quatre. I s’agit, en l’espèce, d’un amé Réponse. — La question posée n'a pas bil 
péréqual'on des pensions en cause. na sement statutaire sans aucune suppres on | échappé à l'attention du ministre de la dé- plicit 
a —— d’e moloi. Alors que, dans l’ancienne organisa- à fense nationale mais la seule mesure pou- À de « 


» 
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vant être envisagée consiste dans l'e :xonéra- salariés ou gratuits ». Aucun texte ne régle- } réintégrer leur local réparé ou reconstruit, em 
tion des trop perçus, or, les décisions de |! mente le montant de leur rémunération qui, | remplacement de leur habitation ge 
l'' e ne peuvent être prises que par le | actuellement, est tixée librement, soit par les | ces articles, notamment l'article 6 de la lo 
Ji , des finances dont la compétence est | statuts, soit par l’assemblée des associés. Le précitée et l'article 5 de la loi du 16 juillet 
e\ ve en matière de cumul. Aussi le mi- | silence de la loi à cet égard présente l’avan- | 1949, laissent supposer que pour bénéficier 
nis de la défense nationale a-t-il saisi de | tage de laisser toute liberté aux sbciétés et | du maintien dans les lieux, le sinistré doit 
ja estion le ministre des finances. Dès que | notamment de permettre de rédiger les sta- avoir occupé sa maison juste avant sa des- 
ce dernier aura fait connaître sa réponse, | tuts en vue d'assurer aux gérants une cer- | truction. Or, il existe des sinistrés fonction- 
Ji rable parlementaire en sera informé. taine indépendance vis-à-vis des apporteurs de Haucs Qui, CN raison de leurs 1onctions et 

capitaux, de leur affectation, ont été dans l'impossibi- 

lité matérielle d'occuper la maison dont ils 

étaient propriétaires avant san bombardement. 

EDUCATION NATIONALE Mis à la retraite par leurs administrations 

après la guerre, certains d’entre eux ne pos- 

11581. — M. Maurice Genest expose à M. le Dr sédent pas d’autre immeuble que celui qui À 


ministre de l'éducation nationale que les 
bi rs et boursières nationaux, dont un 
and nombre d'internes, reçoivent leurs 


{ 
bons de payement de VEtat quinze jours 
a le terme qui leur est dû, ce qui con- 


trant les directeurs et directrices de cours 
comn'émentaires à avancer des fonds qu'ils 
ont bien souvent des difficultés à trouver: il 
lui demande s’il peut donner des directives 


in que les mandats des boursiers et bozr- 
siores soient payés plus tôt, si possible au 
début du troisième mois de chaque trimestre. 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Cette situation, qui ne m'avait 
pas échappé, provient de l'insuffisance des 
crédits accordés au budget de 1949. En vre 
d'y dier, j'ai sollicité de M. le ministre 
des finances l'attribution d’un crédit surplé- 
mel 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11673. — M, Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 


demunde à M, le ministre de la France d’ou- 
tre- mer quelles sont les raisons qui font re- 
tarder, depuis six mois, le règlement des 
sommes dues, au titre du reclassement aux 
of! s, sous-officiers et soldats servant en 


Jndochine, (Question du 18 novembre 1949.) 


Réponse. — Les modalités d'application du 
re las<ement de la fonction publique en 
Indochine ont fait l'objet, tant en ce qui 

rne les personnels militaires que les 
personnels civils, en service dans ce territoire, 


sitions adréesées, en juillet 1918 au 
d tement de la France d'outre-mer, par le 
haut commissaire de France en Indochine. 
Ces propositions relatives notamment, au taux 
de l'indemnité de résidence et à la fixation 


de l'index de correction à appliquer pour 
| r en monnaie locale la solde de base, 
sillant des indices de classement des divers 


pe IS, ainsi que la majoration de dépay- 
sé ont été soumises à l'accord du dépar- 
ternent des finances. Elles ont donné lieu, 


les deux départements ministériels in- 
à des discussions qui se poursuit ent 
e actuellement. Dès qu’un accord aura 

réalisé, à ce sujet. les décrets d’ap- 
ns réglant l'extension, en Indochine, 
du reclassement de la fonction publique, à 
la s pour les fonctionnaires civils et pour 
les militaires de tous grades, seront soumis 
aux délibérations du conseil des ministres. 
De toute manière et quelle que soit la date 
1 laquelle interviendront les décrets dont il 
€ 


+ 


Sagil, le reclassement en Indochine prendra 
[et du 4er janvier 1948, pour la première 
e et du ïer janvier 4919 pour 
ème tranche, c'est-à-dire aux mêmes 
dates que dans la métropole et dans les autres 
iLuIres. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11597, — M, Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
ies aprointements des gérants minorilaires 


+ étés à responsabilité limitée sont limi- 
à une loi ou un décret ou bien, au 


ontraire, s’ils peuve nt être fixés par les réso- 
In S des assemblées générales des porleurs 
UE parts, (Question du 18 octobre 1949.) 


, Ré ionse, — Les appointements gérants 
Ce sociétés à responsabilité limitée ne sont 
4m visé S exXpresst ‘ment dans la loi du 1 mars 
endant à instituer des soc ‘s à respon- 


lité limitée, Seul, l'article 42 y fait im- 


Pir'iteme nt allusion en qualifiant les gérants 


€ « mandataires associés ou non associés, 


119324. — M. Roger Dusseaulx demande à | été sinistré; ils se voient opposer l'article 2 


M. lg ministre d'Eiat chargé de l'informa- | de la loi du 4e septembre 1948 4er et .2) 
tion si l’article 46. de la loi de finances du | dont ils bénéficieraient eux-mérmes (alinéa 8) 
31 décembre 1945 portant exemptions fiscales {| si leur maison était réparée 0 ruite 
vise notamment « les entreprises exploitant | et si le droit de reprise s'exe it S leur 
un journai quotidien créées à la suite de la logement actuel. 1s seralel t, en outre, dou- 
libération du territoire », et, pour. l’interpré- blement lésés du fait de la destruction de 
tation de ce texte, quelle est pratiquement leur maison et du fait de l'impossibilité de 
la durée de ce laps de temps. (Question du | S€ reloger. 11 lui demande s'il ne serait pas 
2 juillet 1949) possible, en toute équilé, d'assimuer Ces Si- 
nistrés à ceux qui occupaient leur maison 
Réponse. — L'honorable parlementaire est | avant sa destruction, afin de leur permettre 
prié de se reporter à la réponse faite par | le maintien dans les lieux qu'ils occupent 
M. le ministre des finances et des affaires | actuellement, jusqu’à la réparation ou la re- 
économiques à la question n° 10643, posée | cor 


istruction de leur maison ou encore jusqu’à 
par M. Paul Antier, députt : (Journal offi iel la mise à leur dispe sition d’un local. (Ques- 
du 23 septembre 1949, débats parlementaires, | tion du 18 octobre 1919.) 


n° 9, À. N. p. 51714.) 


Réponse. — Les sinistrés priv 
de leur habilation peuvent, en effet, par 


application de l’article 6 de la loi du 1er sep 

INTERIEUR tembre 1948, prétendre au bénéfice du mains 

tien dans visé au chapil ier ae ce 

12010. — Mme Alice Sportisse demande à | féxte 1 localité ders Jaquell 

M. le ministre de l’intérieur quel est le nom- | jjs 1 moment où ils peu 
bre d’Algériens, de Tunisiens et de Marocains | vent rüi re 


résidant actu lement en France: 1° par dé- | truit 
artemenrt; 2° à Paris, par arrondissement. ! mitive 
(Question du & novembre 1949.) lieux 
Réponse. — Le départeme ni de l'intérieur 
n'est pas en mesure de fournir les renseigne- 


judicaires, 


ments demandés en ce qui 2 ‘erne notam- -cupat onne foi ayant leur résidence 
ment les musulmans originaires d'Algérie. qui 1 n ou les dispositi des 
ont qualité de citoyen français et ne sau- | & la loi du 1° septembre 
raient faire l'objet d'un recensement discri- 
minaloire, xCepuons visées aux 
de la loi, mais 

ment subordonné à la possibilité pour le pro- 

] se dans 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

11496, — M. Louis Prot expose à M. le mi- e 20 de la loi 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme dès lors, fondé 
que, pour le département de la Somme, le à 1CN- 
taux de pourcentage de sinistre peut être éva- | : n de 


lué à 10 p. 100 gr la répartition des crédits 


à employer pour l'exercice 1919, alors que la s souk de 
rÉpatee lion qui a été faite de ces crédits 
n rde à ce département que 4 p. 100, Il 


ui ‘demande : 1? quelles sont les bases utili- 
sées par ses services, pour le caleul du taux 
du pourcentage ayant servi à la répartition 
par départ I mis à sa disposi- 


11730. —— M. Henri Bergasse expose à M. le 
minisire de la reconstruction et 62 l'urba- 


se n par le Parlement pour la reconstruction | MSme que Larucie JU de um, 
l'urbanisme; 2° quelles sont ses intentions 1945 prévoit lexpi 
la Somme. (Question du 18 octobre 1949.) 
édifiée sur une parcelle frappée ent 
Réponse. — 19 Les crédits affectés à la re- | ou de servitude. Mais. pur aillurs, les arti- 
construction et à l’urbanisme ont été répartis | cles 95 et suivents subordonnent la délivrance 
entre les départements, non seulement en | des permis de construire à la ! n 
fonction de l'importace des sinistres subis par | d’un dossier complet, Comme st évident 
chacun d’eux, mais aussi en tenant compte | que la duction d'un semblable dossier, fort 
des sw facteurs suivants: montant des | compliq par lui-même, n'a ] d \iance 
ch s fin résultant des exercices an- | d’être senté par queliqu'u ] 
tériei d’activilé de la reconstrue- | compris dans la zone fra; | | ide 
tion — » département; possibilités | non ædi ndi, le déiai de q e à évu 
locales 4 des crédits; 2° Ja dotation | par l’a 30 sembie n'avo bjet. 
du dé; 1 Somme a été détermi- | IL den » si un certificat « ré par le 
née d lions susindiquées; il est | maire el lestant le refus | pas 
prév de r un crédit complémentaire suffire pour le d 
iussitôt u être publié le décret por tion du 15 oct 19 
tant (1 crédits entre diff ntes 
lignes B ce décret est actuelle- Réponse. — La | ] ad ] er 
ment © UX com missions ci mpé ae ms de 13 
tentes des deux Assemblées, comme il est | toujours exis on etat Le 
prescrit par l'article 2 de là loi du 8 avril ticle 1 
départen le f’urbai 
11729. — M. Maurice Bené expose à M. le | laines des pièces qui doivent porn ent 
ministre de la reconstruction et de lurba- | COMPOSer le dossier. IL suffira Go 1 de- 
nisme que la loi du 1 septembre 1948, dans | Manaeur « r de celle fa pou PPFie 
plusieurs articles, assure le maintien dans les | Met (S signalés par 1'hann- 
lieux aux sinistrés privés de l'usage de leur | 


habitation, jusqu'au moment où ils pourront 


i 
? 
ONE 
| 
à 
Mais ce droit dans 1e 
‘’mble, sous rt iation 
des tril len- 
| 
| Din 
“4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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L tn si treints aux règles concernant le secret pro- | l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 oct 
11734. M. Louis Christiaens Ccxpose à M. le | fessionnel. Le texte susvisé définit les m6 or 


ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que, par décret n? 49-908 du 15 juin 
4949 (Journal officiel du 12 juillet 1949), a 
été fixé le prix maximum au mètre carré 
des dépendances et des terrains de toute 
Nalure loués ou occupés accessoirement aux 
locaux d'habitation, qu'il résulte de l'appli- 
cation de ce tarif rmaximum une exagération 
du prix du loyer des jardins comparative- 
ment aux prix du terrain de culture, et que, 
pat { nséquent, chaque fois que l'occasion 
se présentera, le locataire abandonnera le 
jardin qui deviendra inculte ; et signale, à titre 
d'exemple, qu’une maison louée 80 francs par 
Mois avt 5 francs de loyer pour le jardin 
de 4% mèlres carrés avant la loi du 4% sep- 
teimbre 1918, se voit classée en troisième B 
avec un coefficient de situation de 0,5, son 
loyer mensuel de base sera de 456 francs, et 
le jardin de 494 francs. 11 demande s'il n'est 
possible d'envisager, soit une réduction 
là base, soit un abattement plus 


{Question du 15 octobre 199) 


Réponse. — Il apparait difficile d’établir 
mparaison entre le prix des cours, jar- 
dins et terrains loués accessoirement à des 
Jocaux d'habitation et celui des terrains de 
Culture qui, situés à l’écart de l'habitation, 
n'en constituent nullement le complément 
nécessaire. Le décret n° 49-9068 du 13 juin 
compte, à la fois, de la volonté du 
exprimée par la loi du 14 avril 
4919, et de la nécessité de revaloriser les prix 
afférents &ux dépendances des lo- 
Caux d'habitation, dans une mesure propor- 
tionnée à la revalorisation des loyers desdits 
le aux. Il convient, d'aille irs, de noter que, 
Cans l'exemple indiqué, le rapport entre le 
prix du jardin et celui de la maison dont il 


est essoire était plus élevé antérieure- 
ment à l'application du décret du 15 juin 
q lépuis mise en œuvre de ce 
tex! En oùire, les prix figurant au décret 
Mu 15 juin 1949 sont affectés d'un pourcen- 
tage de vPéduction égal à trois fois l'abatte- 
le salaires correspondant à la zone 
dans laquelle la commune se trouve classée. 


Eaïin, les prix du décret précité constituen 
des qui ne sauraient dépassés, 
Mais en decà desquels les parties peuvent 
toujours s'entendre, pour convenir d’un loyer 
inférieur à celui résullänt de l'application 


11739. M. doseph Denais demande à M, le 
Ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme quelles mesures ont été prises pour 
assurel relogement des cent trentle-six fa- 
milles , Suivant publication faite au Bulle- 
fin m1 ul officiel de la ville de Paris des 


48-19 cseptembre, doivent évacuer les lieux 
qu'elles occupent 22, 21, 26 rue Desaix, 9, 11, 
rue Saint-Saëns, afin de permettre la destruc- 
i ces immenbles d'habitation pour leur 
tuer des bâtiments administratifs (lour- 

sur les 7.000 mètres carrés 

l'expropriation. (Question du 1$ oc- 


e. — Il a été directement répondu à 
parlementaire 
11740. M. Joseph Denais demande à M, le 


ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme quels textes légaux permettent les vio- 


lations de domicile auxquelles se livrent les 
agents qui, se disant délégués du service du 
prélendent visiter logements et ap- 
pa ents, (Question du 15 octobre 1949.) 
Répo L'application des dispositions 
lécis! es et réglementaires intervenues en 
ma de logement a nécessité et nécessite 
e V1 actu le contrûl systé- 
ma mditions d'occupa n des lo 
rat Ce role € eueciu 
de ervices du 
| s de l’article 35 de 
l'ordo du 11 octobre 1945 
{Journal officiel du 19 octobre 1945), modifiée 
et pr £ par la loi n° 48-1978 du 51 décem 
bre 19:83 {Journal officiel du 1° janvier 1919 
sol nonumés par le préfet et, sauf dans le 
dé ent de la S Ir propos n du 
ni icents préêlent { int le 
ju£ de paix de leur 1 li e el soul às 


ditions précises dans lesquelles les agents 
assermentés sont habilités à visiter les locaux 
à usage d'habitation situés sur le territoire 
relevant du service du logement. 


11741. -_ M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme comment les charges mises à la charge 
des localaires peuvent être récupérées par les 
propriélaires dans les communes qui n’ont 
pas créé de taxes spécialement affectées au 
balayage, au tout-à-l'égout, à l'enlèvement 
des ordures ménagères. (Question du 18 oc- 
tobre 1949.) 

Réponse. — La question posée fait actuelle- 
ment l'objet d'échange de vues entre les 
services du ministère des finances et des 
affaires économiques et ceux du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Dès 
qu’une solution aura pu être dégagée, l’ho- 
norable parlementaire en sera avisé. 


11742, -— M. Roger Faraud expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu'une maison d'habitation sinistrée 
et grevée d’usufruit a été reconstruite par 
le nu propriétaire avec des aménagements 
nouveaux et à l'usage d’une pension de fa- 
mille; et demande quels sont, désormais, sur 
l'immeuble reconstruit, les droits de l'usu- 
fruitier dont il semble bien (parce que vieil- 
lard sans défense) qu'on ait négligé l'exis- 
tence lors de la constitution du dossier de 
reconstitution, (Question du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — Aux termes de l'artièle 35 de 
la loi du ?8 octobre 1946 « es droits réels 
grevant le bien sinistré sont reportés de plein 
droit sur les biens reconslilués ». En vertu 
de ce texle, il appartient à l’usufruitier de 
faire valoir sur l'immeuble reconstruit en 
remplacement de l'immeuble sinisitré, les 
droits d’usufruit qu'il exerçait primitivement 
sur ce dernier bien. Le règlement des liti- 
ges susceptibles de Survenir sur ce point en- 
re l’usufruitier et le nu propriélaire sont de 
la seule compétence des tribunaux judi- 


11745. -— M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme si les dépenses d'ascenseurs doi- 
vent être réparlies entre les différents loca- 
aires de l’immeuble également ou s’il peut 
être tenu compte de l'étage qu'ils occupent. 
(Question du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — L'article 38 de la loi du 
1° septembre 1918 dispose que la répartition 
des prestations, taxes locatives et fournitu- 
res individuelles n'est faite au prorata du 
loyer principal payé par chaque locataire ou 
occupant que lorsque la ventilation en est 
impossible, En ce. qui concerne, notamment, 
les dépenses de force motrice et des frais 
d'entretien de l'ascenseur, il apparait qu'un 
système de ventilalion possible puisse être 
rouvé en se référant aux règlements de co- 
propriété, qui prévoient généralement que 
ces sommes sont réparties de la manière sui- 
vante: 4er étage, 1; 2e étage, 1,50; 3e étage, 
2; 4e étage, 2,50; et ainsi de suite, l’entresol, 
lorsqu'il en exisle un, étant considéré comme 
un élage. Ainsi, et sous réserve de Fl'appré 
ciation souveraine des tribunaux, la répar- 
tition des sommes en cause ne serait effec- 
tuée au prorata du loyer que dans la mesure 
où propriétaires et locataires reluseraient de 
procéder à eur ventilation par analogie 
avec Je barème précité. Il est, toutefois, rap- 
pelé qu'il était de jurisprudence constante, 
sous le régime de la loi du 4er avril #226 
modifiée, que le docalaire ou occupant du 
rez-de-chaussée, qui n'avait pas l'usage de 


l’a: nseur, pas { Wmprendre au 
nom bi les personnes auxquelles le rembour- 
sement des dépenses y afférentes pouvait être 
réclam 
11752. M. Jean Labrosse signale à M. le 


ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme 
qué ses services déclarent ne pas pouvoir 
examiner les dernandes formulées en vertu de 


id 101 lu 20 avril 1949, n° 49 VD, complétant 


1916, Sur les dommages de guerre, aucune cir. 
culaire ministérielle d'application n'ayant 
encore été publiée ; il lui fait remarquer qu'un 
tel relard est d'autant plus regretlable que 
ladite loi permetlait enfin de remédier } 
cerlaincs injustices qui durent depuis sep 
tembre 1959. IL lui demandée à quelle date j 
envisage d'adresser à ses services la cireu. 
iaire d'application en question. (Question 
octobre 1949.) 


Réponse. — Les difficultés soulevées par }1 
mise en œuvre de la loi du 20 avril 1949, tant 
au point de vue de l'interprétation de ce 
texte que de son application pratique, ont 
retardé la publication des instructions indis. 
pensables. Néanmoins, les différents dépar(e. 
ments ministériels intéressés à l’application de 
ce texte cherchent à aboutir à un accord dans 
les moindres délais. En lPétat actuel de la 
question, il est possible d'affirmer qu'une 
circulaire d'application interviendra dans un 
délai qui permettra, toulefois, aux bénéficiaires 
de la nouvelle loi de formuler une dernande 
d'inscription sur les listes de prioritaires qui 
seront établies pour l’année 1950, dans le cadre 
des aisposilions de l'article 4, alinéa 4°, de 
la loi du 28 octobre 1916. 


11755. — M. Francis Leenhardt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que dans le droit de reprise accordé au pro- 
priétaire par la loi du 1 septembre 1,8, 
l'article 13 indique les qualités que doit m 
senter le local offert par les propriélaires el 
que l’article 49 ne donne, à cet égard, aucune 
précision. IL demande s'il y a lieu d’en con 
clure que les conditions, Sur ce point, sont 
les mêmes que celles de l’article 18 et si or 
peut admettre qu’un propriétaire, en sp 
puyant sur l’article 19, puisse exercer un droil 
de reprise en offrant au locataire (dont il veu 
reprendre le logement) un local quelconqu 
où qu'il soit, quel qu'il soit. En d'autre 
termes, si on peut admettre qu'un propriétai 
quittant la ville où il résidait jusqu'a! 
puisse émettre la prétention de reprendre dans 
une autre ville un appartement qui lui appar 
tient, en offrant au locataire son logement 
dans la ville qu'il a quittée. (Question du 
18 octobre 19%9.) 

Réponse. — L'article 49 de la loi du 1e sep- 
tembre 1948, qui accorde au propriétaire de 
nationalité française un droit de reprise lors 
que lui-même, ou la personne de sa famiik 
au profit de laquelle ce droit est exercé, nt 
dispose pas d’une habitation correspondant à 
ses besoins normaux, ne prévoit la mise à li 
disposition de l'occupant évincé que du loca 
qui pourrait être éventuellement rendu Vacäl 
par l'exercice du droit de reprise. Ce droi 
n’est donc pas nécessairement subordonnc 
la condition qu'un local soit toujours mis « 
la disposition de l’oceupant et, à plus fort 
raison, que le local éventuellement of!" 
présente toutes les caractéristiques déter 
minces. 


11750. — M. Raymond Triboulet demande ? 
M. le ministre de la reconstruction et d° 
l'urbanisme si une commune sinistrée à plu 
de 70 p. 100 à l'intérieur du périmètre tt 
reconstruction ne bénéficie pas d'office € 
d'une manière générale d'une participation 
intégrale de l'Etat à l'exécution de ses travall 
de distribution d’eau ou d'égouts, dans lei 
formes prévues par l'arrêté du 20 oclobre !” 
et sans qu'il soit question pour les fon _ 
naires du M. R. U. de s'appuyer sur le déni 
de l'article 4er: « l'Etat peut décider de pre! 
dre en charce, ete. » pour refuser éventucit 
ment la gratuité desdits travaux à la collci 
vilé sinistrée intéressée, et, dans l’affirmativf, 
si une circulaire ne pourrait pas interpréter 
texte de la manière suivante: « Art der: Ela 
prend en charge, etc... ». Question du 13 oct” 
bre 1949.) 

Réponse. — Il ne suffit pas qu'une Co 
mune présente plus de 70 p. 100 d’immi 
sinistrés à l'intérieur de son périmèl: 
reconstruction pour que l'Etal puisse dé ie 
la prise er charge et, sous sa responsant"! 
l'exécution des travaux d’assainissemen 
distribution d'eau potable nécessaires 
desservir ce périmètre; aux termes de l'aire 
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du 20 octobre 1945, les deux conditions sui- 
vantes doivent en outre être remplies simul- 
tanément avec celle visée ci-dessus; le nom- 
pre d'immeubles sinistrés à l’intérieur du péri- 
mètre de reconstruction doit être supérieur à 
une certaine fraction du nombre total des 
immeubles sinistrés ou non compris dans le 
périmètre d'agglomération. Cette fraction est 
fixce par l’arrêlé, en fonction de la population 
de la commune. Le coût par habitant, d'après 
jes prix en vigueur en septembre 1939 du pro- 
jet complet desservant l'agglomération ne doit 
pas dépasser une certaine limite fixée en 
fonction de la population de la commune. 
L'assurance peut être donnée à l'honorable 
parlementaire que le bénéfice des dispositions 
de l'arrêté du 20 octobre 19%5 est accordé à 
toutes les communes sinistrées reconnues 
comme satisfaisant aux trois conditions €xi- 
gées en vertu de cet arrêté. 


11843. — M. René Arthaud expose à M, le 
ministre de la reconStruction et de l'urba- 
nisme qu'à la suite de bombardements, la 
crse des logements sévit à Avignon et que 
de nombreux agents de la Société nationale 
es chemins de fer français, mutés pour rai- 
sons de service, se trouvent en difficulté. Le 
service Ge logement de la Société nationale 
des chemins de fer français a pu constater 
dans la ville d'Avignon de nombreuses mai- 
vides et fermées offertes à vente. 
I: lui demande si un proprétaire peut échap- 
per à une réquisiion au profit d'un priori- 
ire non logé par la mise en vente de sa 
maison. (Question du 20 octobre 1919.) 


Réponse. — L'’ordonnance no 45-2394 du 
{{ octobre 1945, instituant des mgsures excep- 
tionuelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement, permet de procéder 
à la réquisition des locaux vacants, inoccu- 
pés ou insuffisainment occupés, tels qu'ils 
sont définis par les articles 2 et 3 au décret 
n° 17-213 du 16 janvier 1947, complété par 
le décret no 47-1766 du 8 septembre 1917, Les 
nmeubles remplissant les conditions fixées 


SUIIS 


par ces textes, et s'lués dans une commune 
où sévit une ‘crise grave du kgement, ne 


raient être exemptés des mesures d’attri- 
n d'office du simpe fait de leur mise 
en vente, Il appartient donc aux personnes 
et entrant dans l’une des calégo- 

s de personnes visées à l’article 28 de l'or- 
donnance du 41 octobre 19i5, demander 
au service municipat du logement de provo- 


logées, 


quer ia réquisition des locaux de l'espèce 
dont ils ont connaissance. Il convient, toute 
{ois, de rappeer que les préfets conservent. 
compte tenu des considérations particulières 


à chaque affaire, un large pouvoir d’apprécia- 
quant à l'opportunité des mesures de 
rquisition qui leur sont proposées. 


11844. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urva- 
nisme que la n° 49-33 du 20 1949 
issimilé aux dominages @e guerre les dom 


s causés par les iroupes ou les services 


pu *s français ou alliés pendant la durée 
hostilités et notaminent la saisie de voi- 
s réquisitionnées La loi prévoit qu'une 


111 ni 


nistérielle donnera les jinstruc 
nécessaires + 
] 


pour l'apphcation de c« 
i demande quand paraîtr 

rédaction est dès: 
(Question du ?0 oc 


» nouveai 
e circulaire et si sa 

tenant commencée, 

tobre 1949.) 

Les difficuliés soulevées par 


Reponse. — 


nuise en œuvre de la loi du 20 avril 1%19, 

| iu point de vue de linterprétalion d 
exte que Ge son apphealion pral:qu 
retardé ,a publication des instructons 1n 
Sab'es, Néanmoins es différents 
ements ministériels intéressés à 1 p.ica 

le ce texie herchent à -about à U 

rd dans les moindres délais KE l'éta 


de la question. 1l est possihie d’aftir 


qu'une circulaire d'application intervien 
dra dans un qui permettra. touteiois, 
ällX Dbénéficaires de nouvelle loi de for 
une demande d'inscription sur les 
listes de prioritaires qui seront établies pou 
| née 1950, dans le cadre des dispositions 


l'article 4, alinéa 1er, ce la loi du 28 oc- 
bre 1916, 


11878. — M, Paul Couston expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que la ville d'Avignon subit une grave 
crise de logement conséculive aux boinbar- 
dements aériens qui ont eu lieu en 1914; il 
allire spéciaiéement son atienlion sur les dGif- 
licultés que rencontre le service du loge- 
ment de la gare d'Avignon pour donner sa- 
lisfaction aux demandes des nombreux agents 
de la Société nationale des chemins de fer 
français mutés aans cette vile; ii Jui signale 
que le service de prospection de la gare d'Avi- 
gnon à découvert dans la ville de nombreux 
immeubles inoccupés portant Flinseriplion 
suivante « maison à vendre »; il lui demande 
si les immeubles déclarés comme étant à 
vendre, peuvent cependant faire l’objet d'une 


réquisilion au profit des pr'orilaires lels que 
les agents mutés de la Société nationale des 


chemins de fer français. (Question du 25 oc- 
tobre 41949.) 

Réponse. — L’ordonnance n° 45-2391 
11 octobre 1935, instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement, permet de procéder 
à la réquisiou des locaux vacants, inoc- 
cupés ou insuffisamment occupés, tels qu'ils 
sont définis par les articles 2 et 3 du décret 
no 47-23 du 146 janvier 1917, complété par 
le décret n° 45-1766 du 8 septembre 1947. Les 
immeubles remplissant iles condilions fixées 
par ces textes et silués dans une commune 
où sévit une crise grave du logement ne sau- 
rajient être exemplés des mesures @’altribu- 
tion d'office du simple fait de leur mise en 
vente. 11 appartient donc aux personnes non 
logées et présentant un titre de priorité de 
demander au service municipal du logement 
de provoquer la réquisition des locaux de 
’espèce dont ils ont connaissance. Il con- 
vient, toutefois, de rappeler que les préfets 
conservent, comote tenu des considéralions 
particulières à chaque affaire, un large pou- 
voir d'appréciation quant à lopporlunilé 
mesures de réquisition qui leur sont propo- 
seez, 


11881. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme <i un juge peut décider que la <onles- 
lation d'un locataire est valable, quoique for- 
mulée un mois après l'expiration du délai 
légal de deux mais de notification du décompte 
de la surface corrigée: et, dans l'affirmative, 
quel est le caractère du délai imparti par la 
loi et s’il est d'ordre public (s'appliquant aux 
deux parties: propriétaires et locataires) ou 
s’il ne lie que les propriétaires. (Question du 
95 octobre 1949.) 

Réponse. — Le titre Ier de la loi du 1° sep 
tembre 1458 est d’ardre public dans son ensem 
ble et ses dispositions s'imposent d’une ma 
nière générie qu'il soit possible d’y 
déroger, notamment, par des convenlions 
Toutefois, au cours des débats 
auxquels Ja loi au 14 avril 1949 modifiant la 
loi du 1er septembre 1958 a donné lieu à 
l'Assemblée nalicnale, le rapporteur de ce 
texte et le Gouvernement ont atflirmé que, du 
fuit méme que les dispositions de Ja lot pré 
étaient d'ordre public, tes 
pouvaient. à tout moment, reviser le 
précéden ment déterminé, dès rinstant où 
léonpte paraissait n'avoir pas élé établi con 
1 


sSdlis 


contraires 


citée intéresses 


loyer 


orMmément aux dispositions législatives et ré 
gementaires en vigueur, notamment, au ca: 
l'erreur. de fraude ou d'interprétation inexarct 
de ces dispasilions, En tout état de caus 
les tribunaux judiciaires sont souverainemrent 
compétents pour connaître des Hiliges particu 
| jui leur sont soumis quant à lapplica 
{ de Ja loi 
L 

11925. - M. Michel Ciemenceau demand: 
\ M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° :j des locaux antérieuremen! 
ul tés \ hat ition 
iou par Da iCrnièeres ant 
* administrati 1bliq la ville d 
Paris. pour £eT\ ex veiment, de 
vrol ir endus au propriétaire, libres de 
toute occunatio à l’expiration du baï:l arri 
vant tir 190; 29 si, en cas de refus par cette 
dernière de qui'ter les lieux, le propriétaire 
sera fond \ dernander Jjud'ciairement Ja li- 


ces par ar iration de 


bération aux, par ap} l'arti- 
cle 9 de la loi du 1°r septembre 1918, qui dis- 


pose que les administrations publiques sont . 
maintenues dans les lieux jusqu’au terme 
d'usage qui suivra le 4e janvier 1949, étant 
précisé que lesdits locaux seront rendus à 
l'habitation, qui était leur usage antérieure- 
ment à la location à l'administration en ques- 
tion. {Question du 27 octobre 1913.) 

Réponse. — Réponse affirmalive aux deux 
questions. 


11926. — M. Pierre Dominjon rappelle à 
M. le ministre de la reconstraction et de l'ur- 


banisme que le décret du 13 juin 19: fixe 
les règles du calcul de la surface corrigée 
des terrains divers jusqu’à 600 m°: et !ui de- 
mande si un propriélaire, qui a loué acces- 
soirement à un local, un lerrain de. plus de 
600 m° présentant, par ailleurs, tous les élé- 


ments d'une des catégories visées au décret, 


peut établir la surface corrigée de ce terrain 
en ne comptant que les 600 premiers mètrés 
carrés et en n'appliquant au surplus aucun 


lover. (Question du octobre 1919 


Réponse. — }l convient 
ticle 36 modifié de la loi du 1 septembre 
1918 dispose expressément que le loyer des 
terrains est librement fixé par accord entre 
les parties ou, à défaut, par justice. et le 


décret du 15 juin 1919 détermine seulement 


d'observer que l'ar- 


des maxima qui peuvent être dépassés, 
En ce qui concerne plus particulièrement les 
terains de plus de 600 m°, ceux-ci sont ent'è- 
rement soustraits à l'application des disposi- 
tions réglementaires susvisées et le proprié- 
taire demeure libre de fixer le montant du 


loyer suivant les normes qui lui paraissent 
les plus équitables, le juge demeurant, en 
tout état de cause, nement compétent 
en cas de litige. 


souvrera 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11838. — M. Henri Mallez allire l'attention 
de M. le mimistre du travail et de la sécurité 


sociale sur la situation des employeurs et 
lravaileurs indépendants qui, seuls pour diri- 
ger un foyer, ont de jeunes enfants à charge, 


notamment des veufs qui, ind 
de l'entretien 


:pendamment 
même de leur intérieur doivent 


recourir aux services d’une tierce personne 
pour suppléer à labsence de la mère. néces- 
silé qui crée une situation particulièrement 


oncreuse qu 
de la sécurité s<ociale dues à 1 
l'emploi de ladite personne. IH fait 
que ce { 
ment l'intérêt du régime des allocations fami- 
lorsque lernploveur ou lindépendant 
verser du seul chef de sa qualité d’em- 
d'indépendant, une co‘'isation dont 


ent encore les charges 
] ccasion de 
rernarquer 


te cituation singulière- 


liales 


fréquent lors- 
demande 
s'il ne serait pas possible, sans avoir recours 

modification de la loi, de remédier par 
parti- 
culièrement ligne d'intérêt, (Question du 
2, octobre 1919 


la voie réglementaire à cette $s tion 


ilion 


ele 


pose 
dis- 
IS ition 

élevé 
ans, 


20 ce pendant l'année a1 [ ire, leur re- 


dé: irtement de 
leur de- 
mande, di sés de lou cotisation jo si 
ixante- 
jy ans el, en cas de veuvage © veuf à dé- 
passé soixant inq &ns ou la veuve soixante 
revenu 

] is excédé, pendant l'année antérieure, 
base visé 


hien s'ils ont élevé quatre en- 


mo\ ) dspnasse 


re de qua!'orze ans. L'oetroi 
totales ou par- 
ielles à d’autres catégories de travailleurs in- 

pendants suppose, par conséquent, Ja mo- 
dificalion des disp: ales précilées. 
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“ 
ANNEXES AU PROCES-VERRBAL 
de la 2° séance du Vendredi 2 Décembre 1949 
Coste-Floret (Alfred), |Gay (Francisque). Mallez. Pleven (René). 
SCRAUTIN (N° 1972) Haute-Garonne. Geoffre tde). Mamba Sano. Poimbœuf. 
Sur l'amendement de M. Burlot à l'article 4 Coste-Floret (Paul;, Gervolino. Marcellin. Mme  Poinso-Chapuis, 
du projet relatif à la Banque d'émission de Héraull. Giacobbi, Marc-Sang M Pourtier. 
Madaocscar (liou'er Le vrésilènt de Godin. Marie (And Mlie Prevert. 
Nombre des votants -rouzier. rimau Martel (Louis). ueuille. 
Maior Daladier (Edouard). Guérin (Maurice), Martineau. Quilici. 
David (Jean-Paul), Rhône, Masson (Jean), Haute- | Ramarony. 
Pour Seine-et-Oise. Guilbert. Marne Ramonet. 
Contre Defos du Rau. Guillant (André)... Maurice-Petsche. Raymond-Laurent. 
| Degoutte. Guillou (Louis), Finis- | Mauroux. Reille-Soult. 
L'Assemblée nationale a adopté, Delachenal tère. René Mayer, Cons- Rencurel. É. 
elbos von). Guyomand. Maze!. 
Onÿ voté pour: Delcos Haïbout Meck. Ribeyre (Paul). 
MM. Edouard Bonnefous. Denais (Joseph). Hénault Médecin. Rigal (Eugène), 
Abelin. Bonnet Denis (André), Dor- |Horma Ould Babana. Mehaignerie, seine. 
Aku. Mile lBosquier. dogne. Hugues (Emile), Mekki. 
Amiot (Octave). Boulet (Paul), Deshors. Alpes-Maritimes, Mendès-France. Rollin (Louis). ke 
André (Pierre), Bour Desjardins, Hugues (Joseph- Menthon (de). + 1 
AnXIONNALZ, Bourgès-Maunoury. evina Hulin çois), Deux-Sèvres 
Aubame, Bouvier - O’Cottereau, Mlle Dienesch. Jacquinot. Mic (Louis), 
Augarde Mayenne. Dixmier Jean-Moreau. Vendé Schauffler (Charles 
jabet (Raphaël), Bruyneel + h) Juglas (Jules). 
Bachelet. jurlot, 'umas (Joseph). Jules-Julien (Rhône). | Moisan. chmiti 
Bacon, = iron Dupraz (Joannès). July (AIbert), Bas 
F'adie di (Abdelkade Mile Dupuis (José), Kauffmanr. MONTRe schneite 
Barangé (Charles), | Seine Kir Monjaret. 


M 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 
Barrot 
Bas 
Baudry 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier. 
becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice), 
Bentaïeb 

Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet 
Bidault 
Billères. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda., 


‘t-Loire. 


(Jacques). 


d’Asson (de). 


(Georges). 


(René), 


Ca 
Caillavet, 
Capilant 
Laron 


rlier (Gilbert), 
(-Oise, 


Ci 

C 

Ci 

Ci 

L 

CI 
Charpentier, 
Char! 
C 

C 

C 


ui ira 

evalier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 

Chevallier (Louis), 
Ind ire 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Cioste rmann, 

Coli 

Cond it-Mahaman, 


h 
h 
h 
i 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne 
Dusseaulx, 
Duveau. 


Elain 

Errecart, 

Fagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlurpt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédér 
Frédet 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 


(Edgar). 


ic-Dupont. 
(Maurice), 


Kri 


r (Alfred). 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri) 

Lacoste, 

Lalle 

Lamber! (Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

L aur li 

Laurens (Camille), 
an tai. 

Le 

Mme bvre (Fran- 
cine), seine. 

Lefèvre-Pontalis, 


Legendre 


Lejeun Max), Somme. 
Le Sc jel Our, 
Lescorat. 


Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 


Maibrant, 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montiliot. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 


(de). 


Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Oïmi 


Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 


Petit (Eugène- 
Ciaudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine Peyro- 
les 

Peytel 

Pierre-Grouès. 

Pinear 


Schuman #Robert), 
Mos2lle. 
Schumann (Maurice). 
Nord. 
Ségelle, 
Senghor. 
Serre. 
secsmaisons 
Siefridt. 
Sigrist 
Simonnet, 
Smail 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
èt-Vila 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 


- 
Ai 
A | 
AI 
M 
A 
A: 
A 
B: 
B: 
M 
M 
{ 
C 
C 
C 
{ 
\ 
{ 
( 
€ 
] 
| ] 
I 
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| 
| I 
| 
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| 
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Viollette (Maurice). Rochet (Waldeck). Thorez (Maurice). 
ue Vuillaume. Rosenblatt. Thuillier. SCRUTIN (N° 1973) 

MUe Weber Sur l'amendement de M. Arthaud à l'article 4 
Viard.” Woïf. Roucaute (Roger), Toujas. du projet relatif à la Banque d'émission à 
Viatte. Yvon. Ardèche. Tourne. Madagascar (« Praposition des délégués 
Yillanm Ruffe. Tourtaud. au lieu de « désignation »). 

Mlle Rumeau. Fricart. 
oté contre Savard. Mme Vaillan!t-Coutu- Nombre des volants. 590 
Ont v Mme Schell. rier. Majorité absolue... ans 296 
Gouge. Servin. Vedrines, 

Greffier. Signor. Vergès. Pour 272 
Grenier (Fernand). Silvandre._ Mme Vermeersch Contre ........ 318 
Aragon (d”). Gresa (Jacques), Sissoko (Fily-Dabo). Pierre 
Mie Archimède. Gros, Mme Sportisse. Zunino. L’Assembiée nationale n'a pas adopté 
Arthaud. Mme Guérin (Lucie), } Thamier. 


Astier de La Vigerie (d”} 

Auguel. 

ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel 

| rthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastice (Denise), 


Loire. 
Penoist {Charies). 
Berger. 
$ Besset. 
Billat 
Bill'oux 
Biscarlet. 
Bissol. 
| ] anchet, 
Poccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 


Poutavant, 


rauit 
Mme Madeleine Rraun 
ouet 


Cachin (Marcel). 


{ 

Cance. 

Cartier (Marius), 
liaute-Marne. 


Casanova. 
Castera 
{ no!acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
{ rne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
4 Pierre Col. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
La sonville. 
Denis (Alphonse}, 
ilaute-Vienne. 
Diallo (Yacine). 
Lien, ad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques). 
veine. 
Duclos (Jean), Seine 
el-Uise. 
Dufour 
Lumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy, Gironde. 
Jutard. 
Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
iyel 
Félix-Tchicaya. 
| vez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier 
est. 
{ let 
\Mme Ginollin 
LU ni 
LIrard 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 


Seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Mallerel}. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
jouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 


Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hélè. 
ne), Côtes-du-\ord 

Lenormand 

Lepervanche tde). 


L'Huillier (Waldeck}). 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konale 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4’'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Mokh!ari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 


Pant ‘Gabriel, 
Finistère 
Paumier 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 

Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet,. 


Seine 


Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme Revraud 

Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Allonneau, 
Archidice. 
Arnal. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche 

Bianchini. 

Binot. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boukadourm. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier. 
Dagain. 

Damas, 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 

Mme Degrond, 
Deixonne 


Depreux (Edouard). 
Derdour. 

Desson. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Durroux. 

Evrard 

Faraud 

Froment. 

Gazier. 

Gernez 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Guesdon. 

Guille 

Guitton 

Guyon (Jean Ray- 
.-mond), Gironde 


Henneguelle. 
Husse.. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 
Khider 
Lamarque-Cando 
Lamine Debaghine. 


Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bai, 


Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Mezerna. 

Minjoz 

Moliet (Guy). 

Noguères. 

Oopa Pouvyanaa, 

Priup (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Prigent (Tanguy) 
Finistère 

Rabier 

Ramadier, 


Reeb 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Sschmilt (René), 
Manche. 

Sion 

Valentino. 

Vée 

Verv (Emmanuel). 

Wagner 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Pau: Hastid 
Chevigné (de). 
Martine. 


{P erre) 
{Marcel} 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Hi: rriot. lent de l'Accem 
blée nationale, qui pr séance. 

Les nombres annornrt en séance avaient 
été de: 

Nombre des 513 
Contre 17 
Mais, après véñfieahen ombres ont été 
reclifiés conformément de serulin 


Rawin-Laboureur (de). 


Ont voté pour : 


MM. 
Alhot. 


Allonneau. 

Aragon (d’}. 

Archidice 

alle Archimède 

Arnaäi 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguel 

Badiou 

Balianger (Robert), 
seine-el-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartoiini 

Mme Bastide (Denise), 


Loire 
aurens. 
Eèche. 

enoist (Charles). 
Berger. 
ianchini 
Bil'!at 
Billoux. 
Binot 
B'scarlet. 
B:esol 
B anchet 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 


Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 


Ca 

Camph:n. 

{ 

Capdeville 

Cartier (Marrel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haule-Marne. 

La 1 

Ce 

Ce 

Li nhe ron. 

Chambrun (de) 

Mm Chart } 

Charlot (Jeanyp. 

Chausson 

Chazs 

r 

p 

Mine t 

Coffin 

Cozniot. 

(Oo lonnier. 

{Alfred}, Seine 


Dagain 

RHIN 

Da 1 

un Parras 

onvi 

David ‘Marcel), 
Landes, 


Pefferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 
Depreux Edouard}; 
Desson 
Diallo {Yacine). 
Djermad. 

Mme Douteau. 
DoutrehHot. 
Draveny 
Drevylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Duclus Jean), 
Seine-el-Oice, 
Dufour 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde, 
Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon {Elienne). 
Faraud 

Favet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 


Mme Fra 
Froment 


çois. 


Mme Galicier. 
Ga 
:arcia 
Gazier 

Genest 
Gernez 

et 

Mine G 
Giovt 

Girard 
sirardot 

G 

G UX, 
Gous 

Gouin (Félix) 
Gourdon 
Gozard (G 


Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme 1 e}, 
Sir f« e. 

Mme Guérin (Rose), 


Gu 
} Jean). 
L re 
G 
Ray- 
mond). Gironde. 
Guyot :Raymond}, 


Hammam D 


Hamon (Marcel). 
lenneguelle 
ume r.Cachin. 
Houphonet-Boigny. 
Hussel 
Jaquet 
Joi d 

M 
| 1\ 14}. 
Juge 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
“4 | | 
| 
| | | 
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| 
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À 
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| 
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Julian (Gaston), 
Iluules-A;:pes. 

Kriegel-Valrimont, 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert Mar.e;, 
Fi 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergr e. 

Le Bail. 

Leca ur 

Le Coutaller. 

Leenhardt ,Fran 

Mme Le Jeune;Hélène), 


Côltes-du-Nord. 


nistère. 


= 


cnormand 
‘pervanche (de). 
juer (André). 
2vindrey 


(Waldeck) 


‘tte. 


harle: Lussy. 
Mabr il 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellct. 
Mayer (Daniel), 
Mazier 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
André Mercier, Oise 
Métaver 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Seine. 


MicheL 
Midol. 
Minjoz 


M )kht 
Moilet (Guy). 
Montagnier. 
Môquel. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 

Mudry 
Musmeaux, 
Mme Naulré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 

Noët (Marcel), Aube. 
Noguères 
Patinaud, 

Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (P.erre). 
Antlier. 
Anx!:onnaz, 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 


Bachelet. 


Badie 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

zeauquier. 

Becquet, 


Bégouin, 


Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourlalet 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot 

Mrue Raubaté, 

Rabier 

Ramadier, 

Rametle. 

Reeb 

Regandie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatlt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
Savard 
Mme Schell. 
Schmitt (René). 

Manche. 

Scrvin. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

ery (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


(Roger), 


contre : 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
féranger (André). 
Bergasse. 

ergeret, 


Pessac 


Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Mile Bosquier. 
Boulet (Paul), 
Bour 
Bouret (lenri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


Ille-et-Vilaine, 


Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

Bouxoin. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Cailavet, 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise, 

Caste'lani. 

:atoire. 

atrice. 

-ayeux (Jean). 

Ca yoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

CharpenLer, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastlellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (Jacques), 
Aiger. 

Chevailier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens 

Ciermenceau (M'chel), 

Closlermann, 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 
Dbevinat. 
Dezarnaulds 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Donula. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José). 
seine 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauveL 

Félix. 

Finel 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau, 


Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geôffre (de). 

Gervolino, 

GiacobDi. 

God n. 

Gorse, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillon (Louis), 
Finistère. 

Guyornard. 

Halbout 

Henault, 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

lhuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rtône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lal!e. 

Limbert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 

, Cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendè3s-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret, 

Monteil (André), 
Finistère, 


Montiilot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse. 
Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 


.Oimi. 


Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 

Pflimlin 

Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier, 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici 
Ramarony. 
Ramonet. 

Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Chcikh. 

Sauder. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghine 


Schaf?. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaiïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Raulin-Laboureur (de): 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoabangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bastid (Paul). 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel), 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des 590 


Pour l'adoption. 271 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont é! 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 


319 


4 


à la liste de scrutin 


+ © 


Sur 
Mai 
| 
| N 
M 
| à L À 
M 
Abel 
Ami 
André 
| 
E | 
| 
A 
| Le 
inte 
| Eadie 
Bara 
| 4 M 
| Barbie 
| 
| Pa 
Ba 
1 B: 
] 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| : 
| . 
\ D : 
| 
| 
| Biïlèr 
| 
Do: 
| ! 
| | Route! 
| 
Bou: 
| 1 
| 
| et-V 
| | Pouvi 
| Mas 
À 
: Bruvi 
#3 | Buron 
| Ca 
| ( 
| 4 Laron 
| Sein 
étclaud. +. 
Bichet. 
Bidault (Georges), | 
Billères 
»ilicres. 
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> 


Nombre des 


SCRUTIN 

endement 
et relatif à 

lagascar 


(N° 1974) 


M. Duveau à l’article 4 
la Banque d'émission de 


Nomination de quatre adminis- 


curs représentant le territoire). 


absolue. 
Pour Vadoptior 
nire 


voltan 


embice naltona 


609 
301 


317 
283 


ile a adopté, 


Ont voté pour: 


Octave). 


t (Raphaël). 


n 
16 (Charles), . 
e-ct-Loire. 
x (Jacques). 


\iy Chérif. 


Ines 


lt (Georges 
iUX. 
(a 
j Bonnefous 


Bosquier. 


n-Deimas. 


Fernand) 


(Louis), 


Chevaillier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermanri. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-cet-Oise 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre 


(Michel). 


d’Asson (de). | Delbos (Yvon). 

Delcos. 
Denais (Joseph). 
lier. Denis (André), Dor- 


dogne. 
Deshors 
Desjardins, 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 


Mile Dupuis (Joséi. 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaurx. 


Duveau 
Elain. 


Errecart. 
Fabre. 


LE 
Paul). (Yves). 
rarinp 
(Henri). 
rgès-Maunoury 
gg 
el-Vilaine, Félix. 
vier - O’Collereau, | pinot 
Mayenne. Fonluçt-Esperaber 
dé Forcinai. 
34 Max). Fouyet. 
ivnee Frédéric-Dupont 
ot Frédet (Maurice). 
Furaud 
ivet 
vet. Gabelle. 
ant (René). Gaborit. 
Gaillard. 
(Gilbert), Gallet. 
Seine el-Oise. Galy-Gasparrou. 
stellani. Garavel 
Garet 
e Gau 
x (Jean). Gavin! 
Gay (Francisque). 


Geoffre tde). 
Gervolino. 
Giacobbi. 


Godin. 


Gorse 

Go:set 

Grimaud 

Guérin (Maurice). 
Rhône 

Guitpert 

Gu nt {Andréi. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 


Guyomarnd, 
Halbout. 
Hepauït, 
Horma Ould Babana 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
Seine. 
Hulir 
Hi itin- Desgrèes. 
Ihue! 
Jacqu'not 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 
Ji Iglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
July 
Ki ann. 


cer (Alfred). 

Ku iehn (René), 

Labrosse 

Lacaze tHenri). 

Lacoste 

Lalie 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 


Mile Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Laurellt. 

Laurens (Camille) 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le vré "po ntalis. 

Legendre 

Leje Max), Somme 

Le Scielour, 


Lescorat. 
Lespès 
Lelourneau. 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvel 

Lu us 
Macouin. 
Malbrant. 


Mailez 
Marcellin 

Marc- Sangni ier. 
Marie { André). 


Marin Louis). 

Maroselii 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 


Maurice-Petsche. 


Mauroux 

René Mayer, Con:- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Merndès-France. 


Menthon (de). 

Mervier 
çois), Deux-Sèvres 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Mondon. 

Monin 


Monjaret 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montil'ot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 
Jouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nisse 


{André-Fran- 


Noël (André), 
Dôme. 
Olmi. 
Orvoen 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit ‘Eugène- 
Claudius), 
relit GUY), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Pe va 3, 
Peyle L 
Pfhoan 
Pierre-Grouês. 
Pineau. 
Pieven (René). 
Poimbæœutf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourlier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Rob 
Queurle 
Quilici 
Rarmarony. 
Ramonet. 
taymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Rencurel 


Puy-de- 


Basses- 


Nord. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseat 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder 

Schaff 

Schauffler {Charkes). 
Scherer (Marc). 
Schmidt 


Ilaut2- Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiter. 

Sch um an ‘Robert), 
M 2e. 

Sel ann (Maurice). 

Serré 

Sss-paisons (d2). 

Si f1 it. 

Simon et 

Smaïl 

Solinhac. 

sSourbet. 

Faillade. 

Teilgen 
Giront 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 

Terrenaire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 


l'hnmas (Eugène). 
ThoraL 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 


Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard 


Viatte. 

Villard 

Violletite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon 


Ont voté contre : 


Airoldi 
Aku 
Alliot 


A eau. 
_ 
AT 


Archidice. 


Mile Archimède, 
Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie 
\ubame, 

Auban. 


Ba 
Ballanger (Robert), 
ne-et-Oise. 


Bart émy. 


tolini 


(Charles). 


ouhey (Jean). 
bon 

ime Boutarnd. 
ivant. 


ichin (Marcel). 
phin. 
ance 
ville. 
Cartier (Marcel), 
Drome 
Ca r {Marius), 


te-Marne. 


va. 

r 
Cermolacce. 
Césaire 

Chami on. 
Chambrun (de). 
€harbonnel. 
Charlot (Jean) 
Chausson. 

Chaze. 

Chers? 

Citerne 

Mn Claeys 
Coffin 

Cogniot 
Condat-Mahaman. 


Cordonnter. 
Aif:ed), Seine 


Pierre Cot 


Cost 


Coulibaly Ouezzin. 
ristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 


Dassonwville. 
David (Marceï), 
Landes. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
Pesson 
Diallo 
Djem,ad 
Mme Dou 
Doutr« ellot 


rre 


Yacine). 


teau. 


Dup a! Gérard) 
Dupuy, 
Durroux 


Gironde | 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 


(Etienne), 


Garaudy 
Garcia 
Gautier 
Ga] er 

G st. 
1ernez 
stet. 


lon Indrés 
et-Loire 
Guissou (Henri) 
LU U1 1 
Guyon fJean Ray- 
mond). Gironde, 
Guyot (Raymond) 
1e 
Ilamani Di 
Ham M 1}. 
Henneguetle 
Mme H achin. 
Hou Boigny. 
Hug 
Hu 
Jaqu 
Joinvill Alfred 
Malier 
Jouvi Lé 1} 
Juge 


Bouches-du-Rhône. 
Mme L ambert. Marie} 


Finistère 


Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

ire 

Lar:bi 

Laurent {Augustin}, 

Lavergne 

Le Bai 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 


ne), Côtes-du-Xord. 


Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche tde). 
Le Troq er (André). 


evind 


Huilier (Walk 


L 

Liante 
Lou 
L 


Lussy. 
Mabru 
Ma 
Marmad te 
Mamba Sano 
A! 
Mar! \ 
Masson (Alber 
L 


1 
| | | 
| 
| 
Audeg 
| | 
MM. | Me bastice (Denise), 
petn Loire. 
oc] 
B 1e Mme (inollin. 
AsSeray Besset Girardot 
\ugarde. Bianchini. Gosnat 
L Binot Gouin (Félix). 
Bad Blant het. Greif er. 
+ | Boccagny. Grenier (Fernand), 
. | Bonte (Florimond). Gresa (Jacques). 
Bal Borra Gros 
Mme Guérin (Lucie}4 
: Mrre Guérin (Rose), 
Mme Madeleine Braun | 
: 
|! Maurice). 
Duforest 
D Dos | 
+ riegel-Valrimont 
Lamarque-Cando. 
1 L rt 
| 
| 
| 
| 
hamant | | 
ing Schmitt | 
re Duclos Ciacques). 
(Jacques), | MM. | 
| 
Ve 
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Maton. Rabier. Pourta'et, Mme Schell 
Maurellet. Ramadier, SCRUTIN (N° 1975) Pouyet. Servin. 
Mayer (Daniel), Seïne. | Ramèëtle. 4 Pronieau. Signor. 
Mazier Reeb. Sur l'amendement de M. Arthaud à l’article T | Prot. Mine Sportisse. 
Mazucz (Pierre- Regaudie, du projet relatif à la Banque d'émission de | Mme Rabaté. Thamier, ; 
Fernand). Renard. Madagascar (Approbation des conventions 
André Mercier, Oise. Mme Reyraud. par une loi). enard. huiliier. 
(Pierre) Rical (Albert) Loiret. Nombre des votants........,..... 601 Riyal Lotrat 
Michaut (Victor), Rivet. 0 ’adoption........... 183 
Michel. Rochet (Waldeck), Rosenblatt. ric ar 
Midol. Rosenblatt. 4 L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Roucaute (Gabriel), |Mmi kr au 
Mokhtari Gard. (Roger), 
Moôauet. ruffe. MM. Giovoni. Mile Vilon. 
Mora Mlle Rumeau. Airoldi. Girard. Savard. Lunino. 
Morand. Saravang Lambert. Alliot Girardot. 
Mouton. Savard. Aragon (d’). Gosnat. Ont voté contre: 
Mudry Mme Schell. Mile Archimède. Goudoux, 
Musmeaux. Schmitt (René), Arthaud. Gouge. . MM. Chautard. 
Mine Nautré. . Manche. Astier de La Vigerie(d’} | Greffier. Abelin. Chevaiier (Fernand), 
Nazi Boni. Senghor. Auguet., Grenier (Fernand). Amniot (Octave), AÏger. 
Mme Nedelec. Servin. Ballanger (Robert), Gresa (Jacques). André (Pierre). Chevallier ‘Jacques), 
Ninine Signor. Seine-et-Oise, Gros. Antier. Alger. 
Noël (Marcel), Aube. Barel Mme Guérin (Lucie), (Louis), 
Noguères SION. Barthélémy. Seine-Inférieure. ASSeray. nare. 
Ouedraogo Mamadou. |Sissoko (Fily Dabo). Bartolini. 3 Mme Guérin (Rose), Augarde. Chevallier (Pierre), 
Patinaud. Mme Sportisse. Mme Bastide (Denise)},| Seine. Aujoulat. Loiret 
Paul (Gabriel), Finis- | Thamier. Loire. Guiguen. Autneran. Christiaens. 
tèr >. Thorez (Maurice). Benoist (Charles). Guillon (Jean), Indre- | wabet (Raphaël). Clemenceau (Michel), 
Paumier Thuilli2r, Berger. et-Loire. Bachelet. Ciostermann. 
Perdon (Hilaire). Tillon (Charles). Besset. Guyot (Raymond), Bacon. Colin 
Mme Péri. Touchard. Billat. Seine, jadie. Coste-Floret (Alfred), 
Péron (Yves). roujas. Billoux. Hamani Diori. Barangé (Charles), Haute-Garonne, 
Petit (Albert), Seine. | Tourne. Biscarlet. Hamon (Marcel). Maine-et-Loire. Coste-Floret (Paul), 
Phuip (André), 3lanc Iouphouet-Boign y. ardoux acques). y. 
Pierrard Mme Vaillant-Coutu- Hugonnier, Barrachin, Courant. 
Pirot. Trier. Ponte ‘Florimond). Joinvilie (Alfred- Barrot. Couston. 
Poirot (Maurice). Valentino. Bourbon Malleret). Bas. Urouzier, 
Poulain Vedrines. Mme Boutard. Juge Baudry d’Asson (de). | Daladier (Edouard) 
Poumadère. Vée. Boutavant. Julian (Gaston), Ilau- | Baylet. David (Jean-Paul), 
Pourtalet. Vergès. Brault. tes-Alpes. Bayrou. Seine-et-Oise. 


Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

rot. 


Mme Rabaté. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum 
Cadi (Ab«elkader). 
Derdour, 
kKhider. 


Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel) 
Pierre Vilion. 
Wagner, 

Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa, 
Raulin-Laboureur 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


avoahangy. 
ecy (de). 


R 
R 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paui Bastid. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont. 
Monte! (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouatd Herriot, président de l’Assem 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de : 


Nombre des VOLANTS. 609 
Majorité 


Pour 317 


COntrB 292 


Mais 
reclifiés 
ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont éte 
conformément à la liste de scrutin 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ,Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

CristofoL 

Croizat 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques) 
scine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dunset (Jean-Louis 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievr:2 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garcia 

Gautier 

Genest. 

,.nestet 

Mme Ginollin 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Liseite 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier ‘Pierre), CGt2- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seince-Inféricure. 


Midoi. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 


Ausmeaux. 


Mme Nautré,. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Pau, Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier 

’erdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit Albert}, Seine 

Peyra: 

Pierrard 

Pirat 

Ponmadère 


Beauquier, 
Becquet, 
Bégouin. 

jen Aly Chérif, 

Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 

Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Biondi 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefcus 
Bonnet. 

Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset {Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader 

Caillavet. 

Capilant (René) 

Caron. 

Cartier {Gilbert) 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean) 

Cayol 

Chaban-Delma- 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain 


Defos du kRau, 
Degoutle, 
Delachenal. 

Delahoutre. 
Delbos {Yvon),. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

benis (André), Dor 
dogne 

Deshors. 
Desjardins. 
Devemy 

Devinat, 

Dezarnauds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

bixmier, 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph) 

Duprraz (Joannès, 

Mlle Dupuis (José 
veine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

| Elain. 

| Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe: 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet ‘Maurice) 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel, 

| Garet. 

Gau 

Gavini 


| 
Gay { 
Gt 
Gerv 
Ciaco 
G 
Grim 
queri 
Rhi 
Guill 
Guill 
< G 
tert 
Guvo 
H 
Horn 
Hu: 
Hugu 
Ihuel 
Jacq 
Jean 
Jean 
Jou! 
Jugle 
Juies 
July 
kKir 
Krie: 
LaDr 
Laca 
Laco 
Lalle 
Lan 
De 
Mlle 
Lan! 
Laur 
4 Lau 
4 La 
Le 
4 
| % Leg 
Leje 
Les! 
Les] 
Liq 
Lou 
| Luc 
Ma 
Mal 
| Mal 
Mar 
Mar 
Ma 
Mar 
Mar 
Ma: 
M 
Ma 
Rer 
to 
| 4 M 
M 
Mel 
Me 
| 
Me 
4 Ç 
| e 
| er 
Mi 
| Mo 
4 Mo 
| Mo 
Mo 
À | 4 Mo 
Fr 
Mo 
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Gay (Francisque). 
Gervolino 
Moussu. N’ 
Giacobbi. ont 
Nisse. onneau ouve (Gé Sur l'ens 
Noë! Apithy Khide à prejet de 
Guérin (Maurice) Dô (André), Puy-de- der. la Banque d'émissio e loi relatif 
Rhône rchidice. Amarque-Cando on de Madagascaf. 
Olmi. Arnal Lamine Nombre des 
Guilbert. Orv La > Debaghine. 2 des votanis.. 
Guillant (André) P. oen. Aubame. mine-Guèye. Majorité absolue 601 
| Louis}. Fi alewski. Auban. Lapie (Pierre-Oltvi JO 
(Louis), Finis- Aubry Laribi vier). . Pour l'adoption 
Guyomard. uaeguil. urent (Augusti 
Haibout. Pelit (Eugène- Badiou. Nord (Augusün), L'Assemblé 267 
H t Baurens Le Bail. ssemblée nationa'e a adopté 
luzues (Emile), sianchini. écrivain-Servo Ont 
\lnes-M iritimes. rmaine Binot. Leenhardt (£ voté pour : 
Hugues (Joseph- Pevte 0168, Borra Mme Lempere MM. 
evytel L ipereur. Abelin Chevallier (Jac 
Hulir Pfimiin. (Jean). (André). aku Alger rues). 
Pierre-Grouè 3 ukadoum. indrey. Oct 
Desgrèes. Pineau uës. Capdeville. Loustau tave). (Louis), 
nuez Carti Charles André (Pierre). 
Jacquinot. (René). Drôm (Marcely, Antier Chevallier Pierre) 
Jean-Moreau oimbœuf. C €. M: Anxionnaz Loiret 
Mme Poins erclier. Mampba Sano. spithy, Christiaens 
Pourtier so-Chapuis. Charlot (Jean) Maureliet. nc 
ues-Juli rigent (Robe * | Angarde. Colir 
Julien, Rhône. Nord. Condat-Mahaman Mazuez (Pierre- at Cond itManama 
Kauffmann Queuille. Cordonmier. Fernand). Aumeran Coste-Floret 
Quilici. Dagain. Métayer. (Raphaël Haute-Garoni fred}, 
Kri vor Ramarony Damas. Miezerna. Bac! 1}. Coste-Floret 
+4 Ramonet. Darou, Min joz. BaCOD. Hérault 
La! rosse. David (Marcel) (Guy). Badie Coudray. 
Lacaze (Henri). Boni, (Charles) Courent 
Lacoste. erre. NInine. Maine-et-Loire 
Lambert (Emil : evnaud (Paul) eixonne opa Pouvanaa ardoux (Jacques) aladier ,Edouarx 
rt (E e- 1 Jacques). uard 
Doubs. Louis), tibeyre (Paui). Depreux (Edouard) Ouedraogo Mamadou Barrachin. David (Jean Peut, 
Mlle Lamblin Riga! (Eugène), Derdour. Philin ‘André). < Barrot seine-et Oise. 
Lantel (Joseph) seine. Desson, Poirot (Maurice). Bas Detos du Rau 
Laurelli. Diallo (Yacine) Pouiain Baudry d’Asson ide) 
Laurens (Cami (Louis). Doutrelk 3 Prigent (Tang: Baylet. de). | Pelachenal 
(Camille) Ro ot. guy) 
Cantal. R Dravenÿ. Finistère. Bayrou. Delahoutre. 
Lecouft. Durroux. Rabier Beauquier. Delbos (Yvon). 
Mme Lefebvre (F 2 sseau. Evrard. Ramadier Becquet. Deicos 
cine). Sei ran-| Saïd Mot Far: R: Bégouir Der 
ine), Seine. ohamedtheikh. ‘araud. aulin-Laboureur (de) égou n. nais Joseph). 
etèvre-Pontalis. Sch Froment Reeb. . | Ben A Chérif. lenis (André), Dor- 
Legendre Gazier. Regaudie. enchennouf dogne 
une (Max), So e (Chaïles). Gernez. Ricou. Béné Maurice). 
Le Scies (Marc). Gouin (Félix) Rincent aieb irdins. 
Æscorat. idt (Robert), Gourdon Saravane Lambert en Tounes evemy. 
Lespès aute-Vienne. Gozard (Gilles Schmitt (René), Réranger André). Devinat 
irneau. (Albert). Bas- silies). €), Rergasse. iulds 
tuard. in sen Berveret. her: 
Livry-Level. Schneler. Diallo _.Yacine) 
(Robert) Guitton, Sion. Bétolaud Mile Dienesch. 
Macouin. Schumann (Mauri Guyon (Jean -Ray- (Fily-Dabo). Rich, 
Malbrant Nord. aurice), mond), Gironde. Vêe ntino. 
Mallez Ségelle enneguel Bill SES Duforest 
ségelle. illières. forest. 
rcellin. Hussel. + (Emmanuel). Biond Dumas (Joseph) 
Marc-Sangni?r, Sesmaisons (de Blocquaux. Dupraz (Joa! 
Marie (André) Siefridt. Ne peuvent Bocquet Mile Dupuis 
Marin (Louis). Sigrist prendre part au vote: Bozanda Seine. sé), 
selli. Simonnet. MM. Edouard Bonnefous Dupuy (Marceau) 
M (Louis). Smaïl. Rabemananjera | 
Masson Sourbet. ecy >oulet (Pi Jusseaul 
\ Haute- | Taillade E Bour 
faurice-P Teitgen (He xcusé our 
irice-Petsche igen (Henri s ou abser ouret _.flenri) 
ITOUX, MM ‘ts par congé: Bourgès-M \UNOUTY Errecart. 
ené Mayer, Cons eitgen (Pierre), Ille Paui Bastid Mont. Vavier Bouvier. ilie- | Farer 
tantine., T ilaine. Chevigné (de) Montel (Pierre) B et-Vilaine. agon (Yves) 
Mazel. emple. Martin ; Naegcien ‘Marc ouvier-0'Cottere arine (Phil 
Meck Terpe aegelen Marcel). | reau, lippe). 
Terpend, Pinay. Mayenne Farinez. 
N'a pas pris part au vote Max). uvel. 
\ ndès-France, M. Edouard Herriot, président 
(de). Thomas (Eugène) blée nationale dent de l’Assem juron. Fonltupt-Espcrabe? 
lercier (André-Fr Thoral. , qui présidait la séance Cadi 1Abdelkader) | 
can Meunier Tinguv (de) Capitant (René) Frédéric-Du 
Michaud riboul es nombres annoncés Cart Fura 
Mi ‘helet. Valay. Las 1borit. 
Milterrand. Nombre ces votant Cato Gailkard 
M Vi Pour l’adopti La 
'illard. ( adoption... 129 Chaban-Delm Garel 
onteil aume. ainenti avini 
Weber, été rectifiés conformém nomb'es ont |! has: Genffre 
lin ci-dessus. nent à la liste de scru- | À Gervolino, 
Chantard. 
Chevalier (F 
Gosset. 
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Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère 


Jacquinot 
Jean-Moreau. 
Jeantmot 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien, 
July 


Kauflmann. 


Rhône. 


Krieger (Alfred). 


René). 


Mlle Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Laniel Joseph). 

Larib:! 

Laurelli 

La ns (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine ne. 

Lefi talis 

Le: ire 

Le ji Max), 


f 


M \dès-France. 

Menthon (de). 

Merci (André-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres 


Jean Meunier, Indre- 


M 1d 


Lou s), Ven- | 


Mouchet. 
Mous:su. 
Mouslier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi Boni, 


Ninin 

Nisse 

Noël (André), Puy-le- 
Dome. 

Orx en 

Ouedraog) Mamadou. 


Palewsk! 


aloni. 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
P les 

Pflin n 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 


(Robert), Nord 
Queuille. 

() 111104 

Rarmarony, 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 


Re SO it 


Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pauh. 

Riga, (Eugène), Seine. 
Rock 

Rollin (Louis), 

Ro U 11 

Ro 


Saïd Mohamed Cheikh. 


va Lambert. 
Sauder 


| (Cha les). 

seche (Marc). 

hmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 


; (Eugène). 


rh 

l'uaud (Jean-aouis!. 
iv (de). 
Toublanme. 
lritoulel, 

Taut 

Ve UX. 

Ver vras, 

Viatte 

Vii'ard 

Viuilette (Maurice), 


| Carii 


Vur:lautme, 
Wasmer. 
M'ie Weber, 


Woif. 


Ont voté contre : 


MM. 
AiroHi. 
Altiot 
Alionneau. 
Aragon td’). 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barel. 
barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Pes< 


Bianchini. 


Boccagny. 

(Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourhon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bra 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 


artier (Marcel), 
brôme 
(Marius) 
Haute-Marne. 
Casanova. 


-astera. 


‘hambrun (de). 
Mme Charbonuel. 
rlol (Jean). 


{ 
{ 
{ 
Césaire 
{ 
{ 


Cordonnier 


| Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
-oulibaly Ouezzin. 


Darou 
Darras. 


| Dassonvitile. 


David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Y 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 


Dreyfus 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 


Seine- 


Dutard 
Mme Duvernois. 
Evrard 


Fajon 

Faraud. 

Fayel 

Félix-Tohicaya, 

Fievez 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gin stet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

GOosnaL. 

Goudoux. 

Gouze 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (GillesY. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-lnférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


Seine 


Etienne). 


Guilte. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire. 

Guitlon. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Harmani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Fouphouet-Boigny. 

Huzonnier. 

Jaquet 

Joinville (Alfred-Mal- 
teret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian !‘Gaslon), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lepie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (fe). 

» Troquer (André). 


rey. 
ülier (Waldeck). 


Llante, 

Lousteau. 
Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut, 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau, 


Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre-Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 

Métavyer. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

MidoL 

Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Moniagnicr. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël! (Marcel), 
Aube. 

Noguères. 

Patinawd 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron {Yves}. 

Petit (Albert), Selne 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 


Pourtalet. 


N'ont pas pris 


MM. 
Derdour, 
Khider 
Lamine Debaghine 


Pouyet. 

Prigent (Tanguy), Fi 
nistère. 

Pronleau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramrette, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard, 

Mine Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 
Loiret, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïleck). 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 
Gard. 

Poucaule (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René}, Man- 
che. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Valentino. 

Védrines. 

Vée 

Vergès, 

Mne Vermceersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Viflon, 

Wegner, 

Zunino,. 


part au vote; 


Lécrivain-Servoz. 
M:7erna 

Oopa Pouvanaa 
Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
tabemananjara. 
\asCcta. 


kavoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel) 
Pinay. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Fdouard Terriot, 
bli 


Les nombres annoncés en séance 


été de : 


président de 


Nombre des 600 


Majorité 


Pour 
CORRE 


Mais, après vérification, ces nombres ont € 
à la liste de scruun 


rectifiés conformément 
cilessus. 


Sort 
l'adoption... 340 


200 


— &— 


l'Assem- 
‘e nationale, qui présidait la séance, 


avaient 


sur 
NO 
Mi 


B: 

Bt 

Bu! 
Cac 
D 
Ch: 
Ch: 

Ch 

Ch 

Ch 

Ch 

| 

CI 

C! 

C4 


| 
— 
| 
| 
| 
Guissou Henri), 
Guyurnard | 
ilbout 
Hénault | 
Horma Ould Babana. | L'A: 
Hugues !:Enñlc}, | 
Alpes-Marilimes. | 
Hugu Jo<epfh- | 
André). Seine. | 
lis 
Hulin. 
Hutin-Deszrèes. | Antie 
| 
| 
ba 
1CO1 
padie 
Barb! 
K | Barr 
Labrosse. Mlle P 4 
Lacaze Henri). Bégo 
Lacoste 
Lalle 
Lambert (Emile-Tnuis), | Berg 
Dout | Billat, Béto 
Binot. 
Riscartet, pi 
>! inchet 
Bou 
il 
Bou 
M 
* Sciellour, | | 
tour! | Camphin, 
| Ca 1e Ile 
Vry-Level. | | 
CAS Sschu (Albert), Bas- 
lalbrant 
allez Schuman (Robert), | 
tamba ino. cr} ) | | 
larcellin ù (Maurice), | 
Nord. cce. | 
verre | 
Sesmmaisns (de). | : 
H IT IM | Cherrier 
René Mayer, Cons | Coffin. | 
leitgen (Henri), Gi- | ] 
lédecin 
Mehaignerie. rater (Pierre), me- | | 
M et-Vilaine. | Crislofol. ] 
|'Terpend Dagain. 
| larrenoire, Dama 
| Thibault, 
À 
Mo Jules). 
Mondon | | 
Monin 
Monteil (André), | | 
Finistère. | 
Montiliot | | 
Morice | L'Hu 
Moro-Giaflerri (de). | | Lisette 


Man- 


ASSEMBLEE 


9e 


NATIONALE 2 


SEANCE DU 2 


DECEMBRE 


1949 


6611 


SCRUTIN 


sur l 


amendement de 


(N° 1977) 
M. Viollette à l'arti- 


> bis du projet relatif au stalut des 


sunnels 


Majorité absolue. 


des communes 
derniers alinéas). 


(SuppresSion des 


Nombre des 50e 567 
000000000000 284 
pour 157 
410 


Conire 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM 
André (Pierre) 
Antier 
Anxionnaz, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël) 
Bachel!et. 
Bacon. 
Badie 
Barbier. 
perde ux (Jacques). 
Barrachin. 
Bau d’Asson (de). 
Bay et 
Becquet 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bersasse. 
Bélolaud. 
idault (Georges), 


illères. 


uard Bonnetous. 

Bosquier. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Cailla 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 


Chassaing. 
Chast lain. 
Cheva lier (Fernand), 


Alger 
Cheval lier (Jacques), 


Chevalier (Louis), 
Indre. 

vallier (Pierre), 
Loiret. 

stiaens. 
Clemenceau (Michel). 
C« int, 
Cro 
Dalad'er (Edouard). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Devout 
Delachenat. 
Delbos (Yvon). 


te, 


D 

13 (Joseph). 
eshors, 

D irdins. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
l'xmier. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

F: bre. 

Faure (Edgar), 

Félix! 

‘inal. 

Fré( Dupont, 

de t (Maurice), 

( 


Dorit. 


Garavel. 

Garet. 

ni. 

Geo (de), 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 


Ont voté pour : 


Gorse. 

Guiliant (André). 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône, 


Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camiile), 
Cantal. 
Letèvre-Pontalis. 


Leltourneau. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazet 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Monin 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter {André). 
Olmi 
Pantaloni. 
Petit ‘Eugène- 
Ciaudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel 
Pineau. 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond Laurent. 
Rencurel 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 


Schauffler (Charles). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ségelle. 

Serre | 
Sesmaisons (de). 


Lejeune(Max), Somme. 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Smaïl. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre), 
llle- et-Vilaine. 

Temple. 

Thiriet. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Airoldi 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ÀSseray. 
Astier de 1a Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet 
Badiou. 
Ballanger (Robert). 

Seine-et-Oise 


Ba:angé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 


Bartolini, 


as 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennouf, 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Be:isac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Bo:cagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

Burlot 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (G ilbert), 
Sseine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Catoire. 
Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayo! 

Cerclier. 
Cermolacce. 


Thomas tEugène). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 


contre : 


Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot, 
Coudray 
Cou:ibaly Ouezzin 
Couston, 

Cristofol. 

Croizat. 

Daga:in. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville 

David (Marcel) 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard), 
De:son. 


D allo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Djemad 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau 
Loutre!lot. 
D'aveny. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos ‘Jacques) 
seine. 
Ducios {Jean}, 
Seine-et-Oise. 
Duforest., 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dume: (Jean-Louis). 
Duüprat (Gérard). 
Lupraz (Joannès), 
Mie Dupuis (José), 


se in 
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Luquesne, 
Durroux. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois, 
Elain. 

crrecart, 

Evrard 
Fagon 
Fajon 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Fauvel. 

Fayet. 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 


(Yves). 
{Etienne}, 


(Philippe). 


ipt- “sparaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Gabelle. 


Césaire 
Cnambeiron. 
Chambrun (de). 


{ Mme Gaälicier. 
Gailet. 


Selne. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Garaudy. 

Garcia, 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque}, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gou.n (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guil'e 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

{lenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier. 


Hulin. 

Husse:. 

fiutin-Defgrèes. 

Jaquet. 

Joinville ‘ed 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglias. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse 
La 
Lamari 


Henri). 
ue-Cando. 
Lam rt (Emile 
Louis). Doups. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


gustin}), 


Mme Lefebvre 


seine. 


NT ne Le Jeu 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Le Troque (André). 
Levindr 
L'Huillie {Waldeck). 
Lisetle. 


rre-Olivier). 


(Fran- 


Hélène), 


Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mail'ocheau. 
Mamadou Konate, 
Manc eau 


Marc Sengnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck. 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres, 


Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Micnaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhlari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel}, 
Finistère 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 
Pércn (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 

Mme Germaine 
Pe role de 
pin in 

Phihp 
Pierr 
Pierre 
Pirot 
Poimbæœutf 

Mme Poinso-Chapuisg 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 
Prigent !T 
Finistère. 
Pronteau 
Prot 
Mme 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 
Reeb. 
Regaudie 


Aube, 


Seine. 


(André). 
rd 


Grouès 


ingy#)} 


Rabaté. 


Reille-Soult 
Renard. 


| 
| 
| 
| 
July. 
11." 
Kir 
Lacoste. 
| 
| 
à 
A 
1 | 
e) 
| 
| 
1 
| 
4 | 
L 
Lavergne. | 
ÆCŒUT, 
Le Coutaller. | 
RAT 
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ticou. aillade. Farine (Phili Luca 
Rigal (Albert}, Loiret. Teitgen (Henri), SCRUTIN (N° 1978) ve) Chartes Lussy. 
Rizal (Eugène), Seine. |, Gironde. Sur l'amendement de M. Allonneau à l'ar- | Faure (Edgar). Mabrut. Al 
tinceni Terpend. ticle 23 du projet relatif au statut des per- | Fauvel. Macouin. et 
Re Tharnter sonnels des communes (Firation des échelles | Mallez. 
ibau de traitement par le Gouvernement). Finet Marcellin. 
Rochet (Waldeck). Thoral. Fonlupt-Esperaber. Marc-Sangniee . 
Roques. Thorez (Maurice). Nombre des votants. ..sosscecos... 569 Forcinal. Marie (André). ton 
Rosenbtatt. Thuillier, Majorité absolue... 286 Fouyet. Marin (Louis). Sa 
Roucaute (Gabriel), Tillon (Charles). Frédéric-Dupont. Maroselli 
Gard Tinaud (Jean-Louis). Pour 1 . . Frédet (Maurice). Martel (Louis). à 
Rout te (Roger), T uchard. CONTE 182 Froment. Martineau. 
l'ourne L'Assemblée nationale a adopté. Gaborit. laute-Marne. 
Mile Rumeau Tourtaud. Gaillard. Maurellet 
Saudei fricart Ont voté pour: Gallet. Maurice-Petsche. 
Sa d Trufl ut. Galy-Gasparrou. Mauroux 
Schaf.. Mme Vaittant- MM. Cayeux (Jean). Garavel. Mayer (Daniel}, Seine, ù 

Mu e Schell. Couturier Abelin Cayol. Garet. René Mayer, 
Scherer (Marc). Nalay. Allonneau. Cerclier. Gau. Constantine, 
S nm dt (Robert), (alentino. Amiot (Octave). Chaban-Delmas, Gavini. Mazel SC 
. [aute-Vienne. Vedrines André (Pierre). Chamant. Gay (Francisqu2). Mazier. 
Schmitt (Albert), Vée Antier Charlot (Jean). Gazier. Mazuez (Picrre- 
Vergés. Anxionnaz. Charpentier. Geoffre (de). Fernand). 
Schmitt (René), Mme VermeersCh. Aragon (d”}. Charpin Gernez. Meck ù 
Manche. Verneyras. Archidice. Chassaing, Gervotino. Médecin, 
Schumann (Maurice),| Very (Emmanuel). Arnal Chastellain. Giacobbi. Mchaignerie. 
Nord. Viaîte Asseray. Chautard. Godin. Mekki. à 
Servin Villard. Auban. Chaze Gorse Mendès-France. 1 
Siefridt, Pierre Villon. Aubry Chevalier (Fernand), | Gosset. Menthon (de). ù 
Signor. Vuillaume. Audeguil. Alger. Gouin (Félix}, Mercier (André-Fron- + 
Sigrist Wagner. Augarde. Chevallier (Jacques), Gourdon. çois), Deux-Sèvres, à 
Silvandre. Wasmer. Aujoulat. Alger. Gozand (Gilles). Métayer. ù 
Simonnet. Mile Weber. Aumeran. Ch@vallier (Louïis}, Grimaud. Jean Meunier, 
Sion | Yvon. Babet (Raphaël}. Indre. Guérin (Maurice), Indre-et-Loire. 
Sissoko (Fily-Dabo). |Zunine. Bachelet. Chevallier (Pierre) Rhône. Michaud (Louis), 
Solinhac. Bacon Loiret : Guesdon. Vendée 
ladie Christiaens. Guilbert. A 
L Badiou. Ciemence: Michel). | Guillant (André). Mitterrand. À 
N'ont pas pris part au voie : Barangé (Charles), Coffin TT Guille Moch (Jules). \ 
Maine-et-Loire. Colin Guillou (Louis}, Moisan. À 
MM. Legendre, Barbiér Cordonnier. Finistère, Moilet (Guy). À 
Aku Lespès. Bardoux (Jacques). Coste-Floret . (Alfred), | Guitton. Monin. 
Apitny Liquard. Barrachin. Haute-Garonne. Guyomard. Monijaret A 
Aubarne Livry-Level. Barrot. Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean-Raÿ-| Monteil (André), 
Bayrou Malbrant. Bas Hérauit, mond), Gironde, FiMstère. 
Ben 1 es Marmba Sano. Baudry d’Asson (de). Coudray. Halbout, Montillot. 
Boukadoum Mezerna. Baurens. Courant. Hénauit. Morice. j 
Capitant (René). Michelet. Ravlet. Couston. Henneguelle. Moro-Giafferri (de), 
Caïtellani Mondon. Beauquier. Crouzier. Ould Babana. Mouchet. 
Clostermann Nazi Boni. Bèche. Dagain. ; Hugues (Emile), Moussu. 
Condat-Mahaman. Nisse Becquet. Daladier (Edouard). Alpes-Maritimes. Moustier (de). F 
Derdour Oopa Pouvanaa., Bégouin. Damas Hugues (Joseplt- Moynet. 
Dnssesulx, Ouedraogo Mamadou. Ben Aly Chérif. Darou André), Seine, Mutter (André). ] 
Furaud Palewskt. Benchennout. David (Jean-Paul), Hulin. Nazi Boni, 
Gu 1 (Henri) xaulin-Laboureur (de). | Béné (Maurice). Seine-et-Oise. Hussel Ninine 
Kauffmann Saravane Lambert. Bentaieb. David (Marcel), Hutin-Desgrèes. Noël (André}, Puy- 
Khider Senghor Ben Tounes Landes. Ihuel. de-Dôme, 
Krieger (Alfred). Terrenoire. Béranger (André). Defferre Jacquinot. Noguères. 
Kuehn (René). Theetten. Bergasse. Defos du Raw. Jaquet Olmi | 
Lamine Debaghine. Vendroux. Be Degoutte. Jean-Moreau. Jrvoen. | 
Laribi Wolff. Be Mme Descrond. Jeanmot. Ouedraogo Mamadou. 
Lécrivain-Servoz. Bé Deixonne Joubert. Pantaloni. 
ï Deiachanal. Jouve (Géraud). Penoy. | 
Bi Delahoutre. Juglas. Petit (Eugène- 
Ne peuvent prendre part au vote : Bi Delbos (Yvon). Jules-Juli:n, Rhône. Claudius). 
Bi Deicos July. Petit (Guy), Basses- 
MM. Ravoahangy. Bill Denais (Joseph). Kir Pyrenécs. 
injara Recy (de). Binot Denis (André), Mme Germaine 
Paset Éiond: Dordogne. La aze {Henri}. Peyrales. 
Blocquaux. Depreux (Edouard), Lacoste. Peytel 
Bocquet. Deshors. Lalle Pfhmiin. 
Excusés où absents par congé : Roganda. Desjardins. Lamarque-Cando. Philip (André). 
Edouard Bonnefous. Dessor Lambert Emile-Louis), | Pierre-Grouès. 
MM Mont. onnet. Devemy. Doubs. Pineau 
Bastid (Paul). Montel (Pierre). | Borra Devinat. Mile Lambin. Pleven (René). 
Cher de. Naegelen (Marcel}es Mlle Bosquier. Dezarnaulds. Lamine-Guèye. Poimbœuf 
Martin Pinay LA Bouhev. (Jean. Lhers. Laniel (Josevh}. Poinso Chapuis. 
3 Boulet (Paul). Diallo (Yacime). Lapie (Pierre-Olivier). Poirot (Maurice). 
Bour. Mlle Dienesch. Laurelli Poulain. 
N'a pas pris part au vole: Bouret (Henri). Dixmier Laur2ns (Camille), Pourtier 
Bourgès-Maunoury. Dominjon. Canta: Mile Prevert. 
M. Fdouard Herriot lent de lPAssem- | Xavier Souvier, Hle-et- | PoUüla. Laurent (Augustin). | Prigen! (Robert), Nord. 
Di [REL qui presi 14 SCarice. Vilaine Dravenv 
, raveny. Le Bail. Finistère. 
Bouvier-0O’Cottereau, Duforest. Lecourt. Queuille. 
Mayenne. Dumas (Joseph). Le Coutaller. Quilici. 
Les ni s anno s en séance avaient Bouxom Dupraz (Joannès). Leenhardt (Francis). Rabier. 
été dé russet (Max), Mile Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran- Ramadier. 
Bruyneel, Seine. cine), Seine. Ramarony, 
des votants... 572 Burlot. Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis. Ramonet. 
Majorité 207 Buron Gironde. Lejeune (Max), Som- Raymond-Laurent. 
Pour l'adoption 158 Cadi (Abdelkader). Duquesne. me Reeb. 
INITE Capdeville. Duveau. Le Sciellour. Reille-Soult. 
Mais vérification, ces nombres on! été Caron. Elain, Lescorat Rencurel. 
recliflés 4 Cartier (Marcel), Err2cart, Letourneau. Tony Révillon. 
rmé t à la liste serut Drôme, Evrard. Le Troquer (André}. Reynaud (Paul}. 
Catoire. Fabre. Levindrey. Ribeyre (Paul). 
Catrice. Fagon (Yves). Loustau. Ricou. 


4 


seine-el-0ise. 
Barei 
Mme Bastide (Deni- 
ce), Laire 
(Cha‘les). 


het. 
le {Florimond). 


Don 
ime Boutard 
Bo vant. 
Brault 
Mine Madeleine 
braun 


( n (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Carter (Marius) 

Casanova 

Castera 

Ce-mo'acce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun tde) 

Mme Charbonnel 

Chausson 

Cherrier. 

Cilerne 

Mine Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Lot 

Coulipaly Ouezzin 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonwville 

Denis {Alphonses. 
Ilaute-Vienne 

Djemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt 

Duelos (Jaeques:, 


eine. 


Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Me François. 


Garaudy. 


Genest 

Ginestet. 

Mine Ginollin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin 
Seine 

Guiguen 


Guillon (Jean). Indre- 


et Loire 
Guyot (Raymond), 
seine 
Hamani Diori 
lamon (Marcel) 
Mme 
Houphouet-Boigny. 
IHugonnier 


Joinville (Alfred 
Malicret). 

Juze 

Julian ‘Gaston, 


(Hautes-Alpes). 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie) 


Finistère, 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne 
Lecœur 
Mme Le Jeune 
Lenermand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïdeck) 
Lisetite. 

Llante. 


(Rose), 


Hertzog-Cachin. 


(Hé- 
lène), Côtesu-Nord. 


N'ont pas pris 


Aubaime. 

Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Closterman 
Condat-Mabaman. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Furaud 
Guis&ou (Henri). 
Kauffimann. 
Khider. 

krieger (A!fred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 


part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès 

Liquard. 
Livry-Lev21. 
Malbrant 
Mamba Sano. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 


Raulin-Laboureur (de). 
Saravane Lambert 
Senghor. 

Terrenoire. 

Theetlen 

Vendroux 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vete: 


MM 
Rabemananjara. 


\iasela 


Ravoahangy. 


Recy (de). 
| 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bactid. 
Che igné (de). 
Martine. 


| Naegelen 


Mont. 
Montel (Pierre). 
(Marcel) 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot. 


résident de 


blie nalionale, qui présidait la séanre. 


nombres 


Nombre des volant: 
Majorité absolue. 


Pour l’ac 
Contre 


annoncés en scanc: 


19 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectificés 
ci-dessus, 


+ e—+- 


conformément 


à là liste 


scrulun 
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« 
Rigal (Eugène), Smail. Lozeray. Pouyet. 
Malllocheau. SCRUTIN (N° 1979) 
Ro lore. Taillade. Konals. Mme Rabaté. Sur l'amendement de M. ristofol à l'art le 24 
Rollin (Louis). r (Henri), Marty (André). du projet relatif au statut du personnel des 
\oques. "one. Mazse enara. communes (ÆElémen's pour les notes firée 
Rousseau. et-Vilaine. Rigal Albert), Loiret. 
Terpend. André Mercier, Oise es Nonfbre des wotants.. 600 
Thibaut Rochet {Waldeck). Majorité absolue...... 
iuffler (Charles). fhiriet. eÀ Or osenblatt 
rer (Marc). Thomas (Eugène). Michaut (Victor). Roucaute (Gabriel), Peur l'adoption... 410 
schnudt (Robert), Thoral. Seine-Inférieure. Gard se 
Haute-Vienne. Tinaud {Jean-Louis). Roucaute (Roger), 
Albert}, Tinguy (de). Midol. Ardèche. L'AssembKe nationale a adopté. 
Bas-Rhin Toublane. Mokhlari Rulfe 
schmilt (René). Tribouiet. Montagnier. Mlle Rumeau. 
” Manche Truffaut. Môquet. Savard. Ont voté pour : 
cehneiter Valay Mora Mme SchelLl 
Schuman (Robert), Valentino. Morand. Servin MM. Casanova. 
\foselle Vée. Mouton. Signor Abelin Castera. 
cchumann {Maurice}, | Vernevras Mudry. Mine Sportlisse. Airoldi. Catoire. 
Non Very (Emmanuel). Musmeaux. Thamier Alliot Catrice. 
Viard Mme Nautré. Thorez (Maurice). Allonneau. Cayeux (Jean) 
serre Viaite Mme Nedelec. Thuillier Amiot (Octave). Ca vol 
Srsinaisons (de). Villard Noël ‘Marcel), Aube. |Tillon (Charles). Aragon (d°). Cerclier. 
SJefridt Viollette (Maurice). Patinaud Touchard. Archidice Cermolacce. 
Sigriet Vuillaume. Pau! {Gabrieh, Toujas Mile archimèêde. Césaire. 
Silvandre. Wagner. Finistere. Tourne Arnal Chambeiron. 
Simonnet. Wasmer. Paumier Tourlaud. Arthaud. Chambrun (de). 
Sion Mlle Weber. Perdon (Hilaire). Tricart. ASseray. Mme Charbonnel. 
S:<0oko (Fily-Dabo). Yvon. Mme Péri. Mme Vaillant- Astier de La Vigerie(d”}. | Charlot (Jean). 
Péron (Yves). Coutur.er. Auban harpentier, 
Ont voté contre: Petit (A.berl), Seine. Veurines. AUDry Charpin 
Peyrat. Vergès Auceguil Chausson. 
Duclos (Jean). Seine- | Pierrard Mme Vermeersch. Augarde Chautard. 
Arroldi. et-OUice Pirot. Pierre Villon. Auguei Chaze 
Alljol Dufour Poumadère. Zunino. Badiou Cherrier 
M Archimève. Dumet (Jean-Louis). Pourta'et. Ballanger (Robert), Citerne 
A 1d Duprat {Gérard}. Seine-et-Oise. Mine Claeys 
Aster de La Vigerie | Marc Dupuy (Gironde). S’est abstenu volontairement : Barangé (Charles), Coffin. 
(d'} butard ne-el-Loire. Cogruol. 
Auguet. Mme Duvernnis M. Cartier (Gilbert), Seine-et-Oise. Bare: Colin. 
Ballanver (Robert), Fajon (Etienne, Barrot Cordonnier 


Bas thélémy. 
Bartolini. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garouræ 


Bas Coste-Floret aul}, 
Mme Bastide (Denise) lérayit. 
Loire. Costes (Alfr°4;, Seine, 


Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulibaly Ouc:zin 
Couston. 
Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 


Bèche 
Benchennouf. 
ennist (Charles). 
3entaieb. 
Béranger (André). 


Berger. Damas 
Bergeret Darou. 
Bezcac. Mme Darrais 
esset PDassonville 
Beugniez David (Marcel 
Bianchini Lande: 
Biche! Defferre. 
Billat Defos Au KRan. 
Billoux Mme 
Binot Peixonne 
iscarlet. Pelahoutz :. 
Bi:ssol Dents 
Blanchet. rte-Virue. 
Denis {Anï%c). Dor- 
Boccagr dogne 
Bocquet. Depreux ‘Ed:1ard) 
Boganda. Desson 
onnet Dev my. 
Bonte (Florimond). Dhers 
Borra Diallo (Yacine". 
Bouhey (Jean). Mile Vienescñ. 
Bourtet (Paul). Djemad 
Bou”. Dominyn 
Douala 
Henri), Mme nouteas. 
tard. Douir?,iot 
nt. Drav 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos 
Mme Madeleine Braun seine 
Briil He Duclos Jear 
Burlot clt-Oise. 
Cachin (Marcel), Dufores. 
Calas Dufour 
Cäamphin. Dumas {Jose,b) 
Canc . Dumet (Jean-Louis). 
Car-deville Duprat (Gérard). 
Caron Dupraz (Joeannés) 
Cartier {Gilbert}, Mile 
Seine-<t-Oise, Seine 
Car Marcel}, | Marc Dur IV, 
Drôme. Duquezne. 
Cartier (Marius), Durroux. 
Haute-Marne, Dulard, 


+ 
4 
Apithy 
| Be el 
Bers 
Besset 
Billat 
| | 
4 
À 
4 
À 
| 
| 
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Mine Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

kagon (Yves). 
Fajon (Elienne). 
Faraud, 

Furine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet 
Félix-Tchicaya 
Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet 

Mme François. 
Froment. 
Gabeile. 

Mme Galicier. 
Gallet. 

Garaudy. 

Gar:ia 

Gau 

Gautier 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Genest. 

Gernez 

ne<tet 

Mme winollin 
Giovoni 

Girard. 

Gir irdot. 

GosnaL. 

Gosset 
Goudoux. 
Gouge. 

Couin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard {Gilles;. 
Greffier. 

Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques). 
Grimaud 
Gros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nféreure. 

Guérin (Mauriee), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 


(Rose), 


mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout 

Harmani Diori. 
Hamon (Marcel). 


Henneguclle. 


Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Hulin 

Husse! 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Eriege:-Valrimont, 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri). 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile- 
Louisi, Doubs. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 
Laureili. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Le Sciellour. 

Lescorat 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Elante. 

[oustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mentnon f{de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Secine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- | 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘Tilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pflimiin. 
Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 


Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chap'is. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pranteau. 

Prot. 


| Mme Rabaté. 


Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Rceb. 

Regaudie. 
teille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret 
kigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

ivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waïldeck). 

Roques 

Rsenblatt. 
roucaute 
Gard. 

Poucaute 
Ardèche. 

Rulïe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell, 

Scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haulc-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 


Schrnitt (René), 
Manche. 


(Gabriel), 


(Roger), 


Cnt voté 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aiy Chérit. 
Béné (Maurice;. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Bidauit .(Georges). 
Billères, 
Biondi. 
Edouard Bonnelfous. 
Mile Bosquier. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset :Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capitant 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


ille- 


(René). 


Chevallier (Jacques), 
Alger, 


Schumann (Maurice), 
Nord, 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mine Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 

Thamier, 

Thibault. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valaw. 

Välentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


contre : 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Clostermann 

Courant, 

Crouzier, 

Daladier uard). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delaichenal. 

Delbos ,Ysen) 

Del :05 

Denais 

Deshors. 

Desjardias. 

Devinat 

Deza1:naulds. 

Dixuuer. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseau;x. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Felix. 

Forcinai. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Garet. 

Gavini 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

GiacoDDL. 

Godin 

Gorse 

Guillant (André). 

Ienault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 


‘Joceph). 


Hugues (Josenk- 
André), Sefne, 

fhuel 

Jacquinot. 

iean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

hauffmann. 

Kir 

krieger (Alfred). 


Kuebn René). 
Lacoste. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 


Laurens (Cainille) 
Cantal. 
Lefèvre-Pintalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 
Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

flarcellin. 

Marie (André). 
#arin (Louis). 
Maroseili. 

Masson (Jean), faute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 
Médecin. 

Mekkt 

Mendès-France. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch tJules). 

Mondon. 

“lonin 

Montillot. 

Morice 


Indre- 


Moro-Giafferri (de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarmne. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Lerdour. 
Guissou (fenri), 
Khider 


Lamine Debaghine. 


Mouster (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Peiit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pineau. 

Pleven René). 

Pourtier. 

Queuille, 

Qnilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui), 

Ribeyre (Paul). 

Rocloure. 

Rollin (Louis), 

Roulon 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheick, 

Schauffler (Charles). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mncelle. 

Ségelle. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Smaïil. 

Sourbet. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet. 

Thomas Eugène). 
Tingny (de), 
Toublanc, 
Triboulet, 
Vendroux, 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


part au vote: 


Laribt 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Raulin-Laboureur ‘de); 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 
Rasela. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastlid. 
Chevigné (de). 
Martine. 


Mont 

Montel (Pierre), 
Naege:en (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard JHerriot, président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 


Pour 


l'adoption. 
Contre ......... 


Majorité 


1088 
182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 


à la hsle de serulin 
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ité.paritaire national). 


Nombre des volants... 589 
maiorité 295 
Pour 410 
Conte 


»mblée nationale adopté. 


Ont voté pour: 


Casanova 
Castera. 

Caloire, 

ot Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cercher. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Auban Charpentier, 
Aubry Charpin 
À 
A 
A 


miot (Octave). 
rchidice. 
ck ile Archimède. 
. 


haud, 


Chausson. 

oarde. Chautard, 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Bas Coste-Floret (Paul), 

Mine Bastide (Denise) Hérault 

ire Costes (Alfred), Seine. 
ns. Pierre Cot. 

qui Coudray. 

he Cou:ibaly Ouezzin 

ennouf. Cousten 

t (Charles). Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Dainas. 

Darou 

ac Mme Darras. 

et Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

lat Defos du Rau. 

| Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordegne. 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Devemy. 

hhers 

Diailo {Yacine). 

{Jean),. Mlle Dienesch. 

ulet (Paul). Djemad 

If Dominjon. 

urbon. Douala 

ret (Henri). Mme Douteau. 

me Boultard. Doutrellot. 

avant. Draveny. 

Dreyfu:-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine 

Duelos (Jean), Seine 
et-Oice. 

\ (Marcel) Duforest 

Dufour 

n Dumas 

Dumet 

Duorat 

Dupraz 

Mie Dupuis 
seine 

Marc snpuy, 

Duquesne. 

Durroux. 


ba 
Bi ser (Robert), 
seine-et-0ise. 
oé (Charles), 
Maine-et-Loire 


Rarthélé 


my. 


(André. 


het 


rra 


Braun 


\me Madeleine 


(Joseph). 
Jean-Louis). 
(Gérard). 
{(Joannès). 
(Gilbert (José) 
-ei-Oice. 
Marcel, Gironde 


Marius), 


Marne. Dutard. 


Fajon 
Faraud 
Farine 
Farinez. 

Fauvel. 

Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme Francois. 
Froment. 

Gabelle 

Mme Galiciet. 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 


(Philippe). 


| Gau 


Gautier. 

Gay (Francisque). 

tazier 

Genest. 

Ginestet. 

Mrnme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Greffler 

Gremier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure, 
Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mme Guérin 
seine 
Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 
Guiile 


(Rose), 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou !Louis), Finis- 
tère 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Halbout 
Hamanm Diori. 
Hamen (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Herizog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Hulin 
Hussel 
Hutin-D2sgrèes. 
Jacquet. 
Joinville (Alfred 
Malleret\. 


Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian (Gaston), Hat 
tes-Alpes 


Kriegel-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lamarqu2-Cando. 

Lembert (Emile-Louis), 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lar2ppe. 

Laureli 


Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Mme Lejeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Le Troquer 

LeviLOTeYy 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisrile 

Liante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles 

Mabrut 

Moiliocheau. 

Mamadou Konate. 

VManceau 

Mar: sangmier, 

(Louis). 

au 

Marty (André). 

Masson Albert), Loire. 

Mé&ton 

Miurellet,. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazièl 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


(André). 


Lussy. 


Mehaignerie 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 


{André-Fran- 
Deux-Sèvres 


Merci?r 
Çols), 

Métaver 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micnaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Midol 

Minjoz. 


Moisan 

Mokhtari 

Mol!et (Guy). 

Monjiaret 

ventagnier. 

Monteil tAndré}, 
Finistère. 

Méquet. 

Mora 

Morand 

Mcüchet. 

Movssu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy 


Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Scine 
Peyrat 
Mme Germaine 

ro 3, 


ey! 
Pflimlin 
ip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 


Pirot 


| Poimbœuf 


Poinso-Chapuis. 


Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Picnleau. 

f'rot 

Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Kegaudie. 

Reille-Souit. 

enard. 

Mme Reyraud. 

\iCOu 

Riga! (Albert), Loiret 

Higai (Eugène}, 

RincenL. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenhiatt. 

KkHoucaute (Gabriel), 
Gand. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
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Duveau Laurent (Augustin), Poirot (Maurice). Servin. 
SCRUTIN (N° 1980) Mme Duvernais, Nord Pain. Siefridt. 
\ à Elain Lavergne. ’cumadère. Signor. 

ar l'amendement de M. Ginestet à l’article 3 Errecart. Le Ban. Pcurtaiet. Sigrist. 
du projet relatif au statut du personnel des À Evrard. Lecœur. Pouyet. Silvandre. 
8 nmunes (Délais de réhabilitation [ixés var Fagon (Yves). Lecourt Mlle Prevert. 


S'monnet 

Sissoko ( 

solinhac. 

Mme 

Taillade 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Terpend. 

Fhamier 

Thibaulil 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Thuilier 

Tillon (Charies). 

fu Jean-Louis}, 

Touchard. 

ioujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Truffaut 

Mme VaiMant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermersch. 

Verneyras 

Véry (En 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuiliaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon 

Zunino. 


Fily-Dabo}, 


manuel}. 


Ont voté contre: 


Rutfe 

Mile Rumau. 

Siuder 

Savard 

£chafl 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
liaute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

MM. 
André (Pierre). 


Antier 

AnxIonnaz. 
Aujoulat 

A'meran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon 

Badie 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Baudry d’Asson 
Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif 
Béné (Maurice). 
Tounes. 

Bergasse. 
Bétolaud. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier 
Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, l1lle- 
et-Vilaine. 
Bouviar-0'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abdelkader\ 

Caillavet 

Capitant (René). 

Castellani 

Chaban-Delmacs. 

Charmant 

Chastellain 

Chevalier 
Atger,. 

Chevallier 
Alger 

Chevaillier (Louis), 
Indre. 


(de). 


(Jacques), 


| 


Chevailier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens: 


Clemenceau (Michei)}, 
Clostermann 

Courant 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Degoutle 

Delachenal 

Delbos (Yvon). 


Delcos 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre 

Faure (Edgar). 

Félix 

Forcinal 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 


Furaud 
Gaborit 
Gaillard 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 
Garel. 
Gavini. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin 
Gorse 
Guillant 
Hénau 
Horma Ould 
Hugues | 
Alpe 
Hugues (J 


Andre 
Ihuel. 


| 
| 
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Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 

Joubert. 
Jules-Julien, Rhône, 
July 

Kauffmann. 


ir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Leftèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Lespès. 
LerLireau. 
L'quard 
Livry-L2vel, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin 
Muie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Masson !(Jean). 
Marne 
Maurice-Petsche. 


Haute- 


René Mayer, Constan- 
tine. 


Médecin. 

Mekki. 

M …_es France. 
Meunier, Indre- 


Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mondon. 
Monin. 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 

Multer (André). 


Nisse. 


Olmi 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Ponrtier. 

Quenille. 

Quilici. 


Ramarony. 
Ramonet, 
Raymond-Laurent. 
Rencurel, 
Tony-Révillon. 
Reynaud {Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Roïllin (Louis), 
Roulon 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Schauffler (Charles). 
Schneiter. 
Schuman 
Moslle. 
Ségelle. 
Serre. 


(Robert), 


Sezmaisons (de). 
Smaïl. 
Sourbet. 


et-Vilaine. 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 

f[uoma: (Eugène). 
Tinguv tde). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 

Viard 
Viollette (Maurice). 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
aubame. 
Boukadoum, 
Chassaing. 
Condat-Mahamap. 
Derdour 
Guissou (fenri), 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Laribi. 
Lécrrvain-Servoz. 
Manba Sano. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 


Saravane Lambert. 
Senghor. 


Teitgen (Pierre), Ille- 


Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Ravoahangy. 
Recy (de) 
Raseta. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mont. 
Paul Bastid. Montel (Pierre). 
Chevigné (de). Naeg2len (Marcel). 
Martüne. Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait ja séance, 


Les nombres annoncés en séance 
été de : 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 410 
Contre 182 


Mais, après vérification. ces nombres ont ét& 
rectifiés conlormément à Ja liste de scru- 
ci-dessus 


avaient 


592 
297 


Paris 


_ 


imprimerie des fournaux officiels. 31. quai Voltaire. 
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